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Vient de paraître: 





DEUXIEME PLAN DE MODERNISATION ET D'EQUIPEMENT 
(1954-1967.) 


Le deuxième plan de modernisation et d'équipement, approuvé 
par la loi n° 56-342 du 27 mars 1956, et qui a déterminé pour 
la période 1954-1957 les principaux objectifs en matière d’ex- 
pansion économique dans les différents secteurs, et notamment: 


— L'agriculture et la pêche; 

— La construction; 

— Les industries de transformation; 

— Les moyens de production ; 

— Les communications et le tourisme; 

— La recherche scientifique et technique; 
— L'équipement culturel et social; 


— Les départements et territoires d'outre-mer, 


à fait l’objet d’une brochure spéciale, imprimée sur beau papier 
et présentée sous couverture forte. 


Cette brochure de 160 pages, de format in-8° carré, qui porte 
le n° 1057, est mise en vente au prix de 250 F ou expédiée 
franco sur simple demande, accompagnée du montant, adressée 
à la Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°). 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 





postal [C. C. P. 9063-13 Paris].) 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ZT CIRCULAIRES 








PRESIDENCE DU CONSEIL 





Echelonnement indiciaire applicable au oops d'appariteurs 
de l'école nationale d'administration. 





_Le secrétaire d'Elal à la présidence du conseil, chargé de la fonce 
tion publique, el le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu le décret n° 52-1163 du 18 octobre 1952 porlant règ'ement 
d'administralion publique relalif au stalut particulier des fonce 
tionnaires de l'école nalionale d'administralion, modifié par le décret 
n? 95-1163 du 20 août 1955; 

Vu le décret n° 55-866 du 39 juin 1955 portant remise en ordre deg 
traitements et soldes des personnels civils el mililaires de l'Elat, 
et notamment son arlicle ?; 

Vu le décret n° 56-114 du 21 janvier 1956 relatif à la fixation et 
à la revision du classement indiciaire de cerlains grades et emplois 
des personnels civils de l'Etat; 

Vu l'arrêté du 29 février 195% fixant l'échelonnement indiciaire 
applicable au corps d'appariteurs À l'école nationale d'administralion, 
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Arrêtent : 


Art. fer, — L'arrêté du 29 février 14956 fixant l’échelonnement 
indiciaire applieable au corps d'appariteurs de l’école nationaie 
d'administration est ainsi complété: 

« Art. 47 bis. — Les appariteurs en fonctions au 1er janvier 1956 
à l’école nationaie d'adminisiration seront reclassés dans la nouvelle 
échel'e de traitement prévue par l'arrêté susvisé suivant le tableau 
de concordance ci-dessous : 








ANCIENNE ÉCHELLE NOUVELLE ÉCHELLE 





7e échelon, avec une ancien- 
neté supérieure à lrois ans. 

7e échelon, avec une ancien- 
nelé inférieure à trois ans, ; 8e échelon, avec maintien de l’ancien- 

neté acquise dans le 7 échelon. 


7e échelon, sans ancienneté, 








Où RS. Gi 5 échelon, avec maintien de l’ancien- 
nelé acquise dans le 6 échelon. 
D'L'ORIR... soc eee 5e échelon, sans ancienneté. 
d'a 2 Se 4e échelon, avec maintien de l'ancien- 
nelé acquise dans le 4e échelon. 
CE RP ET 3e échelon, avec maintien de l’ancien- 
neté acquise dans le 3° échelon. 
COMM... scoot 2e éche'on, avec maintien de l’ancien- 
neté acquise dans le 2e échelon. 
OU COM. 5 docs otocs er échelon, avec maintien de l’ancien- 
neté acquise dans le 4er échelon. 
Art. 2. — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de la 


République française et aura effet à compter du 4° janvier 1956. 
Fait à Paris, le 20 avri: 1956. 


Pour le secrélaire d’Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du budget, 
à HOGER GOETZE. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence dun conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 











MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 56-103 du 25 avril 1556 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au statut particulier des fonction- 
naires des services extérieurs de l'administration pénitentiaire. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
du ministre des affaires économiques et financières, du secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonction 
publique, et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires, et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 47-1456 du 5 août 1947 portañt règlement 
d'administration publique pour l'application de l’article 90 de 
la loi du 19 octobre 1946 susvisée ; 

Vu le décret n° 49-1239 du 13 septembre 1949, complété par 
le décret n° 51-1400 du 5 décembre 1951, portant règlement 
d'administration publique et fixant les dispositions communes 
applicables aux fonctionnaires stagiaires de l'Etat; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 17. — Les fonctionnaires constituant le personne] de 
surveillance, le personnel technique, le gg go d'éducation, 
le personnel administratif et le personnel de direction des ser- 


vices extérieurs de l’administration pénitentiaire sont répartis. 


entre les différents corps suivants : 
Le corps des surveillants ;- à 
Le corps des surveillants chefs adjoints et surveillants chefs; 
Le corps des sous-chefs et chefs d’atelier ; ù 
Le corps des éducateurs ; 
Le corps des greffiers comptables et économes ; 
Le corps des sous-directeurs et directeurs. 





. TITRE Ier 


CORPS DES SURVEILLANTS BT CORPS DES SURVEILLANTS CHEFS ABJOINTS 
ET SURVEILLANTS CHEFS 


- 


CHAPITRE I", — Disposilions générales, 


Art. 2. — Le corps des surveillants de l'administration péui- 
tentiaire comprend les grades suivants : 


Survéillante de petit effectif ; 

Surveillant ; 

Surveillant de classe exceptionnelle ; 

Surveillant principal. 

Les grades de surveillante de petit effectif et de surveillant 
comportent RARES trois et sept échelons, la ciasse 
exceptionnelle de surveillant un seul échelon et le grade de 
surveillant principal cinq échelons. 


Art. 3. — Le corps des surveillants chefs adjoints et surveil- 
lants chefs comprend des surveillants chefs adjoints et des 
surveillants chefs de 2° et 1" classe. 

Les surveillants chefs sont répartis entre la 2° et la {°° classe 
dans les proportions de 70 p. 100 et de 30 p. 100 de leur effectif 
total, d’après l'importance des établissements. 

Le grade de surveillant chef adjoint comporte cinq échelons. 


La 2° classe et la 1° classe de surveillant chef comportent 
respectivement quatre et trois échelans. 


Art. 4. — Les surveillants et surveillants principaux assurent 
la garde des détenus, maintiennent l'ordre et la discipline dans 
les établissements pénitentiaires, contrôlent le travail pénal, 
participent à son exécution, sont associés aux tâches de réédu- 
cation assumées dans les établissements, collaborent au fonc- 
tionnement des services administratifs. 

Ces attributions sont précisées par arrêté du garde des sceaux. 

Le surveillant chef est responsable du fonctionnement et de 
l'administration de l'établissement dont il a la charge. 

Le surveillant chef adjoint seconde le surveillant chef et Je 
remplace éventuellement. 


CHAPITRE IL — Recrutement. 


Art. 5. — Sous réserve de l'application de la législation des 
emplois réservés, les surveillants sont recrutés par concours 
ouvert aux candidats satisfaisant aux dispositions de l’article 3 
de la loi du 19 octobre 1946 susvisée et en outre aux conditions 
suivantes : 


1° Etre âgés de vingt et un ans au moins et de trente-cinq 
ans au plus au 1° janvier de l’année du concours ; 

2°-N'avoir été l'objet d'aucune condamnation criminelle ou 
correctionnelle ; 

3° Satisfaire aux conditions particulières d'aptitude pue 
fixées conformément aux dispositions de l’article 11 du décret 

° 47-1456 du 5 août 1947 susvisé. 

La condition prévue au 1° du présent article ne s'applique 
pas aux surveillantes de petit eflectif, qui sont soil veuves 
d'agents décédés des suites de blessures reçues ou dé maladie 
contractée en service, soit veuves d'agents décédés en activité. 


Les âges maximums fixés ci-dessus sont, le cas échéant, 
reculés d’une durée égale à celle du temps passé sous les 
drapeaux au titre du service militaire légal, au cours de pério- 
des de mobilisation ou en vertu d’un engagement pour la 
durée de la guerre, ainsi que du temps prévu par les dispo- 
sitions législatives et réglementaires concernant les droits des 
chefs de famille. 


Art. 6. — Les modalités d'organisation du concours, le pro- 
gramme détaillé des épreuves et la composition du jury sont 
fixés par arrêté du garde des sceaux. 


Art. 7. — Les candidats reçus au concours sont nommés en 
qualité de stagiaire. Ils ne peuvent être titularisés qu'après 
avoir accompli un stage d’un an rm lequel ils-perçoivent 
la rémunération afférente au 1* échelon du grade de surveil- 
lant, 

Ceux qui ne sont pas titularisés sont soit autorisés, par déci- 
sion du ministre, à accomplir une deuxième et dernière année 
de stage, soit licenciés. soit, s’ils étaient déjà fonctionnaires, 
réintégrés dans leur cadre d’origine. 

Les titularisations des stagiaires sont prononcées conformé- 
ment aux dispositions du décret n° 49-1239 du 13 septembre 
1949 susvisé, au 1°" échelon du grade de surveillant, 
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Art. 8. — Le stage s’eflectue à l’école nationale pénitentiaire, 
dans les services de maison centrale, de maison d'arrêt ou de 
maison de correction de grand effectif. 


Art. 9. — Les emplois de surveillante de petit effectif sont 
tenus sans conditions autres que celles exigées à l’article 5 
ci-dessus (2° et 3°), par ordre de priorité, par la femme du 
surveillant chef, par des femmes de surveillants chefs adjoints, 
de surveillants principaux, de surveillants ou par des veuves 
d'anciens agents. 

Les conditions dans lesquelles les femmes de fonctionnaires 
du personnel de surveillance exercent leurs fonctions seront 
déterminées par arrété du garde des sceaux, ministre de la 
justice. ; 

CHAPITRE UE. — Avancement. 


Art. 10. — L'avancement de grade et de classe des surveil- 
lants a lieu au choix, par inscription au tableau d'avancement, 
conformément aux dispositions des articles 45, 47, 52 et sui- 
vants de la loi du 19 octobre 1946 susvisée et dans les condi- 
lions ci-après : 

Peuvent être promus à la classe exceptionnelle, dans la limite 
de 10 p. 100 de l'effectif total des surveillants, les surveillants 
qui, nommés au 7 échelon de leur grade, ont accompli au 
moins trois ans de services à cet échelon. 


Peuvent être promus au grade de surveillant principal les 
surveillants qui ont atteint au moins le 5° échelon de leur 
grade. 


Art. 11, — Peuvent être promus au grade de surveillant chef 
adjoint les surveillants et surveillants principaux inscrits sur 
une liste d'aptitude établie dans les mêmes conditions qu'un 
tableau d'avancement et ayant, ensuite, satisfait aux épreuves 
d'un examen professionnel dont les modalités sont fixées par 
arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice. Ne peuvent 
être inscrits sur cette liste d'aptitude que les surveillants et 
surveillants principaux comptant dix ans de services dans le 
corps des surveillants, y compris les services militaires du 
temps légal et du temps de guerre. 


Art. 12 — L'avancement de classe de surveillants chefs 
adjoints et surveillants chefs a lieu au choix par inscription 
au tableau d’avancement, conformément aux dispositions des 
articles 45, 47, 52 et suivants de la loi du 19 octobre 1946 
susvisée et dans les conditions ci-après : 

Peuvent être promus à la 2 classe de surveillant chef \les 
surveillants chefs adjoints qui, nommés au > échelon de leur 
grade, ont accompli au moins un an de services à cet échelon. 

Peuvent être promus à la 1® classe les surveillants chefs de 
2 classe qui, nommés au 3° échelon de leur classe, ont accom- 
pli au moins un an de services à cet échelon. 


Art. 13. — Les promotions visées aux deux articles précédents 
sont prononcées à l’échelon du nouveau grade doté d'un indice 
égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui dont les 
intéressés bénéficiaient dans leur ancien grade. En outre, dans 
ia limite de la durée moyenne de services exigés pour l’avan- 
cement à l’échelon immédiatement supérieur dans leur nouveau 
grade, ceux-ci conservent l'ancienneté acquise dans leur ancien 
échelon lorsque la promotion ne leur aceorde pas mme augmen- 
tation de traitement égale ou supérieure à celle qu'ils auraient 
obtenue par un avancement d'échelon dans leur ancien grade. 
Cette dernière disposition est applicable aux fonctionnaires 
promus alors qu'ils ont atteint l'échelon maximum de leur 
grade. Dans ce dernier cas, l’augmentation de traitement résul- 
tant de la promotion doit être comparée à celle que l'intéressé 
a obtenue lors de son avancement à cet échelon maximum. 


Art. 14. — La durée moyenne du temps passé dans chaque 
eg pour la promotion à l'échelon supérieur est fixée à 
rois ans. 

Pour les fonctionnaires les mieux notés, cette durée peut 
être réduite dans les conditions fixées à l’article 48 de la loi 
du 19 octobre 1946, modifié par l'article 18 de la loi n° 48-1437 
g 14 septembre 1918, sans pouvoir toutefois être inférieure 

eux ans. 


TITRE I 
CoRPS DES SOUS-CHEFS ET CHEFS D'ATELIER 
CHAPITRE er, — Dispositions générales. 


Art. 15. — Le corps des sous-chefs et chefs d'atelier de 
l'administration pénitentiaire comprend deux grades : 
Sous-chef d'atelier ; 
Chef d'atelier. 
Chacun de ces grades comporte six échelons, 





. Art. 16. — Les chefs d'atelier assurent la direction des ate- 
liers, exploitations agricoles et chantiers les plus importants 
ou d'un ensemble d'ateliers et chantiers pour lesquels ils 
peuvent être assistés de sous-chefs d'atelier. 

Les sous-chefs d'atelier assurent l'encadrement et la direc- 
tion des détenus au travail, notamment dans les ateliers, les 
exploitations agricoles, sur les chantiers de réparation et de 
construction de bâtiments pénitentiaires, dans les ateliers de 
formation professionnelle. Pendant les heures et sur les keux 
de travail, les chefs et sous-chefs d'atelier maintiennent l'ordre 
et la discipline. 


CHAPITRE I. — Recrutement et avancement. 


Art. 17. — Les sous-chefs d'atelier sont recrutés parmi les 
candidats salisfaisant aux dispositions de l'article 23 de la loi 
du 19 octobre 1946 susvisée, âgés de vingt et un ans au moins 
et de trente-cinq ans au plus, n'ayant été l'objet d'aucune 
condamnation criminelle ou correctionnelle et ayant subi avec 
succès un examen professionnel dont les modalités sont fixées 
par arrêté conjoint du garde des sceaux et du ministre chargé 
de la fonction publique. 

En outre, les candidats doivent satisfaire aux conditions par- 
ticulières d'aptitude physique définies conformément aux 
dispositions de l’article 11 du décret n° 47-1456 du 5 août 1947 
susvisé. 

Les dispositions du dernier alinéa de l’article 5 et de l’ar- 
ticle 7 ci-dessus sont applicables à l'examen professionnel de 
sous-chef d’atelier, le stage étant accompli et les titularisa- 
tions étant prononcées au premier échelon du grade de sous- 
chef d'atelier, 

Toutefois, les nominations éventuelles en qualité de sous-chef 
d'atelier de fonctionnaires appartenant au corps des surveillants 
et reçus à l'examen professionnel sont prononcées dans les 
mêmes conditions que celles prévues à l'article 13 ci-dessus. 


Art. 18. — L'avancement de grade de chef d'atelier a lieu au 
choix, par inscription au tableau d'avancement, conformément 
aux dispositions des articles 45, 47, 52 et suivants de la loi du 
19 octobre 1946 susvisée. 

Les promotions sont prononcées dans les conditions prévues 
à l’article 13 ci-dessus. 


Art. 19, — La durée moyenne du temps passé dans chaque 
échelon pour la promotion à l'échelon supérieur est fixée à 
trois ans. 

Pour les fonctionnaires les mieux notés, cette durée peut être 
réduite dans les conditions prévues à l'article 48 de la loi du 
19 octebre 1916, modifié par l'article 18 de la loi n° 48-1437 du 
14 septembre 1948, sans pouvair toutefois être inférieure à 
deux ans. 


TITRE HI 
Corrs DES ÉDUCATEURS 
CHAPITRE ET, — Disposilions générales. 


Art. 20. — Le corps des éducateurs des services extérieurs 
de l'administration pénitentiaire comprend des éducateurs de 
troisième, de deuxième et de première classe et de classe excep- 
tionnelle. 

La troisième classe comprend, outre un échelon de stage, 
quatre échelons, la deuxième classe quatre échelons, la pre- 
mière classe deux échflons et la classe exceptionnelle un seul 
échelon. 


Art. 21. — L'effectif du corps est réparti conformément aux 
proportions suivantes : 

Troisième classe .......... cmosessreépsese ss ste « 35 p. 100, 

DOURIOENS CASE ... 0000000000 + pes... 12. ve 

Première classe ...... eitanesedh res dose esse 20 O — 

SR OI TT 190 — 


Art. 22. Les éducateurs sont chargés de l'observation et de 
la rééducation des détenus en vue dè leur reclassement social. 


CHaPiTRe IL — Recrutement. 


Art. 23. — Les éducateurs sont recrutés par deux concours 
distincts : 

Le premier concours est ouvert aux candidats satisfaisant aux 
dispositions de l’article 23 de la loi du 19 octobre 1946 susviste, 
n'ayant été l’objet d'aucune condamnation criminelle ou cor- 
rectionnelle, âgés de vingt et un ans au moins et de quarante 
ans au plus au 1* janvier de l’année du concours. et titulaires 
du baccalauréat de Fossbigriement du second degré ou de l'un 
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des diplômes figurant sur une liste dressée par arrêté conjoint 
du garde des sceaux, ministre de la justice et du ministre 
chargé de la fonction publique et du ministre de l'éducation 
nationale ; 

Le second concours est ouvert aux fonctionnaires et aux 
agents non lilulaires justifiant de cinq ans de services accom- 
plis dans Jes services extérieurs de l'administration péniten- 
Uaire et âgés de quarante-cinq ans au plus. 

Les âges maximums fixés ci-dessus sont, je cas-échtant, recu- 
lés d'une durée égale à celle du temps passé sous les drapeaux 
au titre du service militaire légal, au cours de périodes de mobi- 
lisalion ou en veriu d'un engagement pour la durée de la 
guerre, ainsi que du temps prévu par les dispositions législa- 
lives et réglementaires concernant les droits des chefs de 
famille. 

Art. 24. — La proportion des emplois offerts à chacune des 
deux catégories de candidats définies à l'article précédent est 
respectivement de 80 et 20 p. 100. 

… Les emplois mis au concours qui ne sont pas pourvus au titre 
de la deuxième de ces catégories peuvent être attribués sur 
proposilion du jury aux candidats de la première catégorie, 

Ant. 25. — Les deux concours institués à l’article 23 ci-dessus 
comprennent les épreuves suivantes : 

1° Une cpreuve écrite de composition française sur un sujet 
d'ordre général, permettant d'apprécier la culture du candidat 
{coeflicient 2) ; 

2° Ure épreuve écrite théorique de criminologie 
cient 2); 

_ 3 Une épreuve écrite consistant dans l'étude d’un dossier 
de délinquant (coefficient 1) ; 

4° Une conversation d'une durée de dix minutes avee le jury, 
destinte à permeitre d'apprécier les qualités morales et les 
connaissances générales du candidat (coefficient 2). 

Les candidats doivent avoir satisfait à un examen psycho- 
logique dans les conditions fixées par arrêlé du garde des 
secaux, ministre.de la justice. 

Art. 26. — Le programme délailié des épreuves, les modalités 
d'organisation du concours et la composition du jury sont fixés 
par arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice. 

Art. 27. — Les candidats reçus aux concours sont nommés 
éducaleurs stagiaires et doivent accomplir un stage d'une durée 
de quinze mois. Pendant les trois premiers mois de leur slage, 
les intéressés exercent les fonctions de surveillant, à mo'ns 
qu'ils n'aient déjà exercé ces fonctions pendant au moins trois 
mois. 

Le travail, les aptitudes et la manière de servir de rhaque 
stagiaire font l’objet, en fin de stage, d’un rapport établi par 
Jeur chef hiérarchique. 

Au vu de ce rapport et après avis de la commission adminis- 
tralive paritaire compétente, le ministre prononce, s’il y a lieu, 
la titularisation des stagiaires. Il peut aceorder aux stagiaires 
pon titularisés une prolongation de stage d’un an au maximum. 

A l'expiration du stage, les candidats définitivement écartés 
de la titularisation sont licenciés ou reclassés dans le corps 
des surveillants, compte tenu pour leur avancement du lemps 
dé services accomplis en qualité d’éducateur stagiaire. 

Les titularisalions sont prononcées au 1% éthelon de Ja 
3° classe. 


(coeffñ- 


CuaPITRE HI. — Avancement. 
Art. 28. — L'avancement de classe a lieu an ehoix après 


inscription au tableau d'avancement, conformément aux dispo- 
silions des articles 45, 47, 52 et suivants de la loi du 19 octo- 
bre 1946 susvisée. 

Peuvent être nommés: 

Educateur de classe exceptionnelle, les éducateurs- de 
re classe qui, nommés au 2° échelôn de leur grade, ont 
accompli au moins deux ans de services dans cet échelon ; 

Educateu” de 1" ou de 2° classe, respectivement les édu- 
caleurs de 2° et de 3° classe qui, nommés au 4° échelon de 
leur classe, ont accompli au moins trois ans de services dans 
ect échelon. 

Art. 29. — La durée moyenne du temps passé dans chaque 
échelon pour la promotion à l’échebn supérieur est fixée à 
deux ans pour les échelons de la troisième et de la deuxième 
classe, et trois ans pour les échelons de la première classe. 

Pour les fonctionnaires les mieux notés, celte du’ée peut être 


réduite dans les conditions prévues à l’article 48 de la loi du. 


19 octobre 1946, modifié par l'article 18 de la loi n° 48-1437 
du 14 septembre 1948, sans pouvoir toutefois être inférieure 
respectivement à dix huit mois et deux ans, 





TITRE IV 
CORPS DES GREFFIERS COMPTABLES ET ÉCONOMES 
CHAPITRE 7, — Dispositions générales. 
Art. 90. — Le corps des greffie”s comptables et économes 
des services extérieurs de l'administration pénitentiaire 


comprend des grefliers comptables et des économes de 
2° classe, de 1" classe et de classe exceptionnelle. 

La 2 classe comporte sent échelons, la 1° classe quatre 
échelons et la classe exceptionnelle deux échelons. 

Art. 31. — Les effectifs du corps sont répartis entre les diffé- 
rentes classes conformément aux proportions suivantes : 

Grefliers comptables et économes de 2° classe et 

slagiaires ..... pures cuve Dose sets ep ee .. 0 p. 100. 
Greffiers comptables et économes de 1° classe... 35 — 


Greffiers comptables et économes de classe 
exceptionnelle ...........:,:.. 7 PORN CAE 2e . 10 — 
Art. 32. — Les greffiers comptables de 1° classe ou de classe 


exceplionnelle assurent les fonctions de chef du greffe et la 
tenue de la comptabilité-deniers. Les économes de 1" classe 
ou de classe exceptionnelle assurent les fonctions de chef de 
léconomat. Is sont chargés de la comptabnlité-matières ainsi 
que de la régie industrielle. : 

Les g'effiers comptables et économes de 2° classe leur sont 
adjoints pour les assister et, éventuellement, les remplacer 
dans l'exercice de leurs fonctions. 


CHAPITRE II, — Recrulement. 


Art. 33. — Sous réserve de l'application de la législation 
des emplois réservés, les greftiers comptables et économes sont 
recrulés par deux concours disluinels : 

Le premier concours est cuvert aux candidats satisfaisant 
aux dispositions de l’article 23 de la loi du 19 octobre 1946 
susvis'e n'ayant élé l’objet d'aucune condamnation criminelle 
ou eorreclionneile, âgés de vingt et un ans au moins et de 
trente ans au plus au f* janvier de l'année du concours et 
titulaires du baccalauréat de l’enseignement du second degré 
ou de l'un des diplômes reconnus équivalents dont la hste 
est fixée par arrêté conjoipt du garde des sceaux, ministre 
de. la justice, du ministre chargé de la fonction publique et 
du ministre de l’éducation nationale ; 

Le second concours est ouvert aux fonctionnaires et aux 
agents non titulaires justifiant de cinq ans de services accom- 
plis dans les services extérieurs de l’administration péniten- 
tiaire et âgés de quarante-cinq ans au plus. 

Les dispositions du dernier alinéa de l’article 23 et de Far- 
ticle -24 ci-dessus sont applicables aux concours de greftier 
comptable et econome. 

Art. 94. — Les deux concours institués à l'arlicle précé- 
dent comprennent des épreuves écrites d'admissibilité et des 
épreuves orales d'admission. 

Art. 25. — Les épreuves écrites d'admissibilité compor- 
tent : 

1° Une composition sur un sujet d'ordre général, permettant 
d'apprécier la culture du candidat (coeflicient 2); 


2° Une épreuve d'arithmétique (coefficient 1); 

3° Une épreuve portant sur l'organisation des services péni- 
tentiaires (coefticient 1). 

Art. 36. —- Les épreuves orales d'admission comportent : 


1° Une interrogation sur les éléments du droit administratif 
et du droit financier (coeflicient 1); 

2° Une interrogation sur les éléments du droit civil, de 
l’organisalion judiciaire, de l'instruction criminelle et du droit 
pénal (coefficient 1); 

3° Une interrogation sur la comptabilité pénitentiaire (coef- 
ficient 1). 


Art. 37. — Les modalités d'organisation des concours, le pro- 
gramme détaillé des épreuves et la composition du jury sont 
hixés par arrêté du garde des sceaux. 


Art. 939$. — Les dispositions de l’article 7 ci-dessus sont appli- 
cables aux concours de greffier comptable et économe, le stage 
étant accompli et les titularisations élani prononcées au 
1: échelon de la 2° classe de ce grade, 
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CHAPITRE II, — Avancement. 


Art. 39. — L'avancement de classe a lieu au choix, par ins- 
cription au tableau d'avancement, conformément aux dispo- 
sitions des articles 45, 47, 52 et suivants de la loi du 19 octo- 
bre 1946 susvisée. : 

Peuvent être promus à la 1" classe les greffiers comptables 
et économeés de 2° classe qui, nommés au 7° échelon de leur 
classe, ont accompli au moins un an de services à cet échelon. 

Peuvent être promus à la classe exceptionnelle les grefflers 
comptables et économes de 4 classe qui, nommés au 4° éche- 
lon de leur classe, ont accompli au moins deux ans de services 
à cet échelon. 


Art. 40. — La durée moyenne du temps passé dans chaque 
échelon pour la promotion à l'échelon supérieur est fixée à 
deux ans dans la 2° classe, à trois ans dans la 1" classe et 
à trois ans et six mois dans la classe exceptionnelle. 

Pour les fonctionnaires les mieux notés, cette durée peut 
être réduite dans les conditions prévues à l’article 48 de la 
loi du 19 octobre 1946, modifié par l’article 18 de Ja 1oi 
n° 48-1437 du 14 septembre 1%48, sans toutefois pouvoir être 
inférieure respectivement à dix-huit mois, deux ans et deux ans 
six mois. 


TITRE V 
CORPS DES SOUS-DIRECTEURS ET DIRECTEURS 
CHAPITRE er, — Dispositions générales. 


Art. 41. — Le corps d2:s sous-directeurs et directeurs des 
services extérieurs de l'administration pénitentiaire comprend 
les grades suivants : | 

Sous-directeur, 
Directeur d'établissement, 
Directeur. régional. 
Les gradès de sous-directeur, directeur d'établissement et 


d'rectenr régional comportent respectivement six, cinq et quatre 
échelons, 


Art. 4% — Les directeurs régionaux assurent la direction de 


l ensemble dés services pénitentiaires de leur région, contrôlent 


et inspectent tous les élablissements. En outre, ils dirigent et 
æ«.min-strent les établissements qui ne sont pas pourvus d’un 
directeur. 

Les directeurs d'établissement assurent la direction et l’admi- 
nistration de l'établissement à Ja tête duquel ils sont placés. 
ls dirigent l’ensemble des services qui en dépendent. 

Les sous-directeuts sont adjoints soît à un directeur d’établis- 
sement, ‘soit à un directeur régional pour les assister ou les 
suppléer dans l'exercice de leurs fonctions. 


Cuarrtne I. — Recrutement. 


Art. 43. — Les sous-directeurs sont recrutés par concours: 


cuvert : 


1° Aux greffiers comptables et économes appartenant au moins 
à la 1° classe et inscrits sur une liste d'aptitude établie dans 
les mêmes conditions qu'un tableau d'avancement ; 

2° Aux éducateurs promus depuis au moins trois ans à la 
2 classe et inscrits sur une liste d'aptitude établie comme il 
est prescrit au 1°; 

3° Aux surveillants chefs comptant au moins cinq ans de ser- 
vices en cétte qualité et inscrits sur une liste d'aptitude établie 
comme il est prescrit au 1°; 

4° Dans la limite d'un en des emplois à pourvoir 
aux fonctionnaires appartenant à un corps classé au moins dans 
la catégorie B, âgés de moins de quarante-cinq ans, titulaires 
d'un diplôme de licence ou équivalent et justifiant, s'ils appar- 
tiennent à un corps classé dans la catégorie B, de douze ans de 
services dans ce corps. 


Les emplois mis au concours qui ne sont pas pourvus au 
lire de la quatrième de ces catégories peuvent être attribués 
Su: proposition du jury aux candidats des autres catégories. 


Art. 44. — Le concours institué À l'article précédent comporte 
des épreuves écrites d'admissibilité et des épreuves orales 
d'admission, 





Art, 45. — Les, épreuves écrites d'admissibilité comportent : 

1° Une composition sur uh sujet d'ordre général (coeffi- 
cient 2); 

2° Une composition sous forme d'un rapport administratif ou 
d'une note sur un sujet de science pénitentiaire (coefficient 2). 


Art. 46. — Les épreuves orales d'admission comportent : 


1° Une interrogation sur les éléments du droit administratif 
et du droit financier (coefficient 1); 

2° Une interrogation sur les éléments du droit civil, l’orga- 
nisation judiciaire, l'instruction criminelle ou le droit pénal 
(coefficient 1); 

3° Deux interrogations sur la science pénitentiaire, dont l’une 
de caractère pratique (chacune coefficient 1). 


Art, 47. — Les disposilions du dernier alinéa de l'article 5 et 
des articles 6 et 7 ci-dessus sont applicables au concours de sous- 
äirecteur, le stage étant accompli et les titularisations étant 
prononcées au 1* échelon du grade de sous-directeur, 


CHAPITRE IL. — Avancement. 


Art. 48, — L'avancement de grade à lieu au choix, par ins- 
cription au tableau d'avancement, conformément aux disposi- 
tions des articles 45, 47, 52 et suivants de la loi du 19 octo- 
bre 1946 susvisée. 

Peuvent être promus au grade de directeur d'établissement 
les sous-directeurs ayant atteint au moins le 3° échelon de leur 
grade. 

Peuvent être promus au grade de directenr régional les direc- 
teurs d'établissement ayant atteint au moins le 2° échelon de 
leur grade. 

Ces promotions sont prononcées dans les conditions prévues 
à l’article 13 ci-dessus. 


Art. 49. — La durée moyenne du temps passé dans chaque 
échelon pour la promotion à l'échelon supérieur est fixée à 
deux ans pour le 1* échelon du grade de sous-directeur et les 
trois premiers échelons du grade de directeur d'établissement, 
et à trois ans dans les autres, échelons de ces deux derniers 
grades, ainsi que dans tous les échelons du grade de directeur 
régional. 

Pour les fonctionnaires les mieux notés, cette durée peut ètre 
réduite dans les conditions fixées à l'article 48 de la loi du 
19. octobre 1946, modifié par l’article 18 de Ja loi n° 48-1437 du 
14 Septembre 1948, sans toutefois pouvoir être inférieure res-, 
pectivement à dix-huit mois et à deux ans. 


TITRE VI 
DISPOSITIONS SPÉCIALES COMMUNES 


Art. 50. — Les récompenses qui peuvent être décernées aux 
fonctionnaires des services extérieurs de l'administration péni- 
tealiuire sont : 

1° Le témoignage officiel de satisfaction ; 

2e La promotion à l'échelon supérieur accordée sans condi- 
tiün d'ancienneté, après un acte de dévouement dûment 
conslaté ou l'obtention de trois témoignages officiels de satis- 
faction ; à 

3° La médaille pénitentiaire, dont les conditions d'attribution 
ou de. retrait sont fixées par décret pris sur le rapport du garde 
des sceaux. 

Art. 51. — Pour Fapplication de l'article 424 de la loi du 
19 octobre 1946 susvisée, la proportion des fonctionnaires régis 
par le présent décret susceptibles d'être placés en position de 
détachement ou de disponibilité ne peut dépasser le dixième 
de l'effectif total de chaque corps. 


TITRE VII 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


Art. 52, — Pour Ja constitution initiale des nouveaux corps 
régis par le. présent décret, il sera procédé, après avis de la 
commission administrative paritaire compétente, à l'intégration, 
des fonctionnaires des anciens cadres des services extérieurs de 
l'administration pénitentiaire en fonction au 31 décembre 1955, 
date à laquelle la situation admin'strative des intéressés sera 
appréciée. 

Les intégrations seront prononcées conformément aux dispo- 
sitions des articles ci-après. 
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Art. 53. — Les directeurs de circonscription seront intégrés 
dans le nouveau grade de directeur régional à l'échelon doté 
d’un indice égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui 
dont ils bénéficiaient dans leur classe antérieure. 


Art. 54. — Les directeurs d'établissement, les sous-directeurs 
d'établissement, les greffiers comptables et économes de clas<e 
exceptionnelle, les greffiers comptables et économes et les 
commis seront intégrés respectivement dans les nouveaux 

rades de directeur d'établissement et de sous-directeur et dans 
es nouvelles classes de greffier conptable et économe, confor- 
mément au tableau de concordance ci-dessous: 





GRADES ACTUELS NOUVEAUX COKRPS 





Directeur d'établissement : Directeur d'établissement: 


À. Æ. PSS 4e éche:on. 


ON OO Ets 505 sde Si 3° échelon. 
D OR. sis iñovoc os éd è 2 échelon. 
EL. ii sé bob cidé 49r échelon. 
M AAA RE 4 échelon. 


Sous-directeur d'établissement : Sous-directeur d'établissement : 


UF " N PFPRNRRET TR " 5e échelon. 
Ù  # CONS SE 2e échelon, 
ON. Mi lee Mer ne, 4er échelon. 


Greffier comptable et économe: | Greffier comptable et économe : 


Classe exceptionnel:e........ . Classe exceptionnelle, 
0 ‘RER pd à 2e échelon. 
2 échelon (2).........00. $ 2e échelon, 
nd PO ee ES. 1er échelon. 
het 7 LES É PDT RTE {re classe, 4e échelon. 
D OR iris NUS SR 3° échelon. 
DA OMR AS. ici Le ‘ 23e échelon. 
CM CH. POELE 4er éche'on. 
Commis : 2% classe, 6 échelon. 
1re classe (5)................,.., 5e échelon. 
D Cisco cccooctomoiéesà 
D OE li coscéosoocérsdes : 3° échelon. 
el À: | PPPPOP PIN TITRE pes 4er éche:on. 








(1) Les fonctionnaires comptant plus de trois ans d'ancienneté 
dans celle classe seront intégrés à l'échelon immédiatement supé- 
rieur en conservant leur ancienneté de classe excédant trois ans. 

(2) Les intéressés ne conserveront aucune ancienneté dans leur 
nouvel échelon. 

(3) Les fonctionnaires comptant moins d'un an d'ancienneté dans 
celle classe conserveront dans le nouvel échelon leur ancienneté 
de classe majorée de deux ans. 

Les fonctionnaires comptant soit plus de deux ans, soit plus d'un 
en et moins de deux ans d'anciennelé dans celte classe, seront inlé- 
grés. respectivement aux 4%e et 3e échelons du nouveau grade, en 
conservant leur ancienneté de classe excédant, dans le premier cas, 
deux ans et dans le second cas, un an. 

(4) Les intéressés conservent dans le nouvel échelon les deux tiers 
de leur anciennelé de classe. 

(3) Les fonctionnaires comptant pus de deux ans d'ancienneté 
dans celle classe seront intégrés à l'échelon immédiatement supé- 
rieur, en conservant dans la limite d'une année au maximum, leur 
ancienneté de classe excédant deux ans. 


ne 


Art, 55. — Les éducateurs sont maintenus dans la classe 
et l'échelon auxquels ils étaient parvenus. 


Art. 56. — Les chefs d'atelier, les sous-chefs d'atelier, les 
surveillants et les surveillantes de petit effectif sont intégrés 
dans leur grade respectif à l'échelon doté d’un indice égal ou, 
à défaut, immédiatement supérieur à celui dont ils bénéfi- 
ciaient dans leur classe antérieure. Toutefois, les surveillants 
de 6° classe comptant plus d'un an d'ancienneté dans cette 
classe seront intégrés au 2° échelon, en conservant leur ancien- 
neté de classe excédant un an. 


Art, 57. — Les surveillants chefs et les surveillants chefs 
adjoints sont intégrés respectivement dans les nouvelles classes 
de surveillant chef et dans les nouveaux échelons du grade de 











surveillant chef adjoint, conformément au tableau de concor- 
dance ci-dessous : 








GRADES ACTUELS NOUVEAUX GRADES 





Surveillant chef adjoint: Surveillant chef adjoint: 


Lun MARNE NE RE PPE TT dé 4er éche'on, 

d% classe..... sons ste ddob è 2e échelon. 

ire classe (1)......... Érovés à F 3° échelon. 
Surveillant chef: Surveillant chef: 

Case (2)... os soococ oo: . 2e classe, {er échelon. 

2e classe (3).......0. évoscréossèé 2e classe, 3° échelon. 


2e classe, 4° échelon. 
are classe, 1er échelon. 
1re classe, 3° échelon. 


ire classe (4).:. 
Hors classe (5).-..ossosssessese 








(1) Les fonctionnaires comptant plus de trois ans d’ancienneté 
dans celie ciasse seront inlégrés au 4e échelon en conservant, dans 
la limite de deux années, leur anciennelé de classe excédant trois 
ans. 

(Z) Les fonctionnaires comptant plus d’un an d'ancienneté dans 
celle classe seront intégrés au 2° échelon, en conservant, dans la 
limite d'une année, leur ancienneté de classe excédant un an. 

(3) Les intéressés conservent leur ancienneté de classe dans la 
limite de deux années. 

(41 ,Seront seuls intégrés au 1er échelon de la fre classe les 
actuels surveillants chefs de ire classe, en fonclion dans ies établis- 
sements auxquels doivent être aflectés des surveillants chefs de 
dre classe en vertu de l’article 3 ei-dessus. En outre, ceux d'entre 
eux comptant plus de deux ans d'ancienneté de classe seront inté- 
grés au ?e échelon de la nouvelie ire classe, en ne cotiservant 
aucune ancienneté. 

Les autres surveillants chefs de ire classe seront ïinligiés au 
4e échclor. de la nouvelle 2e classe. 

‘5: Seront seuis intégrés au 3e échelon de la nouvelle tre classe 
les surveillant chefs hors classe en fonction dans les étrh'issements 
auxquels doivent étre aflectés des surveillants chefs de re classe 
en vertu de l'article 3 ci-dessus. 

L-s autres surveillants chefs hors classe sont intégrés en qualiié 
de surveillant chef de 2° classe en conservant à titre personne] le 
bénéfice de l'indice aflérent à celte hors classe, 


——————————————— 


Art. 58. — Les premiers surveillants en fonction au 31 décem- 
bre 1955 sont maintenus à titre personnel dans leurs classes 
actuelles et demeurent soumis aux règles d'avancement de 
classe qui leur sont actuellement applicables. Ils forment un 
cadre d'extinction dont les emplois seront, au fur et à mesure 
des cessations de fonctions des intéressés, transformés en 
autant d'emplois de surveillant principal. 

A titre exceptionnel, dans la limite de 5 p. 100 de leur 
effectif, des rm surveillants pourront être nommés au 
choix surveillants chefs adjoints dans les conditions précisées 
à l’article 13 ci-dessus. 


Art. 59, — Sous réserve des dispositions particulières pré- 
cisées aux tableaux des articles 54 et 57 et à l’article 56 
ci-dessus, les fonctionnaires bénéficiaires des intégrations pré- 
vues aux articles 52 et suivants conservent dans Yéchelon 
auquel ils sont intégrés et dans la limite de la durée moyenne 
de service exigée pour la promotion à l'échelon, à I classe 
ou au grade supérieur, l'ancienneté qu'ils avaient acquise dans 
la classe ou l’échelon auxquels ils étaient parvenus dans leur 
ancien grade. 


Art. 60. — Les commis, les sous-directeurs, les directeurs 
d'établissement et les surveillants chefs adjoints qui avaient 
été inscrits aux diflérents tableaux d'avancement au titre de 
l'année 1955 en vue de leur promotion respectivement aux 
grades de greffier comptable ou économe, de directeur d’éta- 
blissement, de directeur de circonscription et de surveillant 
chef pourront, nonobstant les conditions fixées le présent 
décret, être maintenus au tableau établi au titre de l’année 
1956 pour les nouveaux grades et classes correspondants. 

Les surveillants restant inscrits au tableau d'avancement au 
titre de l’année 1955 en vue de leur promotion au grade de 
remier surveillant seront inscrits sur le Er tableau 
‘avancement établi pour le grade de surveillant principal 


Art. 61. — A titre exceptionnel, les services accomplis en 
cette qualité par-les surveillants auxiliaires en fonction au 
31 décembre 1955 pourront être ce en compte, jusqu’à concur- 
rénce de quatre années, dans l’ancienneté de services exigés 
à l’article 11 ci-dessus en vue de l'inscription sur la hste 
er gui pour l'examen professionnel de surveillant chef 
adjoin 
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Art. 62. — Les dispositions de l'article 8 ci-dessus entreront 
en application à une date fixée par arrèlé du garde des sceaux. ISDICSS 

+ À à GRADES CLASSES ET ÉCHELONS 

Art. 63. — Sont abrogées, à l’exccption de celles de son Nets. Bruts. 
titre IX, et sous réserve des dispositions de l'alinéa 1% de 
l'article 58 ci-dessus, les dispositions du décret du 31 décem- 
bre 1927 et des textes œui l’ont modifié et complété. Grefflers comptables et} Classe exceptionnelle : 

Sont également abrogés le décret n° 52-251 du 3 mars 1952 économes. % ne sis 300 155 
portant règlement d'administration publique relatif au statut {re PT + ht rs ces 
particulier des éducateurs des services extérieurs de l'adminis- 4e échelon.......... 315 300 
tration pénitentiaire et le décret n° 52-252 du 3 mars 1952 ze échelon. .......... 305 2x0 
portant réglement d'adminisiration publique pour la déter- æ échelon-.......... 29) 355 
inination des ‘conditions d'accis à la classe exceptionnelle des - {= échelon........... 275 339 
directeurs de circonscripiion pénitentiaire et des économes et 2 classe : oz e 
greffiers comptab'es des établissements pénitentiaires. À + - + 2e LEE . 4 

4 a) LCD # échelon........... =) « 

Art. G4. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 5e échelon........... 237 283 
ministre des affaires économiques et financières, le secrétaire &e échelon........... 224 261 
d'Etat à la présiden-e du conseil, chargé de la fonction publique, æ échelon........... 209 239 
et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, chacun en ce 2, échelon........... 2e 25 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera Éon OES eu nd 
publié au Journal officiel de la République française et prendra 
eflet au 1° janvier 1956. B. — Personnel éducateur. 

Fait à Paris, le 25 avril 1956. 

GUY MOLLET Educateurs ....,....,.. | Classe exceptionnelle. HN 155 

: re ® {re classe : 
Par le président du conseil des ministres: 2e échelon........... 350 445 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, A eh gg DD ee 335 42 
FRANCOIS MITTERRAND. "4 échelon........... 315 290 
Le ministre des affaires économiques et financières, > ue 4 SEL é 4 pe 
ne $ 2 OCRHEÏON......000.e 285 200 
sit 1 PAUL RAMADIER, jer échelon........... 270 330 

Le secrétaire d'Elat au budget, > classe : 
JEAN FILIPPI, 4 échelon........... 250 200 
WLA ee | he: AN “OR 255 280 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 2: échelon........... 220 255 
ù ph x , = 
chargé de la fon£tion publique, ,1® échelon.…......... 25 23 
PIERRE MÉTAYER. SIAGIAMOS “er esvonoe e 185 210 

C. — Personnel technique. 
Echelonnement indiciaire des personne!s de i extéri 

DO DLEENEESTUES CPNS CHER Chefs d'atelièr........| G° échelon........... 200 255 
üe l’admin:s:raiion pénitentiaire. * échelon 8 22% 
‘4 4& échelon........... 216 21 

Le ministre d'Elat, garde des sceaux, chargé de la justice, le > échelon AN SR — 224 #1 
ministre des affaires économiques et financières, le secrétaire d'Etat 2 €che:on........... 22 213 
au budzet et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé (POCHE. se. ces oe 180 205 
de la fonction publique, c hefs d'ateli Ge échel 9-0 330 

? : 1" ! sd h& Sous-cheis atelier... e échelon........... i x 
Vu la loi n° 46-2294 du 19 oclobre 1946 porlant statut général de: re échelon léotesehe 251 301 
fonctionnaires ; . &e échelon........... 232 972 
Vu le décret n° 56-114 du 24 fraxier 1956 complétant et moditlant 3e échelon........... 213 248 
le dévret n° 48-1108 du 10 juillct 1°:8, ensemble les textes qui l'ont %æ éche:on........... 194 219 
modifié et complété, et nolamment le décret ne 419-308 du 1% avril {er échelon........... 179 200 
4319 portant classement hiérarchique des grades et emplois de: 
personneis civils et mililaires de l'Elal relevant du régime général 
des re railes, ge ! : £ nr D. — Personnel de surveillance. 

Vu le décret n° 56-103 du 25 avril 19% portant règlement d'adnn- 
nistration publique relatif au stalut particulier des fonctionnaires des Surveillants chefs... {re classe : 
services exlé‘ieurs de l'administration pénitentiaire , 3e échelon........... 205 5 

Vu le décret n° 55-866 du 30 juin 1955 porlant remise en ordre des de ÉChelON.....ss..., 285 354) 
traitements et soldes des personnels civils et mililaires de l'Etat, 4e échelon........... 270 330 
notamment son arlicle ?, 2e classe : 

je échelon........... 270 33 
Arrêtent: 3% échelon........... 250 300) 
Art. fer, — Les échelles indiciaires afférentes aux divers échelons 2% échelon........... 2H 210 
des me et grades des personnels des élablissements pénitentiaires 1 échelon.........…. 210 25 
son ie insi il suil: ” , à 9: d 
ont fixées ainsi qu'il suil Surveillants chefs! %e échelon........... 24) 300 
adjoints. 5e écheoN.........se re 200 
En ‘LE. oe échelon ss... 223) 20 
INDICES OT 0 PRO 205 A 
GRADES CLASSES ET ÉCHELONS 1e éche'on........e. 19 215 
Nete, Bruts. Premiers surveillants (à | % échelon........... 210 215 
titre personnel jus- 2 échelon.......... 190 215 
qu'à extinction du 1r éche:un........... 170 190 
A. — Personnel administratif. cadre). 
: Surveillants principaux. | 5° échelon.........., 210 219 
Directeurs régionaux..| % échelon... hassa 600 835 , ds éthelen..….. :..:. 200 =:#) 
3% échelon....-...... 570 785 3e échelon..... Re 190 215 
2 éche:on........... 535 735 d%e échelon.......... 180 209 
er éche:on........... 20) 665 4 échelon........... 1:0 19 
Directeurs d'établisse-| 3° échelon........ be 5) 665 Surveillants ,..........! Classe exceptionnelle 195 = 
ments. Le échelon........... 480 635 "PER 185 210 
æ échelon.,......... 160 600 &@ échelon... .…. 136 2 
de ÉCRE ON. cres.e..| 435 565 À + ve LE _ _ 
ter échelon......... el 410 5%) ke échelon..... …... 158 173 
0 AAA 149 164 
Sous directeurs d'éla-| G° échelon....... eg 110 50 4e pre are Mises À + _ 
blissements,. & échelun........... 30 40) D = + 
4e échelon........... 370 470 Surveillantes de petit! 3% échelon........... 115 120 
3e échelon........,.. em) 445 effectif. 2 Échelon.... 5. 107 108 
2% échelon........... 425 405 14 échelon...…..... 100 190 
is échelon.........,. 300 370 au se 
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Art. 2. — Le directeur de l’administralion pénitentiaire est chargé 
de d'exéc ution du présent arrêté qui prendra effet à compter u 
gr janvier 1956. 


Fait à Paris, té 95 avril 1956. 


Pour le garde des sceaux, minislrè de Ja Justice, 


£&l par déiégatiqn : 
.Le directeur du cabinet, 
PIERRE, NICOLAY. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


_ Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPL 
Pour le secrélaire d'Etat à la présidence du conseli, 
chargi de la fonction publique, et pür délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CIATEKET. 





0 «+ + ù de 


Administration ion pénitentiaire. 


Par arrêté du 19 avril 1956: 
Est admis, après avis de la commission de rétorihe., à faire valoir 
s-droils à une pension de retraite : 


4 compler du 29 février 1956: M. Griffloul (Jacqæs), surveillant 
(1re elasse) à Ja maison centrale d'Eysses (application des disposi- 
livas, de l’articie L. 6, $ 1, du code des pensions de retraite). 


Ést réintégré en qualité de surveillant chef (3 classe) et affecté 
pair nécessité de service à la direction de la circonscription péniten- 
liaire de Strasbourg: 

M. Boulay (Maurice), placé d'office en dis css par arrêté du 
2% novémbre 1955, à compter du 26 août 1955 


Sent nommés surveillants chefs adjoints (3e classe) : 

A la maison centrale Ney, à Toul: M. Dollmann (Maurice), surveil: 
lant (3° classe) à la maison centrale Ney, à Toul. 

Au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré: M. Friolaud (Yves), 
surveillant (3° classe) aux prisons de Fresnes. 


A la maison centrale de Caen: M. Richard (Jacques), surveillant 
(3° classe) aux prisons de Fresnes. 


Sont mulés, par nécessité de service, en la même qualité: 


A la maison centrale de Poissy: M. Cancy (Julien), surveillant . 


one adjoint (re classe) au centre pénitentiaire de Cormeilles-en- 
arisis. 

A la maison d'arrêt d'Orléans: M. -Germanaud (Sylvain), surveillant 
me Fou cat (ire classe) au centre pénitentiaire de Saint-Martin- 
e-R : E fe | ++ 

A‘ maison. d'arrêt -de Saint-Etienne: M. Julien (François), sur- 
veillant (fre classe) au centre d’ebservation de Château-Thierry. : 
A la maison d'arrêt de la Santé: 

M. Camxdal (Eugène), surveillant: {ire classe) au sanatorium péni- 
tentiaire de Liancourt, 

M. Degorte ‘(Fernand), surveillant (4 classe) au centre péniten- 
tiaire de Sain(-Marlin-de-Ré. 

M. Salmas (Pierre); surveillant (4° classe) à la maison d'arrêt 
de Cerbeil : , 

A la maison cenirale de Clairvaux: 


M. Deguin (Jean), surveillant (1e classe) à la prison de Beaune. 


M. Descamps (Jean), surveillant (2e classe) à la prison de Beaune. 


A la prison de Beaune: 

M. Claude (Gearges), surveillant stagiaire au centre pénitentiaire 
de Saint-Martin-de-Ré. 

M.: Hier (Jean), surveillant {3 classe) au’-centre pénitentiaire de 
Saim-Marlin-de-Ré. 

A la. maison. d'arrêt de Rennes: M. Benoit (Léon), surveillant 
(1re classe) à la maison. d'arrêt: de Nantes. 

A la maison d'’ârrêèt de Fontenay-le-Comte: M. Duran-Bidaou 
(Albert), surveillant (2e classe) au pénitencier agricole de Casabianda. 

Au pénitencier agricole de Casabjanda: M. Raflaelli (Augustin), 
surveillant ({re classe) à la maison d'arrêt de Marseille-Baurmettes. 

A la maison centrale de Loos: M. Hennion (André), surveillant 
(2e classe) à la maison d'arrêt de Boulogne-sur-Mer. 


Est rapportée la disposition de l'arrêté du 9 mars 1956 par laquelle 
est .nominé à la maison d'arrêt.de Saverne : 

M. Huguin (Maurice), surveillant (tre classe) à la maison d’arrêt 
de Bar-le-Duc, qui est affecté en la même qualité, par nécessité de 
servie e; à la maison d'arrêt de Verdun 


Sont mutés, sur leur demande, en la même qualité: 

A Ja maison centrale de Caen: M. Chatelier (Gabriel), surveiliant 
(2° classe) à la maison d'arrêt de Nanlies. 

A la maison d'arrêt de Nantes: M. Demion (Charles), surveillant 
(4e classe) à la maison centrale de Caen. 


Est mutfe en la même. qualité: 

A Ja maison de corrertion de Strasbour Mme Boulay (Marie), 
surveillante de petit’ effectif (2e classe) “de maison d'arrêt de 
Carpentras. 


Le RENE NE 





Est placé, pour convenances personnelles, dans Ka position de 
disponibilité, pour hne période d'un an: 

A compler du 6 mars 1956: M. Germa (Robert), surveillant 
(2e classe) aux prisons de Fresnes, 

Sont acceptées ‘les démissions ‘dé : 

M. Dullier (Georges), survéiMaänt (2e classe) à la prison de Beaune 
(à compter du 13 mars 1956), 

M. Gignoux (Jackie), surveillant (3e classe) à la maison d'arrêt 
de la Santé (à compiler du 10 mars 1956). 

M. Epplin (Camille), surveillant (2° classe) aux prisons de Mulhouse 
(à courpier du 1er «avril 1955). 





Officiers publics et ministériels. 


Par arrêté du 19 avril 1956: 

Sont acceptées les démissions de: 

M. Biar (Jean), greffier de la justice de paix du canton Ouest de 
Pau (Basses- Pyrén es). 

M. Biar (Jean), greffier de la justice de paix de Lescar (Basses- 
Pyrénées). 

M. Poullaouec (Eugène-Pierre-Marie), huissier de justicé du tri 
bunal de première instance de: Confolens (Charente). 


Sont nommés : 


M. Bertrand (Jacques-Alphonse-Xavier), notaire à la résidence de 
Clisson, canton de ce nom (Loire-Inférieure), en remplacement de 
M Chaigne (Giibert-François-Bernard); démissionnaire, ‘ 

M. Chaigne (Gilbert-François-Bernard), netaire à la résidence de 
Nantes (Loire-Inférieure), en remplacement de M. Machu (Paul- 
Salomon), démissionnaire, 

M. Dubuisson: (Paul), notaire à la résidence de Brantôme, canton 
de ce nom (Dordogne), en remplacement de M. Pubuisson (Jean- 
Raymond), son père, démissionnaire. 

M. Baron (Jacques-Emile), greffier de la justice de paix de Noisy- 
le-Sec (Seine), en remplacement de M. Le Masson (Prosper-Jean- 
François), décédé. 

Mme Martin (Thérèse- Marie- Louise}, veuve Bourdon, déjà greffier 
de la justice de paix de Vouillé (Vienne), huissier de justice du 
tribunal de première instance de Poitiers (Vienne), en remplace- 
ment de M, Bourdon (Charles-Maurice-Eémond) ; décédé. 

M. Posson (Gaston-Alexandre}), déjà greffier de la justice de x 
de Bellêéme (Orne), huissier de justice du tribunal de première 
instance de Mortagne-au-Perche (même département), en remplace- 
ment de M. Lemaire (Céleste-Eugène-Henri), démissionnaire. 

M. Douiilard (Charles-Marie), commissaire-priseur à la . résidence 
de Vannes (Morbihan), en remplacement de M. Le Cam (Yves-Marie}), 
démissionnaire. 


L'hongrariat est conféré à: 

M. Aubert (Marcel-Georges-Stanislas), ancien notaire à la résidence 
de Rouen (Seine-Maritime). 

M.  Ebrard «sur Louis), ancjen notaire à la résidence 
de Räbastens (Tarn 

M. Richard (faniel. Martial- -Auguste), ancien notaire à la résidence 
du Blanc (Indre). 

M. Moutardier. (Louis-Pierre- Emile-Alexandre}, ancien avoué près 
le tribunal de, première instance d’Evreux (Eure). 


Par arrêté du 419 avril 19%; sont nommés: 

M. Bucher (Hénri), huissier de justice à Boulay (Moselle), 
remplacement de M. Zimmermann (Emile-Picrre), dont la démission 
a été acceptée par arrèlé du 29 novembre 1955. , 

M. Wéstermann (Charles-Adolphe), huissier de justice à Brumath 
(Bas-Rhin), en remplacement de M. Lauer (Michel), décédé, 








Officiers publics et ministériels en Algérie, 


Par arrété du 19 avril 4956. M. Bouabdallah, greffier de la justice 
de paix du Télagh, est nommé sur sa demande, en la même qualité, 
à la justice: de paix de Saïda (canton: Sud), en SR 7" de 
M. Héeliischer; dé... -.-.. 


Par àrrêté du 19 avril 1956, M. Duhoux (Urbain), ancien greffier 


de la justice de paix de Vialar, est nommé greffier honoraire. 


Par arrété du 19 avril 1956, M. Merad, interprète judiciaire près 
la justice de paix de Sebdou, est nommé sur sa demande, en la 
méme qualité, à la justice de paix de Marnia, en remplacement 
de M. Rouifed, qui a été nommé à Ténès. 





Par arrêté du 19 avril 1956, M. Zerdab Salah, interprète judiciaire 
près la justice de paix de Lafayette, est nornmé. sur sa demande, 
en la même qualité, à la justice dé paix d’Aïn- -Beïda, en dl 
cement de M. Safñr, qui à été nomm à Teriet-el-Haad. 


. 


Rectificatit au Journal officiel du 17 avril 4956: “page. 3696, 
ire colonne, 4 ligne, au lieu de: « M. paye Lane », lire: 
« M. Emsellem {Albert} ». 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 





Décret n° 66-404 du 19 avril 1956 portant publication de la 
convention européenne sur la classification internationale 
des brevets d'invention. 





Le Président de la République, 

Sur la proposilion du président du conseil des ministres et 
du ministre des affaires étrangères, 

Vu les articles 26, 28 et 31 de la Constitution ; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratifica- 
tion et à la publication des engagements internalionaux sous- 
crits par la France, 

Décrète, 

Art, 4%, — Une convention internationale sur la classifica- 
tion des brevets d'invention, qui a été signée à Paris le 
19 décembre 1954 et dont les instruments de ratification ont 
été déposés le 930 juin 1%5 auprès du Conseil de l'Europe, 
sera publiée au Journal officiel. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
des affaires étrangères et le secrélaire d'Etat à l'industrie et 
au commerce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 19 avril 1956. 

RENÉ COTY, 
Car le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre des affaires étrargères, 
CHRISTIAN PINEAU, 


Le secrétaire d Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 





CONVENTION EUROPEENNE 
sur la olassification internationale des brevets d'invention. 





Les Gouvernements signataires, Membres du Conseil de LEurope, 


Considérant que le but du Conseil de l'Europe est de réaliser une 
union plus élroite entre ses Membres, afin notamment de favoriser 
le progrès économiqne et social par là conclusion d'accords et par 
l'adoption d’une action commune dans les domaines économique, 
social, cullurel, scientifique, juridique et administratif; 

Considérant que l'adoption d'une classification uniforme des bre- 
velts d'invention répond à l'intérêt général et paraît de nature à 
favoriser l'harmonisation des systèmes juridiques nationaux ; 

Vu la résolution du Comité des Ministres du Conseil de l'Europe 
en date du 12 septembre 1952, relative à la généralisation de l’examen 
de nouveauté des demandes de brevels; 

Vu l’article 15 de la Convention pour la Proleclion de la Propriété 
Industrielle, signée à Paris le 20 mars 1383, revisée à Bruxelles le 
44 décembre 1990, à Washinglon le 2 juin 1914, à La Ilaye le G novem- 
bre 19% et à Londres le 2 juin 1934, 

Sont convenus de ce qui suil: 


Article 4er, 


1. Sous réserve. des disposilions de la présente Convention, cha- 
cune des Parties Contractantes adopte le système de classification 
des brevets d'invention annexé à celle-ci, ainsi que les extensions 
et modifications qui seront entrées en vigueur conformément aux 
dispositions du paragraphe 2 de l’article 2. Ce syslème, avec ,scs 
extensions et modifications ultérieures, cest désigné ci-après sous le 
nom de « classification internationale », 

2, Chacune des Parties Coniractantes se réserve la faculté d’anpli- 
quer la classification internalionale à titre de système principal ou 
de système auxiliaire. 

Arliclé 2, 


1. Le Comité des experts en matière de brevets du Conseil de 
l'Europe est chargé de poursuivre l'élaboration de la classification 
internationale, et de donner aux Parties Contractantes son avis sur 
loute modification qui pourrait être proposée par l'une d'elles. 


2. Toute extension ou modification approuvée par ce Comilé 
entrera en vigueur à l'expiration d'un délai de six mois à compter 
de la notification de cette approbation aux Parties Contractantes, à 
moins qu'un mois au plus tard avant l'expiration dudit délai, deux 
au moins des Parties aient fait connaître au Secrétaire Général du 
Conseil leur obiection à l'extension ou à la modification proposée. 








Article 3. 


1. Les fascicules imarimés des brevels délivrés par les Parties 
Contractantes ou, en l'absence de ces fascicules, lout extrait ou 
document analogue publié par une Parlie Contractante pour en tenir 
lieu seront, après l'expiration d'un délai de six mois suivant la date 
d'entrée en vigueur de la présente Convention, revêlus par les adrni- 
nisiralions nalionaies des symboles complets de la classification intler- 
nationale. 


2. Tout Gouvernement signalaire ou adhérent qui ne procède pas 


au classement des brevels en vue de l'examen de nouveaulé des 
inventions peut, au moment de la signalure de la présente Conven- 
lion, du dépôt de son instrument de ralificalion ou de la notification 
de son adhésion, déclarer qu'il ne s'engage pas à apposer sur jies 
fascicules de brevels, les extraits ou documents analogues, toul ou 
parlie des symboles afférents aux extensions du syslème de classi 
ficalion visées aux arlicles 1er et ?, l'annexe de la présente Conven- 
lion et ses modifications ultérieures qui ne conslilueraient pas des 
extensions élant exclues d'une telle réserve. 


3. Les symboles de la classification inlernalionale, précédés de la 


mention « classification inlernalionale » ou d'une nbréviation de 
celle-ci, seront imprimés, en caractères gras, en lête des documents, 


4. Les dispositions des paragraphes précédents ne portent aucune 
atteinte au droit de toute Partie Contractante de prescrire que Îles 
documents pub:lés par son adminis'ralion nationale soient revêlus 
d'autres symboles. 


Article 4. 


1. La présente Convention est ouverle à la signature des Membres 
du Conseil de l'Europe. Elle sera ratifée. Les instruments de ralif- 
cation seront déposés près le Secrélaire Général du Conseil de l'Eu- 
rope. 


2, Sous réserve des disposilions de l'article 6, la présente Conven- 
tion entrera en vigueur le premier jour du mois suivant le dépôt 
du quatrième instrument de ratification. 


3. Sous réserve des dispositions de l'article 4, la présente Conven- 
tion entrera en vigueur, pour lout Gouvernement Signalaire qui la 
ratifiera ultérieurement, le premier jour du mois suivant le dépôt de 


. Son instrument de ratificalion. 


Article 5. 


1. Après son entrée en vigueur, la présente Convention sera ouverte 
à l'adhésion de tout Membre de l'Union Internationale pour la Pro- 
teclion .de la Propriété Industrielle qui n'est pas membre du Conseil 
de l’Europe. 

2, Celle adhésion se fera au moyen d'une nolificalion par voie 
diplomatique au Gouvernement de la Confédération Suisse, confor- 
mément à l'article correspondant de la Convention pour la Protection 
de la Propriété Industrielle, L'adhésion sera notifiée par ce Gouver- 
nement à tous les autres membres de l’Union Internationale pour la 
Protection de la Propriété Industrieile, ainsi qu'au Secrétaire Général 
du Conseil de l’Europe. Elle produira ses effets un mois après la date 
de la notification faile par le Gouvernement de la Confédéralion 
Suisse, 

Arlicte 6. 


Tout Gouvernement signataire ou adhérent peul, au moment de 
la signature de la présente Convention, du dépôt de son instrument 
de ratification ou de la notificalion de son adhésion, déclarer que la 
présente Convention n’entrera en vigueur, en ce qui le concerne, 
qu'après avoir été ralifiée par les Gouvernements de ja République 
Fédérale d'Allemagne, du Royaume des Pays-Bas el du Royaume- 
Uni de Grande-Brelagne et d'Irlande du Nord. 


Article 7. 


1. Le Secrétaire Général du Conseil de l'Europe nolifiera aux Mem- 
bres du Conseil ainsi qu'au Directeur du Bureau Internalionäl de 
Berne pour la Protection de la Propriélé Industrielie : 


(a) La date de l'entrée en vigueur de la présente Convention et 
les noms des Membres du Conseil qui l’auront ratifiée ; 

(b) L'approbalion des exlensions ou modifications visées au para- 
graphe 2? de l’article 2. les objections y afférentes, ainsi que l'entrée 
en vigueur de telles extensions ou modificalions ; 

(c) Toute notification reçue en application des dispositions du para- 
graphe 2 de l’article 8. 


2. 11 informera les Membres du Conseil de l'Europe qui ne sont 
pas Membres de l'Union Internationale pour la Protection de la Pro 
priété Industrielle de toute adhésion notifiée en application des dispo- 
sitions de l’article 5, ainsi que de tout préavis de dénonciation donné 
en application des dispositions du paragraphe 3 de l'article 8. 
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Article 8. 


1. La présente Convention demeurera en vigueur sans limitation 
de durée. 

2. Tout Membre du Conseil de l’Europe ayant signé et ratifié la 
présente Convention pourra mettre fin, en ce qui le concerne, à 
l'application de celle-ci, en donnant un préavis d'un an à cet effet 
au Secrétaire Général du Conseil, 

3. Tout Gouvernement adhérent pourra mettre fin, en ce qui le 
concerne, à l'application de la présente Convention, en donnant un 
préavis d'un an à cet eflet par voie diplomatique au Gouvernement 
de la Confédération Suisse, conformément à l’artice correspondant 
de la Convention pour la Protection de la Propriété Industrieile, Ce 
Gouvernement notifiera cette dénonciation à tous les autres Membres 
de l’Union Internationale pour la Protection de la Propriélé Indus- 
trielle, ainsi qu’au Secrétaire Général du Cons£il de l’Europe. 


En foi de quoi, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont 
signé la présente Convention, 


Fait à Paris, le 19 décembre 1951, en français et en anglais, les 
deux textes faisant également foi, en un seul exemplaire qui sera 
déposé dans les archives du Conseil de l’Europe. Le Serétaire 
général en communiquera des copies certfiées conformes à tous 
les Gouvernements signalaires ou adhérents ainsi qu’au Pirecteur 
du Bureau international de Berne pour la Protection de la Propriété 
industrielle. 


Pour le Gouvernement du Royaume de Belgique : 
P, H. SPAAK 


Pour le Gouvernement 4u Royaume de Danemark : 
H., C. HANSEN 


Pour le Gouvernement de la République française: 
MEXDÈS-FRANCE 
Au moment de signer la présente Convention, 
je déclare que le Gouvernement français entend 
se prévaloir de la faculté offerte par les disposi- 
tions de l'article 3, paragraphe 2, de la Contrention. 
Pour le Gouvernement de Ja République fédérale 


d'Allemagne : 
BLÜCHER 


Pour le Gouvernement du Royaume de Grèce: 
"STEPHANOPOULOS 


Pour le Gouvernement de la République islandaise : 


Pour le Gouvernement d'Irlande : 
LIAM COSGRAVE 


Pour le Gouvernement de la République italienne : 
G. MARTINO 


Pour le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg : 


Pour le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas: 
J. W. BEYEN 


Pour le Gouvernement du Royaume de Norvège: 
HALVARD JANGE 


Pour le Gouvernement de la Sarre : 
(par application de la Résolution (51) 18 du 


Comité des Ministres) 
STEPHANOPOULOS 


Pour le Gouvernement du Royaume de Suède : 
, K. L WESTMAN 


Pour le Gouvernement de la République turque: 
; F. KôPRüLÜ 


Pour Je Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bre- 


tagne et d’iriande du Nord: 
ANTHONY EDEN 


Au moment de signer la présenle Convention, 
je déclare que ma signature vaut uniquement pour 
Le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande 
du Nord {île de Man comprise), à l'exclusion de 
tout territoire dont le Gouvernement du Royaume- 
Uni assure Les relations internationales. 
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ANNEXE 





Système de classification des brevots d'invention. 


Nore 

Pour la mise en œuvre du présent système de classification, il 
convient de suivre les règles ci-après: 

1. Les sons-classes relatives à des produits renferment, non seu- 
lement les produits eux-mêmes, mais également les méthodes, pro- 
cédés et appareils propres à l’obtention de tels «produits, à moins 
qu'il n'existe une autre sous-classe décrivant d’une façon générale 
ces méthodes, procédés et appareils. 


Exemples: les crayons et leur fabrication relèvent de la sous- 
classe B 43 D. 

Les tricots de corps doivent figurer en À 41 b, cependant que leur 
tricotage relève de la sous-classe D 04 b, et leur tissage de D 63 4. 


2. Les sous classes relatives à des opérations ou modes de travail 
{comme la mouture ou la pulvérisation) comprennent à la fois les 
méthodes applicables à ces opérations et les machines ou appareils 
qu'elles mettent en œuvre, mais non les produits obtenus de leur 
fait. 

3. Les classes relatives à des appareils (comme les commutateurs 
électriques) ou à des machines (telles que les turbines) ne com- 
prennent que ces appareils et machines. Elles ne peuvent couvrir 
en aucun cas des moyens de fabrication ou des mélhodes d'emploi 
des appareils ou machines. 

4. Les classes relatives à des constructions (telles que les déÿer- 
soirs) comprennent les constructions elles-mêmes et les méthodes 
particu'ières empioyées pour les réaliser, mais non les appareils 
emplovés à cette fin. 


SYSTEME DE CLASSIFICATION DES INVENTIONS BREVETABLES 
SECTIONS ET SOUS-SECTIONS 


A. — Nécessités humaines. E. — Constructions fixes. 
Sous sections : Sous-sections : 
por Bâtiment. 
Habillement. Exploitation minière. 


Médecine el hygiène. 
B. — Opérations diverses, 
, Sous-sec tions : 
Séparation et mélange. 


F. — Mécanique, échirage et 
chauffage. 


Sous-sections : 
Moteurs. 





Faconnage. 
Imprimerie. Ectairage et chauffage. 
Transports. 
i Eee G. — Physique. 
C. — Chimie et mélailurgie. 

Sous-sections : Sous-sections : 
Chimie. Instruments. 
Métallurgie. Physique nucléaire, 

D. — Textuies e! papier, FER 

Sous-sections : IL. — Eleciricilé. 
Textiles. Sous-section : 
Papier. Electricité. 


$ RUBRIQUES DES CLASSES 
+ Section À. — NÉCESSITÉS HUMAINFS 
Classes. Agriculture. 


A O1 - Agriculture, y compris sylviculture; élevage; chasse; pêche. 
Alimentation. 


A 21 - Boulangerie et pâtes alimentaires. 

A 22 - Boucherie et traitement de la viande. 

A 23 - Produits alimentaires et Jeur traitement, non compris dans 
les autres classes. 

A 24 - Tabac, cigares et cigarettes; articles pour fumeurs, 


. Habillement. 
A 41 - Vêtements. 
A 42 - Chapellerie. 
À 43 - Chaussures. 
A ä4 - Mercèrie et bijouterie. 
A 45 - Objets d'usage personnel et articles de voyage. 
À 46 - Brosserie. : 
A 47 - Ameublement, articles et appareils ménagers. 
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Médecine et Hygiène. 


- Sciences médicale et vétérinaire; hygiène. 
32 - Sauvetage et lutle contre l'incendie. 
- Sports, jeux et distractions. . 


>>> 
are 


Section B. — OPÉRATIONS DIVERSES 


Séparation et mélange. 


B 01 - Procédés et appareils physiques et chimiques (en général}. 

B 02 - Mouture, y compris les traitements préalables à la mouture ; 
dispositifs de broyage, de mouture, de malaxage à sec et 
de tamisage, d'utilisation technique générale. 

B 03 - Lavage et séparalion des minerais, combuslibles, détritus, 
cendres et seories, 


B 04 - Centrifugeurs. 
B 05 - Pulvérisation et vaporisation en général; application de 
liquides sur les surfaces en général, 
Façonnage. 
B 21 - Tôles, tubes et fils mélalliqures. 
B 22 - Fonderie. 


B 23 - Travail mécanique des métaux. 

B 24 - Meulage et polissage. 

B 25 - Outils à main, y compris les outils pneumatiques. 

B 26 - Outils à tailler à main et armes d'estoc, 

27 - Travail et conservation du bois. - 

Travail du ciment, de l'argile et de la pierre; pressage des 
agglomérés. 

Travail (partie mécanique) des matières plastiques, du caout- 
choue et des matières analogues à la corne, non prévu 
ailleurs. : g 

- Presses. 

Fabrication d’artieles en papier; travail du papier, 
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Imprimerie. 


Imprimerie ; lignards; machines à écrire; timbres, 
ReMure; albums; classeurs et imprimés. spéciaux. 
Matériel pour écrire et dessiner. 

- Sculpture, peinture et art décoratif. 
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Transports. 
B 6 - Chemins de fer 


B 62 - Véhicules sans rails, 

B 63 - Navires, construction et armement des mavires. 
B 6 - Aéronautique et aviation. 

B 6» - Manutention, empaquetage et cmmagasinage. 

PB 66 - Engins de levage. 

B 67 - Manipulation des liquides. 

B 68 - Bourrellerie et capitonnage. 


Section C, — CHIMIE ET MÉTALEURGIE 


Chimie. 


Chimie inorganique. 

Eau; traitement des eaux résiduaires et d'égout (distillation, 
fMtrage, séparation B 01}. 

Verre; laine minéraie et de scories. 

Ciments, mortiers, céramiques, pierre artificielle el traitement 
de la pierre (partie chimique) ; fours. 

Fabrication des engrais. 

Explosifs et allumettes. 

Chimie organique. 

macromoléentaires, y compris leur préparation et 

leur mise en œuvre chimique, et compositions organo-plas- 
tiques (production des fils, fibres, ‘crins (soies) et rubans 
artificiels - D 01). 

C 09 - Colorants; peintures: produits à polir; résines naturelles; 

adhésifs; substances et compositions diverses. 

C 10 - Combmstibles; lubrifiants; bitumes. 

C 11 - Huiles animales et végétales, graisses, substances grasses el 
cires, et lewrs acides gras: détersifs; bougies. 

Industries de fermentation; bière; spiritmeux; vins; vinaigre; 
levure. 

€ 13 - Sueres, amidons et hydrates de carbone similaires. 

C 14 - Peaux, pelleteries et cuirs. 


Métallurgie. 
C 2 - Métallurgie du fer. 
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C 12 


C 2 - Mélallurgie (métaux non-ferreux}) et alliages, y compris les 
alliages ferreux. 

C 23 - Travail et traitement des métaux par des procédés nom méca- 
niques, ‘ 





Section D. — TEXTILES ET PAPIER 
Textiles. 


D 01 - Fils et fibres organiques (naturels et artificiels). 

D (@ - Filature. 

D @ - Tissage. 

D 01 - Fabriealion de tresses, de dentelles; tricot à la machine; pas- 
sementeries; étoffles non Lissées, 

D 05 - Couture et broderie, 

D 06 - Blanehiment, lavage, teinture, apprêt et impression des {ex- 
ttes; teinture et blanchiment du euir, plumes de lit; 
papiers peints et revêtements pour sols. 

D (3 - Cordes et cordages, y compris les cäbles (non électriques), 


Papier. 


D 2t - Papeterie; production de la cellulose. 


Section E. — ConNSTRUCTIONS FIXES 
Bätiment. 


E 04 - Construetion de routes, de voies ferrées el de ponts. 

E 02 - Ouvrages hydrauliques et fondations. 

E 03 - Adduetion d’eau el évacuation des eaux usées. 

E 04% - Bâtiment. 

E @ - Serrures, clés, garnitures de portes et de fenêtres et coffres 
forts. 


Exploitation minière. 


E 21 - Exploitation minière, 


Section F. — MÉCANIQUE, ÉCLAIRAGE ET CHAUFFAGE 
Moteurs. 


01 - Machines à vapeur et aceumulateurs de vapeur. 

02 - Moteurs à combustion interne; moteurs à air et à fluide spé- 
cial; moteurs à ressorts et à poids. 

03 - Moleurs à vent et à eau. 

0% - Compresseurs, soufflantes et pompes à air. 

65 - Pompes et autres appareils élévateurs de liquides, 

06 - Eléments de machines. 

07 - Armes et munitions. 


C'ENMEM "M'A 


Eclairage et chauffage. 


F 21 - Eclairage; distribution et utilisation du gaz. 

F 22 - Produetien de vapeur. 

F 23 - Fours et installations annexes. 

F 2% - Installations de chauflage et de ventilation dans les immeub'es. 

F 25 - Réfrigération, fabrication et emmagasinage de glace; échange 
de chaleur; liquéfaetion par voie mécanique de gaz diffi- 
cilement condensables. 

F 26 - Séchage, y compris les installations de séchage; éluves; tor- 
réfacteurs. 


Section G. — PHysiQuE 


Instruments. 
G 01 - Métrologie, 
G 02 - Optique, 
G 03 - Photographie et cinématographie 
G 04 - Horométrie. "+ 
G 05 - Régulation et commande. 
G 06 - Caïcul et comptabilité. 
G 07 -#Dispositifs de contrôie. 
G 08 - Signalisation. 
G 09 - Enseignement et publicité. 
G 10 - Instruments de musique et acoustique. 


Physique nucléaire. 


G 21 - Physique nucléaire. 


Seclion II, — ELRCTRICITÉ 
Electricité. 


H 01 - Eléments éleetrotechniques. 

H 02 - Production, transformation et distribution de l'énergie élec- 
trique. 

H 03 - Technique de l’oscillation et de l'impulsion électriques, 

H 04 - Technique de la communication électrique, 

H 05 - Techniques électriques spéciales, 
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DIVISION DES CLASSES 
à 01 - Agriculture, y compris sylviculture; élevage; chasse, péche. 


b Travail du sol. 

c Plantation, ensemencement et fertilisation. 

d récolte (opération). 

{ Traitement de la récolte, presses à foin et à paille; dispositifs 
d’emmagasinage des fruits; machines à peler et à couper les 
légumes et les fruits par grosses quantités. - 

g Cuillure des légumes, fleurs €t fruits; culture de la vigne et du 
houbion; sylvicuiture ; arrosage et pulvérisation. 

bh Nouveautés végétales. 

ji Fabrication des produits lutiers (partie mécanique). 

k Elevage; aquariums et installations pour le transport des poissons 
vivants; pêche. 

1 Maréchalerie. 

m Capture et piégeage des animaux; appareils de destruction des 
animaux et des plantes nuisibles, 

np Préservalion des animaux et des plantes; animaux et plantes 
naturalisés; traitement chimique du sol; destruction des ani- 
maux et des plantes nuisibles (chimique). 


A 21 - Boulangerie et pâtes alimentaires. 


b Fours; machines et matériel de boulangerie. 

c Machines et matériel pour la préparation et le traitement des 
pâtes. 

à Procédés de préparation de la pâte et procédés de cuisson; levures 
chimiques; ingrédients pour la cuisson; biseuits et pâtisserie. 


A 22 - Boucherie et traitement de la viande. 


b Abattage. 
€ Traitement de la viande (conservation - A 23 b); produits à base 
de viandes, 


A 23 - Produits alimentaires et leur traitement, 
non coynpris dans les autres classes. 


b Conservation (et mise en boîte) de viande, poissons, œufs, fruits, 
légumes, farine et pain; produits conservés (et mis en boîte). 

e Lait et produits laitiers; fabrication, pasteurisation, stérilisation 
et conservation (partie chimique), 

à Beurres artificiels; huiles et graisses comestibles (production, raf: 
finage et conservation - C 11). 

f Café, thé et succédanés, ainsi que leur fabrication, préparation 
et infusion. 

g Cacao; chucolat ; confiserie ; crèmes glacées. 

h Autres boissons non alcooliques. 

j Protéines et aliments concentrés. 

k Nourrilure des animaux et appareils pour Ja préparer. 

1 Préparation et conservation de produits alimentaires nan compris 
ailleurs; produits préparés et conservés (coupage et pelage - 
A 47 j; À O1 f). 

a Récipients utilisés pour la cuisson et la conservation de produits 
alimentaires (appareils ménagers - A 47 j). 


A 24 - Tabac, cigares et cigareïlles; articles pour fumeurs. 


b Manufacture et préparation du tabac à.fumer, à chiquer el à 
priser (y compris le tabac et ia poudre à priser). 

ce Machines pour la fabrication des cigares et cigarettes. 

à Cigares et cigarettes. À 

{ Articles pour fumeurs, 3 cempris les briquets. 


A A1 - Vêtemens. 
b Sous-vêtements. 
c Lorsels,. 4 
d Vètements de dessus et accessoires. 
{ Eléments d'attache et de suspension pour vêtements. 
g Fleurs artificielles et plumes ; postiches et masques. 
h Appareils pour lailleurs (machines à coudre - D @% b). 


A 12 - Chapellerie. 


b Chapeaux et autres coiffures. 
© Fabrication et garniture des chapeaux et autres coiffures. 


À 43 - Chaussures. 
b Chaussures. 
© Attaches; lacets; accessoires; éperons, etc. 
d Machines, outils et équipement; procédés de fabrication. 


A hi - Mercerie et bijouterie. 


b Boutons, épingles, boucles, férmetures à curseur, etc. 
c Bijouterie, bracelets, etc, 





À 45 - Objets d'usage personnel et articles de voyage. 


b Cannes, parapluies et ombrellés ; éventails. 

c Porte-monnaie ; sacs et paniers de voyage; valises. 
d Nécessaires et articles de toilelte 

1 Matériel de voyage et de camping. 


A 46 - Brosserie. 


b Brosses et pinceaux. 
© Poignées ou manches (et leur mode de fixation). 
d Fabrication de brosses et pinceaux. 


À 47 - Ameublement, articles et appareils ménagers. 


b Tables, bureaux, armoires et meubles à tiroirs (y compris les 
tiroirs). - 

€ Chaises, canapés et lits. 

d Ameublement spécialement conçu pour enfants. 

f Ameublement et accessoires à usages spéciaux, par exemple pour 
bureaux, magasins, locaux publics, etc..., y compris les appa- 
reils pour débiter et couper le papier en rouleaux. 

£ Ustensiles de ménage et de table (couteaux - B 26 b). 

h Garnilures pour fenêtres et pories (arcessoires - E (5), 

j Appareils de cuisine et d'usage domestique non compris sous g. 

k Appareils et installations sanitaires (reliés à l'installation d’eau 
ou à l'égout - E (3). 

1 Lavage et nettoyage des maisons et des articles de ménage 
(brosses - A 46 b; blanchissage - D O6 f). 


A, 61 - Sciènces médicale et vétérinaire; hygiène. 


b Instruments, appareils et procédés de diagnoslic et de chirurgie, 
y compris l’ebstétrique, les instruments pour couper les cors 
et les instruments de vaccination. 

e Technique dentaire, prothèse dentaire, nelloyage de dents (brosses 
à denis - A 46 b), cure-dents, rince-bouche; instruments d'hy- 
giène buccale et dentaire. 

à Insiruments et appareils de médecine vétérinaire. 

f Prothèse (prothèse dentaire -c), éclisses, bandages, fomentation, 
protection des yeux et des oreilles. 

g Moyens de transport et accessoires pour malades (y compris 
les bassins de lit); tables et chaisés d'opération et fauteuils 
dentaires; procédés d'inhumation 

h Gymnastique médicale et respiratoire, respiration artificielle, mas- 
sage, bains et procédés de nettoyage pour cas spéciaux et 
parties déterminées du corps. 

j Appareils et instruments pharmaceutiques; dispositifs pour admi- 
nistrer les médicaments; biberons et tétines; crachoirs. 

k Méthodes médicales (non chirurgicales); médicaments; tech- 
nique dentaire (partie chimique): produits de beauté. 

] Méthodes et appareils de désinfection et de stérilisation, maté- 
riel de pansements; embaumement. 

m Dispositifs médicaux de suceion, pompage, pulvérisation et vapo- 
risation (ventouses, tire-lait, irrigateurs, pulvérisateurs, insuf- 
fiateurs à poudre, vaporisateurs, inhalateurs); appareils d’anes- 
thésie locale et générale; sondes; dilatateurs; appareils pour 
introduire les médicaments dans les orifices du corps. 


A G62-Sauve:age et lutte contre l'incendie. 


b Dispositifs, apparcils et procédés de sauvetage (en mer - B 63 c). 

c Matériel de lutte contre Fincendie. . 

d Préparations pour extincteurs et procédés chimiques de lutte contre 
l'incendie et les gaz toxiques. 


A 63  Syorts, jeux et dis:ractions. 


b Matériel d'éducation physique, de gymnastique, de natation, d’es- 
crime, d’agrès; jeux de balles; matériel d'entraînement. 

© Patinage, ski et ski nautique, patins à roulette et roues d’éduca- 
tion physique, terrains et pistes. 

d Jeux de boules, billard anglais, billards. 

1 Jeux de cartes, dés, roulette, patiences, petits-chevaux et jeux 
analogues. 

g Manèges, balançoires, chevaux à bascule, toboggans, montagnes 
russes et distractions publiques analogues. 

h Jouets, par exemple toupies, poupées, cerceaux, jeux de construc: 
tion, 

j Dispositifs pour théâtres, cirques, etc.., accessoires de prestidigi- 
tation et articles simiiaires. 

k Champs de courses, ainsi que leurs équipement et accessoires. 
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B 01 - Procédés et appareils physiques et chimiques (en général). 


b Ebullition et chaudières. 

ce Calcination, fusion; fours à monfle pour chimie, 

d Séparation, par exemple évaporaticn, distillation, cristallisatis on, 
filtrage, absorption, adsorption:; appareils de : séparation. (tami- 
sage - B 02 f; centrifugeurs - B 04). 

f Mélange, par exemple dissolution, émulsion, dispersion (malaxage 
de substances sèches - B 02 g). 

g Solidification. 

h Siphons; récipients pour acides: procédés 4’ alimentation ; réglage 
de l'alimentation et de la vidange. 

j Traitements chimiques et physiques ct appareils éotreibéndants 
(catalyse, chimie colloïdale). 

k Procédés et apparei:s d'électrochimie. 


B.02 - Mouture, y compris les traitements préalables à la mouture; 
dispositifs de broyage, de mouture, de malgrage à. sec et de 
tamisage, d'utilisation technique générale. 


b Machines pour préparer le grain avant mouture par lavage, étu- 
vage, brossage, épluchage, décorlicage, ébarbage, machines à 
raffiner les grains pour obtenir des produits commerciaux, 
travail de la surface (machines à polir, moulins à orge). 

€ Méthodes de mouture. et moulins (y compris les machines à 
dresser les meules), moulins. à disques, moulins à plateaux 
de friction, moulins à pulvérisation, moulins à café, moulins 
à épices; machines à couper et à fendre les granules:; broyeurs 
à meules horizontales pour le grain, y compris les machines 
à détacher le produit moulu des surfaces broyantes (racleurs). 

d Méthodes de concassage et concasseurs (broyage, mouture) en 
général, à l'exception de celles mentionnées sous b et c. 

{ Tamis .et trieuses; épurateurs de boue de meule, 

g Malaxeurs pour substances sèches. 

h Dépoussiéreurs pour moulins. 


B 03 - Lavage et séparation des minerais, combustibles, 
détritus, cendres et scories. 


b Lavage et séparation par tous procédés autres qué les procédés 
magnétiques, électriques et par flottage. 

€ Séparation par procédés magnétiques et électriques. 

d Flottage et sédimentation différentielle. 


B 04 - Centrifugeurs. 
b Centrifugeurs. 
© Cyclones. 


B 05 - Pulvérisation et vaporisation en général; application 
de liquides sur les surfaces en général. 
B 21 - Tôles, tubes et fils métalliques. 
b Laminage. 
€ Fabrication par procédés autres que le laminage. 
d Travail mécanique et traitement des tôles et des tubes métal- 
liques; bourrage et découpage des tubes. 
1 Travait mécanique et traitement des fils métalliques. 
g Fabrication des épingles, aiguilles et clous. 
h Fabrication d'articles spéciaux par laminage, par sages vis, 
roues, anneaux, cylindres, billes et boues. 


B. 2 - Fonderie 


b Fours de fusion et autres. 
c Machines à mouler pour moules et noyaux. 
d Fonderie et moulage en général. 


B 23 - Travail mécanique des mélaux 


b Tournage et perçage. 

c Fraisage, meulage. 

d Planage; mortaisage et cisaillage; découpage à l'emporte-pièce; 
alésage ; sciagé; limage, raclage; triage et alimentation. 

f Fabrication d'engrenages et de crémaillères. 

g Filetage et travail mécanique des vis, têtes de boulons et écrous, 

h Febrication de limes-et de râpes. 

_j Marteaux; presses à forger; machines à riveter. 

k Forgeage, emboutissage, cintrage, tbrasure, soudure, découpage 

au chalumeau et fours utilisés pour ces différents procédés. 

1 Fabrication d'articles forgés et emboutis, par exemple les fers à 
cheval, les rivets, les boulons, les roues, et autres articles 
analogues. 

m Fabrication des chaînes. 

n Poudrés métalliques et articles fabriqués à l’aide de ces poudres. 

P Autres procédés mécaniques de travail du métal; opérations 
mixtés; machines-outils universelles. 





B, 24 - Méulüge :et pohsscge 


b Machines, dispositifs et méthodes uliisés pour rectilier à la meu!e 
et pour polir différents arlicles, surfaces et subslances: riblage 
des meules; disposilifs de sécurilé pour rectifièuses et machines 
à poiir ; alimentation des machines en matériaux. abrasifs. 

c Procédés. de décapage au jet de saïle 

d Outillage. pour rectifieuses, par exemple disques à meuler et à 
poiir el affiloirs; fabrication de .«maiériaux abrasifs. 


B 25 - Outils à main, y compris les outils pneumaliques 


b Outils destinés à lier ou à joindre, à dégager el à tenir, étaux. 
c Outils à C'ouer, agrafer él brocher. 

d Marteaux et pics. 

{ Outuls combinés ou universels À main. 


g Manches d'outils; boîtes à outils. 
h Etablis. 


B 36 - Outils à tailler à main et armes d'estoc 


b Outils à tailler. 
€ Armes d'estoc. 


B 27 Travail et conservation du bois 


b Scies. 
< Rabotage, forage, fraisage, tournage et machines universelles à 
bois. 


d Placage ; meulage et polissage; fabrication de cadres et d'onglets. 

{ Queues d'aronde et tenons; morlaiseuses, machines à clouer, à 
agrafer et à brocher (ouli:s à clouer, agrafer et brocher - 
B 25 c); fabrication de coffres, malles et caisses. 

g Machines et appareils accessoires; eutils; dispositifs de sécurité, 
y compris les disposilifs de sécurité pour scies. 

h Cintrage, y compris la fabrication des tonneaux et des roues. 

i Travai! mécanique du jonc, du iiège el autres matériaux ana- 
logues. 

k Méthodes et appareils d'imprégnation (avec ou sans séchage) y 
compris la conservation, l’ignifugation, la coioration et la tein- 
ture. 

1 Ecorçage; préparation des lois de placage, copeaux et fibres de 
bois. 

m Procédés et machines pour applications spéciales, par exemple 
fabricalion de bardeaux, bois comprimés, goujons. 

n Fibres de bois comprimés (bois artificiel). 


B %8 — Travail du ciment, de l'argile et de la pierre, 
pressage des agolomérés. 


b Pressage des agglomérés. 
ce Travail du ciment et de l'argile. 
d Travail de la pierre. 


B 29 - Travail (partie mécanique) des matières plastiques, du caout- 
chouc et des matières analogues à la corne, non prévu ailleurs 


b Préparation et traitement préalable des matières à façonner: 

c Façonnage en général, par exempie moulage, cintrage, coupage 
et assemblage. 

d Procédés et appareils pour la produetion d'articles spéciaux. 

{ Procédés et appareils spécialement destinés aux matières ther- 
moplastiques. 

g Procédés et appareils spécialement destinés aux matières ther- 
modurcissab:es. 

h Procédés et appareils spécialement destinés aux caoutchoucs natu- 
rel et synthétique. 

j Procédés et apjareils spéciatement destinés aux matières nor 
prévues ci-dessus, par exemple, la corne, l'ivoire, le soufre. 


B 30 - Presses 


db Presses actionnées par fluides. 
c Presses mécaniques. 


B 31 - Fabrication d'articles en papier; travail du papier 


b Fabrication de boîtes, cartons, enve:oppes et sacs. 

c Fabrication d'articles enroulés, par exemple tubes. 

à Fabrication d’autres arlicles en papier. 

{ Equipement accessoire, y cumpris le coupage et l’ébarbage, 
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B %1 - Imprimerie; lignards; machines à écrire; timbres 


b Machines et accessoires pour fabriquer, composer et distribuer 
les caraclères; caractères. 

€ Procédés de fabrication et de reproduclion de surfaces d'impres- 
sion (à l’exceplion des procédés pholomécaniques). 

à Appareils pour la reproduction des surfaces d'impression (à l’ex- 
ception des procédés galvan)-plastiques). 

1 Presses à cylindre à grande vilesse; rotatives; machines à impri- 
mer de bureau et presses à pla‘inc; méthodes d'impression 
impliquant l'utilisation de machines spéciaies. 

g Outillage, accessoires el-appareils pour plier, perforer, bronzer 
el rugner. 

h Lignaris (machines à régier). 

j Machines à écrire et accessoires. 

k Timbres, appareils de timbrage et de numérolage. 

l Appareils à polycopier. 

à Procédés d'impression et de reproduction; impression en cou- 
leur. 

n Piaques d'impression et matériaux pour plaques d'impression; 
composition pour rou'eaux d'impression, mouilants, détersifs 
et similaires (impression). 





B 42 - Reliure, albums, classeurs et imprimés Spéciaux. 


b Procédés, outils et matériel de brochage (outils à mains à agra- 
ter et à brocher - B % c). 

€ Procédés, outils et matériel de reliure, y compris les outils à 
éléments coupants. 

à Livres, couvertures de livres, teuillets mobiles, cartes postales et 
tormulaires. 

f Appareils et. dispositifs de rangement et de classification, par 
exemple fichiers. 


B 43 - Matériel pour écrire et dessiner 


kb Crayons, porte crayons et combinaisons de crayons et de porte- 
plume. 

€ Piumes à écrire, becs de plumes et porte-becs; porte-plume 
réservoirs et stylographes; remplisseurs; procédés pour enlever 
et netloyer les becs de plumes. 

à Encriers de pupitre, bouteilles à encre et encriers de bureau. 

1 Tampons-buvard; mowl:eurs pour travaux de copie; sceaux, etc.; 
matériel pour cacheter ; dispositif pour fixer les étiquettes; sup- 
port à main el à bras. 

g Ardoises; tableaux noirs; elfaceurs : punaises; boîtes à plumes et 
à crayons : täille-crayons. 

h Appareiis, instruments et équipement de dessin; règles; eompas; 
tire-lignes; dispositifs à hâchurer; panlographes; disposilifs 
pour le dessin perspestif, : 


B 4 - Sculplure, peinture et art décoratif 


b Machines, appareils et outils. pour sculpler et tailler, modeler, 
copier, gra-er.en creux, guillocher, ciseler et repousser. 

€ Procédés pour la reproduction de décoration, y compr:s les mosal- 
ques et les marqueter:es. 

ä Peinture et décoration; pistolets à peinture. 

Î Gravures et dessins spéciaux. 


B 61 - Chemins de fer 


b Différents systèmes de chemins de fer (atmosphériques, pneuma- 
tiques, à glissières, à gradins, à crémaillère, surélevés, suspen- 
dus, funiculares, d'exploitation, souterrains et urbains), y com- 
wris le matériel s’y rapportant lorsqu'il n’est pas visé aux ali- 
néas © à 1. 

c Locomotives et autorais (leur outillage non électrique, ainsi que 
l'outillage non électrique des locomotives électriques). 

d Wagons, trucs, draisines, draisines vélocipèdes (vélocipèdes sur 
rails) et malériel de chemins de fer, voitures-tampons utilisées 
comme moyens de protection en cas de collision. 

{ Infrastruclure, essieux, dispositifs pour le réglage des essieux, 
coussinets de paliers, roues, essieux porteurs, dispositifs de 
sécurité. 

£g Couplages, atlelages et tampons. 

h Freins dans la mesure où ils sont fixés sur les voitures (ainsi 
que les freins électropneumatiques). 

j Chariots transbordeurs, plaques tournantes, grues hydrauliques 
(colonnes d’alimentation), butoirs. systèmes de triage, wagons 
pour le transport des wagons, disposilifs d'embarquement et 
de débarquement des voyageurs, disposilifs de lransborde- 
ment et similaires. 








k Equipement auxiliaire des chemins de fer (indicateurs d'échaui- 
fement, appareils fixés sur les locomotives et les wagons pour 
indiquer les sections de Ja voie en mauvais .élat, appareils 
de mesure pour jantes, appareils pour déplacer les wagons, 
freins à accumulateurs de puissance, freins de voie, sabots 
d'enrayage, appareils pour placer les wagons sur la voie et 
les en retirer, appareils de halage des wagons, systèmes pour 
laver les wagons, dispositifs pour la réception des sacs pos- 
taux, etc.). 

1] Aiguillage (aiguilles à l'exception des aiguilles à caténaire), bar- 
rièrés pour passages à niveau, signaux (y compris les pan- 
neaux indicateurs des gares) et les divers systèmes de sécurité 
pour la circulation des chemins de fer. 

m Chemins de fer électriques (dans la mesure où ils ne relèvent 
pas de la construction des chemins de fer en général), dis- 
positifs fixés sur les rails et éclisses pour transporler le cou- 
rant et pour l'isolation, caténâires ou lignes de contact 
aériennes et souterraines, systèmes de sectionnement, dispo- 
tifs de sécurité contre es courants à la terre, wagons de 
montage et réparation. 

n Equipement électrique pour chemins de fer, système de transport 
par rail électrique ou mixte (utilisant également d'autres 
sources d'énergie), dispositifs de prise de “orce, moteurs y 
compris la commände des moteurs pour wagons séparés ou 
trains entiers, freinage mécanique et freins électriques ou 
mixtes. : 


B 62- Véhicules sans rails. 


b Voitures à bras, voitures d'enfants, traîneaux. 

c Véhicules à traction animale. 

d Véhicules à moteur (châssis, mécanisme de transmission, fixa- 
tion du moteur, appareils de direction, etc.); camions; 
remorques. 1 

f Roues, essieux et paliers pour véhicules et bicyclettes. 

g Pneus, pompes à air et soupapes pour voitures automobiles, bicy- 
cletltes et autres véhigules. 

h Supports de bicyclelles, appareils antivol; appareils, pour 
apprendre à monter à bicyclette. 

j Selles de bicyclettes et autres accessoires (appareils d'avertis- 
sement. et de signalisation, s’ils font partie intégrante de la 
bicyclette, porte-bagages, carters, garde-boue). 

k Cadres de bicyclettes, assemblage des tubes, guidons, appareils 
de direction, carters (faisant partie du cadre). 

1 Freins pour bicyclettes. 

m Propulsion des cycles (bicyclettes et appareils à roue unique) et 
des traîneaux par le conducteur et par des moteurs, propul- 
sion des véhicules à trois roues ou plus par le conducteur, 


B 63— Navires, construction et armement des navires. 


b Constructions navales; navires; armement et équipement des 
navires . (gréement, signalisation et bouées); installations de 
navires et cabinets d’aisance; appareils pour observer et mesu- 
rer le roulis, la résistance et le mouvement des navires; sous- 

* Marins; remorquäges,; appareils de plongée; apaisement des 
vagues. 

c Outillage pour cales de lancement et cales’ sèches; -appareils de 
lancement et de halage pour la construction et la réparation 
des navires; docks flottants; bateaux de sauvetage; sauvetage 
en mer (y compris les ceintures et les gilets de sauvetage). 

d Sloops et autres navires, y compris les bateaux aclionnés par 
l'homme et la force animale, 

{ Torpilles et mines. 

g Blindage et armement militaire des navires. 

h Propulsion des navires (roues à aubes, hélices et autres appareils 
de propulsion) et installations pour la propulsion. 

j Appareils, machines auxiliaires. 


B 61 - Aéronautique et aviation. 
b Aéroslats. 
c Aéroplanes, hélicoptères. 
d Equipement pour aviation et disposition des organes de propul- 


sien. 
{ Installations à terre, par exemple champs d'aviation, phares et 
balises. 


B 65 -Manutention, empaquetage et emmagasinage. 


b Machines, appareils et procédés d'empaquelage (outils à clouer, 
agrafer et brocher - B 25 c). 

c Machines et appareils à étiqueter. 

d Emballages et récipients, ainsi qu'’accessoires, . par exemple 
caisses, cadres, tonneaux, sacs, boîtes postales, tambours et 
chevaleis pour tuyaux, toiles d'emballage, cartons, matériaux 
d'emballage, supports, systèmes d'attache souple, et scellés, 

{ Enlèvement des déchets et ordures, 





es 





T ®œ «@ 


le?, 


ple 
et 
aux 











26 Avril 1956 


JOURNAL . OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 3997 





g Appareils de transport et d'emmagasinage, par exemple transpor- 
teurs et couloirs transporteurs pour chargement et bascule 
(appareils pour charger les wagons - B 66 f), réservoirs, pro- 
cédés pour empêcher la combustion spontanée dans les entre 
pôts, transporteurs pour magasins de commerce, transporleurs 
pneumatiques à tubes, triage et distribution du courrier, 


B 66 -Engins de levage. 

b Ascenseurs. 

c Grues. 

d Cabestans, treuils et agrès (palans ef moufles). 

4 Appareils de levage, par exemple appareils pour charger les 
wagons, crics à crémaillère, monte-charge, appareils-pour sou- 
lever les fardeaux, appareils de levage. et de poussée ulilisant 
la force hydraulique ou pneumatique. 


B 67 - Manipulation des liquides. 


b Récipients, bidons et bouteilles et appareils pour les fermer 
et les ouvrir; bouchons; récipients pour conservation; enre- 
gistreurs de. boissons; natles pour verres à bière; tire-bou- 
chons; ouvre-boîtes. 

c Nelloyage, remplissage et vidage des bouteilles, verres et tubes. 

d Pompes à bière; appareils à tirer les liquides pour la vente au 
détail; siphons; soupapes et simiaires. 


B 68 - Bourrellerie et capitonnage 


bIlarnais; systèmes pour empécher les animaux de s’emballer 
et pour le harnachement rapide, pour dresser et garrotter les 
chevaux et autres animaux de trüil; support de rênes; cha- 
braques; fouets et similaires.  * 

c Selles et étriers. 

d Outillage et machines pour la fabrication des selles. 

f Marôquinerie (fabrication), canevas et articles similaires. 

& Outillage et machines pour le remplissage des orcillers et des 
matelas et pour les travaux dé capitonnage, 


C 01 - Chimie inorganique 


b Méialloïdes et leurs composés, à l'exception de ceux mentionnés 
sous €. 

c Ammmoniaque, cyanogène et leurs composés. £ 

d Compôsés des métaux alcalins. (lithium, sodium, potassium, rubi- 
dium, caesium). 

f Composés des métaux béryllium, magnésium, aluminium, cal- 
‘um, Strontium, barium, radium, thorium et des terres rares. 

£g Composés des métaux non prévus ci-dessus, 


C 02 - Eau; traitement de l'eau et des eaux résiduaires et d’égout 
(distiliation, filtrage, séparation - B @1) 


b Trailement des eaux, y compris les appareils et procédés et 
l'utilisation des réactifs; produits contre la formation et pour 
l'enlèvement du calcin. 

c Traitement des eaux d'égout et ré:iduaires. 

d Eaux chargées de CO? (eaux de Seltz) ou d'autres gaz. 


C 03 - Verres; laine minérale et de scories 


b Fabrication, façonnage et autres traitements. 

€ Composition chimique; décoration du verre par modification de 
sa surface; glaçures et enduits métalliques; revêtements; 
fabrication des miroirs; vitraux. 


C 04% - Ciments, mortiers, céramique, pierre artificielle 
et traitement de la pierre (partie chimique); fours 


L Ciment, mortiers, matériaux réfractaires, céramiques et leur vér- 
nissage; pierre artificielle; conservation, coloration, durcisse- 
ment et autres traitements des pierres naturelles et artificielles 
et des matières premières utilisées. 

€ Fours pour cuire, émailler et recuire les briques, la poterie 
{terres cuites), la porcelaine et articles similaires; pour Ja 
cuisson des briques, la cuisson du ciment, de la chaux, du 
gypse et des produits similaires; éluves si elles sont incorpo- 
rtes au four à cuire. 


C 05 - Fabrication des engrais 


b Engrais phospatés. 

€ Engrais - azotés. 

d Autres engrais inorganiques. 

[ Autres engrais organiques, y compris les engrais résultant du 
traitement des immondices. 





C 06 - FErplosifs et allumettes 


b Explosifs et fabrication des mélanges explosifs et des composés 
expiosifs de structure indéterminée (produits purs - C 01, C 07, 
C 08). 

c Dispositifs et composés pour mise à feu (y compris les détona- 
teurs, capsu'es d'allumage et amorces pneumatiques); amorces 
à percussion: fusées; charges explosives et procédés de sau- 
tage; produits pyrophoriques. 

d Compositions pour feux d'artifices; procédés de production de 
fumée et de brouillards; éclairs (produits fuiminants). 

f Alilumeltes et leur fabrication. 


C 07 - Chimie organique 


Note explicative. — Les sels d’un composé sont c'assés avec Île 
composé. Par exemp'e, le chlorhydrate d’aniline est classé comme 
ne contenant que du C, H, N, et l’acélate de sodium est classé 
‘avec l'acide acétique. 

Un composé est toujours classé à la dernière plare appropriée de 
a classification. Par exemple, un composé contenant une chaîne 
‘acyclique et un anneau hétérocyciique n'est classé que comme 
composé hétérocyelique et un stérol n'est classé que comme com- 
posé de cyclopenlanophénanthrène. 

Les albumines, les protéines et alcaloïdes de structure inconnue, 
les glucosides de structuré inconnue sont des exemples des compo- 
sés à trouver en g. : 

(Composés tels que les oxydes, sulfures et oxysulfures de car- 
bone, cyanogène, phosgène, l'acide cyanhydrique et leurs sels - 
C 01; Colorants - C 09; Composés macromoléculaires - C @; Pro- 
duits de fermentalion - C 12). 


b Procédés généraux et appareils de chimie organique. 
c Composés acycliques et carbocycliques. 
ci. Hydrocarbures. 
c?. Composés de carbone et d’halogènes avec ou sans hydro- 
gène. 
c3. Composés de carbone et d'oxygène avec ou sans hydrogène 
et halogènes, 
ci. Composés de carbone et d'azote avec ou sans hydrogène, 
halogènes et oxygène, 
c5. Composés de carbone, de soufre, de sélénium ou de tellure, 
avec ou sans hydrogène, halogènes, oxygène et azote. 
c6. Composés de cyclopentanophénanthrène. 
d Composés hétérocycliques. 
di. Ne comportant que de l’oxyzène comme hétéro-élément 
d?,-Ne comportant ‘que de l'azote comme hétéro-élément. 
d3. Ne comportant que du soufre, du séiénium et (ou) du tel- 
lure comme hétléro-éléments 
di. Comportant de l'oxygène, de l'azote, du soufre, du sélénium 
et du tellure: en combinaison de deux ou plus de deux 
éléments différents, comme hétéro-éléments (autres que 
les composés visés en d3). 
ë5. Comportant d’autres é:éments que l'oxygène, l'azote, le 
soufre, le sélénium et le tellure comme- hétéro-éléments. 
f Composs acycliques, carbocycliques et hétéro-cycliques compor- 
tant, en dehors de tout noyau, des éléments autres que l’hydro- 
gène, les haïogènes, l'oxygène, l'azote, le soufre, le sélénium 
et le tellure, avec ou sans ces éléments. 
g Composés de constitulien indéterminée. 


C 08 - Composés macromoléculaires, y compris leur préparation 
et leur mise en œuvre chimique, et compositions organo-plas- 
tiques. 

(Production des fils, fibres, crins [so'es] et rubans artificiels - D 04). 


b Polysaccharides et leurs dérivés {production de la cellulose - D A; 
production de l’amidon, du sucre et des hydrates de carbone 
similaires - C 12). 

b1. Préparation. 
b2., Compositions. 
b3. Traitement. 
c Caoutchoucs natureïs et leurs dérivés. 
c!. Préparation. 
c?, Compos:tions. 
c3. Traitement. 
à Caoutchoucs synthéliques. 
di. Préparation. 
d2. Compositions, 
d3. Trailemrent. 

{ Produits de polymérisation, à l'exclusion des caoulchoucs synthé- 
tiques, mais y compris les polymérisats des produits de 
condensation non saturés. 

fr, Préparat'on. 
f2. Compositions. 
13. Traitement. 
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Polycondensation et ] addition deux groupes distincts en Sd 
5 ectionie dut A d C 13 - Sucres, line et hydrates Fi carbone simiatres 


gi. Préparation. 
g2. Compositions. 
£g3. Trailément, 
h Composés mmacromoléculaires et compositions .organo-plastiques 
non prévus ailleurs. ; 
h1. Préparation. 
h2. Compositions. 
h3. Traitement. 
j Procédés généraux de préparation et de traitement. 
k Adjuvants d'emploi général. 


C 09 - Colorants; peintures; produits à polir; résines. naturelles; 
adhésifs; compositions et substances diverses. 


b Colorants organiques et composés élroitement apparentés pour pro- 
duire des colorants ; mordanis ét laques. 
c Pigments. 
à Encres, peintures, produits chimiques pour enlever la peinture ; 
pâles et pains pour coloriage et impression. 
1 Résines; vernis et laques, vernis à l'aicool; sécheurs. (siccalifs); 
g Coinposition de vern's autres que les vernis à l'alcool; produits 
; contre le glissement. 
h Préparation de colles fortes. 
3 Adhési's autres que les colles fortes; procédés de collage en géné- 
ral. 
k Substances et compositions diverses. 


C 10 - Combustibles, lubrifiants, bilumes. 


b Distillation sèche; carbonisation; production simraltante de coke 
et de gaz, par exemple gaz de houille. 

€ Goudrons et traitement des goudrons; acide pyrol'gneux. 

d Briqueiles; allume-feu; solidificalion des combuslibies liquides; 
combustibles so'ides -et ler amélioration. 

f Décounage, séchage et traitement de la tourbe. 

g Transformation, par exemple eracking, cracking hydrogénant, poly- 
mérisation, isomérisation, réformage, cracking et polymér:sation, 
des ‘hydrocarbures et d’autres substances carbonées y compris 
les bitumes et cires, pour produire des mélanges indéfinis d'hy- 
drotarbures gazeux, liqu'des et solides, par d’autres procédés 
qe ceux visés en b; extraclion (obtention) des huiles et frac- 
tions d'huiles (métang es seulement) à partir de substances 
contenant des hydrocarbures, y compris les produits naturels 
et les produits de Ja transformation ci-dessus; raffinage et 
méiange d'hydrocarbures combustibles; cires minérales et 
mélanges en comportant. 

h Production de l’acétylène par voie humide et sa purification. 

j Production de gaz à l’eau, de gaz à l'air, de gaz de gazogène et 
de leurs mélanges. 

k Purification du gaz de houille, du gaz à l’eau, du gaz à l'air et 
du gaz de gazogène. 

1 Combuslibles non v'sés ailleurs. 

@ Lubrifiants; émralsions d'huiles minérales. 


G-11 - Huiles animales et végétales, graisses, substances grasses 
et cires, et leurs acides gras; délersifs; bougies. 


b Production (pressage, extraction), raffinage et conservation des 
graisses, des subslances grasses (par exemple lanoline), des 
huiles et cires grasses, y compris l'extraction à partir des rési- 
dus; hules essentiel!'es. 

€ Acides gras obtenus à partir des graisses, huiles et cires; bougies; 
graisses et huiles obtenues par traitement chimique des huiles 
grasses et des acides gras, par exemp'e par hydrogénation. 

d Détersifs en général; savon et savonnerie (y comprs le savon de 
résine pour de collage du papier) ; glycérine. 


C 12 - Industries de fermentation; bière; spiritueux; 
vin; vinaigre; levure, 
Db Procédés de fermentation, appareillage, 


matières d'utilisation générale. 
© Mat, moût et houblon ; fermentation étaylique (éthanol, bière, 
lenrre 


milieux de culture, 


” Ÿ. 

d Autres ssmpeute ner obtenus par fermentation, par exem- 
ple autres alcools, acides, cétones. : 

{ Distillation et rectification des solutions fermentées; récupéra- 
ose des sous-produits; dénaturation de l'alcool et alcool déna- 
uré. 

g Vin et autres boissons alcooliques (à l'exception dé la bière) et 
leur préparation. 

b Pasteurisation, stérilisation, . conservation, purification, clarifica- 
tion et vieillissement. 

j Vinaigre et sa préparation. / 

k Micro-organismes (autres que la levure) et leur préparalion. 

1 Nettoyage’ des fûts; machines à poisser et dépoisser, flambage 
des fûts; procédés de brassage; outillage de cave. : 





:b Lavage des bétteraves: à suére, des cannes à sucré et des pommes 


de terre. 
c Dispositifs à couteaux ; couteaux décuquételrs: pressé à teurteaux. 
d Production et épuration des jus sucrés. 


+. Préparation et traitement des sucres bruts, des sucres et des 


sirops. à 
g Appareils d’évaporation ; bassins de cuisson. 
h Machines combinées à mpreeler, trier et empaquetler le sucre: 
j Extraction du sucre à partir des mélasses. 


‘k Glucose; sucre invertiz lactose ; maltose et autres sucres. 


1 Amidon, dextrine et hydrates de carbone similaires. 


C 14 - Peaux, pelletéries et cuirs 


b Traitement et transformation mécaniques des peaux et du cuir 
en général; tondeuses pour fourrures; fabrication de courroies 
de transmission; machines pour fendre les boyaux; dispositifs 
pour la fabrication du éuir. 

c Traitement chimique préalable au tannage ; procédés, appareils et 
agents de tannage; imprégnation et conservation (teinture el 
rent du cuir - D 06). 


C mn + Métallurgie du fer 


b Fabrication du fer et de l'acier, y compris le traitement prélimi- 
naire du minerai, la production de fonte brule, procédé direct, 
hauts fourneaux et réchauffeurs d'air. 

c Traitement de la fonte brute (affinage, fabrication de fer et d'acier 
forgés). 

d Durcissement et recuit du fer et de l'acier (airisi que dei objets 
tels que les outils et similaires), procédés tendant à rendre de 
métal plus malléable par décarburation, cémentation, trémpe 
et autres traitements. 


C 22 - Méiélisrgte {métaux non ferreux) et alliages 
y compris les alliages ferreux 


b Production et affinage des métaux autrement que par les procé- 
dés visés en d; traitement préliminaire des minerais et traile- 
ment des scories (laine de scories - C 03), 

c Alliages y compris les alliages ferreux. 

d Production ‘et affinage électrolytique et électrothermique des 
métaux. 

{ Modification de Ja structure physique des métaux et alliages 
autres que le fer et l'acier. 


C 23 - Travail et trailement des mélaux par des procédés 
non -mécaniques 


b Trailement électrolytique des surfaces; revêtement électrolytique ; 
galvanoplastie, 

c Appareils et procédés pour revêtement métallique, à l'exception 
des procédés galvaniques; procédés de diffusion. 

d Emaillage et glaçage des métaux. 

1 Traitements chimiques de surface non visés en b-d; moyens pour 
empéeher la corrosion des métaux, non prévus ailleurs (pein- 
ture - B 41; adoucissement et épuration de l’eau - C 02). 

g Nettoyage et dégraissage des objets métalliques. 


D 01 - Fils et fibres organiques (naturels et artificiels). 


b Traitément mécanique des matières fibreuses naturelles pour la 
production de fibres à filer. ” 

c Traitement chimique des matières fibreuses naturelles pour la 
produclion de fibres à filer; carbonisation, 

d Procédés et appareñls mécaniques pour la fabrication de fs, 
fibres, crins (soies) et rubans artificiels. 

1 Partie chimique de la fabrication des fAls, Abres, crins (soies) 
et rubans artificiels. 


D 02-Filature, 
b Dessuintage de la laine, 
e Traitement préliminaire des fibres à filer. 


4 Filage et retordage fins; fils. 
{ Enrou'age, bobinage et émpaquetage des fs. 


D 03-. Tissage. 
b Machines pour les traitements préparatoires. 


. € Dispésilifs pour former le foule {mécaniques d'armure et méca- 


niques Jacquard}. 
d Tissage. d’étofles sans sititn étoiles sans poils. 
1 Tissage de tissus à poils; ve:oürs, peluche et chenille 
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g Tissage du jonc, de la paille el du bois, 

h Tissage de fils métakiques. 

j Outiis et instruments divers. 

k Machines connexes utilisées pour le lissage (croisement des 
chaines, nouage, fixalion et lissage des chaines, fabrication 
de patrons et de cartes), 


D 91-Fabricalion de tresses; de dentelles; tricotage mécanique; 
passcmenieries; élo/fes non tissées. 


b Tricotage, y compris le lricolage à Ja machine. 

€ Fabricalion de tresses, de denielles, y compris la dentelle au 
fuseau ou par élimination de support, ainsi que les machines 
à tresser. 

à Passementerie. 

{ Tapisserie (fabrication <e tapis et similaires). 

£g Fabrication de fiels (métalliques-B 21 f). 

h Feutres. 

j Autres étoffès non lissées, 


D 05- Couture et broderie. 
b Couture, 
c Broderie. 


D 06- Bianchiment, lavage, teinture, apprét et impression des 
textiles; teinture et blanchiment du cuir; plumes de lil; papiers 
peints el revélements pour sols. 


b Blanchiment, teinture, merceris2tion, imprégnation, lavage des 
fibres à fller, fils, Lissus et autres produits textiles; foulage 
des lissus et simi.aires; teinture et blanchiment du euir (par- 
tie mécanique). 

€ Amélioralion et décoration des fibres, des tissus et des articles 
tricolés (partie mécanique). 

d lmpression des fibres, issus, articles tWrivoltés, revêtements de 
planchers et de murs (parlie mécanique). 

f Bianchissage, y compris l’apprêt (partie mécanique). 

g Nelloyaïe des sacs; machines pour neltoyer et conditionner 
les plumes de il; préparation de p'umes de lit. 

h Piiage, pliage en lés, daub'age, mesurage, enroulage, coupage, 
confection emballage des fils, des tissus, etc. (partie méca- 
nique). 

] P:issage et plissage en ru‘hes. 

k Revêtements pour sols el murs {linoléum, lincrusta, toïe huike 
ou cirée, papier peint, loi:e-cuir, etc.) (partie mécanique), 

1 Lavage, blanchiment (y compris l’azurage) et nelloyage à sec 
des lextiles, blanchiment du cuir (partie chimique); traite- 
ment des textiles avec des subsiances mouillantes, moussantes 
et émuisiflantes (en général). 

m Apprèt, alourdissement, mercerisation, imprégnation des textiles 
et blanchissage (partie chimique). 

n Matériaux de revêtement (lino'éum, toile huilée ou cirée, toile- 
Cuir, revélements bitumés et similaires) (partie chimique. 

p Teinlure et mordançage des textites et du cuir (partie chimique). 

q Décoralion de surfare et impression de textiles (partie chimiqne). 

Tr Application de produits ayant pour but de protéger les texlies 
contre l’action des aides et alcalins. 


D 07 - Cordes et cordanes, y compris les câbles 
(non é'ectriques) 


D 1 - Papeterie; production de la cellulose 


b Matières premières et leur traitement mécanique. 
© Production de la cellulose et régénération des liqueurs d'attaque 
(partie chimique) et appareils utilisés. 
d Traitement des matières digérées avant leur passage dans Ja 
machine à papier. 
f Machines à papier et procédés de fabrication du papier à l’aide 
de ces machines. 
£ Accessoires pour machines à fabriquer le papier. 
h Carton et papier, et leur fabrication par d’autres procédés que 
ceux prévus en f. 
1 Fabrication d'articles à partir de la pâte à papier; papier mâché. 


E 1 - Construction de routes, de voies ferrées et de ponts 


b Chaussées et voies ferrées; outillage pour chaussées et voies 
ferrées; machines pour construire des voies ferrées de toute 
nature. 

©< Construction et revêtement de routes, de terrains de sport, etc.; 
machines et accessoires pour ja construction et la réparation. 

à Construction de ponts et de viaducs, et assemblage des ponts. 

1 Travaux complémentaires, tels que l'équipement des routes et 
la construction de quais, de signaux, d'écrans pare-neige, elc. 

g Construction de tunnels. s 

h Netloyage des rues, des chaussées et des voies ferrées, 





E 02 - Ouvrages hydrauliques et fondations 


b Hydraulique, par exemple régularisation des cours d’eau, conse- 
lidation des côtes, déversoirs, éciuses, digues, barrages, cons 
truction et aménagement de ports et génie marilime, canaus, 
grilles assèchement. 

© Appareils el mécanismes é'évatoires pour navires. 

d Fondations. 

f Dragage et terrassement. 


E 03 - Adduction. d'eau et évacuation des eaux usées 


b Installalions et méthodes pour la recherche, la caplalion et Ja 
distribution des eaux. 

© Installations d’eau pour habilations. 

d Water-closets, urinoirs avec système de chasse d’eau el:appareñs 
de désinfection, y compris la robinetterie, 

f Egouts, y compris la ventilation et la vidange des fosses d’aisance. 


E 01 - Bätiment 


b Construction (y compris l'isolation); murs; toits; plafonds. 

« Eléments et matériaux de constration. 

d Couvertures de toits; lucarnes; fenêtres à tabalière; gouttières; 
ouliis pour couvreurs. 

{ Travaux de finition des construclions, par exemple escaliers, 
pianchers, fenètres et parties. 

g Echafaudages; échelles, coffres; coffrages et autre matériel acces- 
soire pcur le bâtiment. 

h Catégories spéciales d’édifices. 


E 05 - Serrures, clés, garnitures de portes et de fenêtres 
et coffres-[orts 


b Serrures et accessoires, y compris les serrures sans clés; 
menottes. 

c Verrous et dispositifs de fermeture, en particulier pour les portes 
et les fenêtres. 

à Charnières et gonds, et autres dispositifs de suspension pour 
portes et fenêtres. 

ft Appareils de fermeture des portes et des fenêtres, arrêts, ferrures, 
etc. 

g Coffres-forts et charnières de coffres-forts. 


E ?1 - Exploitation minière 


b Forage à grande profondeur. 

€ Machines et méthodes d’exploilation des mines ct carrières. 

d Puits; fonçage de puits; ga'eries; soulènement des galeries. 

{ Ventilation; disposilifs de sécurilé; transpor!; remblayage; sau- 
velage. 


F 01 - Machines à vapeur et accumulateurs de vapeur 


b Machines à pistons à mouvement alternatif. 

ce Machines à pistons rotatifs ou osciliants. 

d Turbines à vapeur et à air, éléments communs aux turbines en 
général. 

f{ Distribution et détente à tiroirs-plans et cylindriques, 

g Distribution et détente à tiroirs rolalifs. 

h Distribution et détente à soupapes. EE pet 

j Accessoires pour machines à vapeur dans la mesure où ils inté- 
ressent le fonctionnement de la machine. 

k Dispositifs spéciaux pour l’utilisation de l'énergie de la vapeur et 
des accumulateurs de vapeur. 


F 02 - Moteurs à combustion interne; moteurs à air 
et à fluide spécial; moteurs à ressorts el à poids 


b Moteurs à combustion interne à pistons. 

ce Moteurs à combustions interne à turbines. 

d Commande et régulation. 

f Parties constitutives. 

g Moteurs à pistons à gaz chaud et à air comprimé; moleurs À 
pistons à combustion externe, utilisation des gaz d'échappement 
des moteurs à combustion. 

h Moteurs à fluide spécial. 

j Moteurs à ressorts, à poids et à force animale; moteurs utilisant 
l'énergie solaire. 

k Propulsion par réaction. 

1 Machines et installations combinées. 


F 03 - Moteurs à vent ct à eau 


b Turbines et roues hydrauliques, 

c Autres machines à eau, par exemple machines à pression hydrau- 
lique, moleurs utilisant l'énergie des marées el des vagues. 

à Moteurs à vent. . 
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F 04 - Compresseurs, soufflantes et pompes à air 


b Souff'ets. 

€ Compresseurs à piston et pompes à air À piston à mouvement 
alternatif. P 

d Compresseurs rotatifs: soufflantes; pompes à air. 

1 Pompes à vide, à injection, et compresseurs à injection. 

g Compresseurs el pompes à vide fonctionnant par déplacement de 
fluides, non compris sous b ou c. 


F 6 - Pompes et autres appareils élévateurs des liquides 


b Pompes à piston à mouvement alternatif; pompes à membrane ; 
pompes à tubes fkxibies. 

Pompes centriluges et autres turbo-pompes. 

Paisomètres; pompes actionnées par air comprimé; pompes à 
injection; bétiers hydrauiiques. 

Appareils à godets (norias};, lympans et autres dispositifs de 
levage hydraulique. 

£g Pompes non comprises sous b à f. 


— ee 


F 06 - Eléments de machines 


b Disposilifs pour attacher et assujettir les pièces de machines, par 
exemple cious, boulons, frelles, coins. 

Arbres et paliers. 

Accouplements, embrayages et freins 

Ressorts, amortisseurs et appareils amortisseurs des vibrations. 

Chaines et courroies, 

Engrenages. 

Pistons, cylindres et garnitures. 

Soupapes et robinets. 

Tuyaux et raccords, moyens d'isolation et de protection contre la 
corrosion. 

Châssis et bâtis de machines. 

Lubrification. 

Dispositifs de sécurité en général. 

Eléments ponr mécanique de précision. 


nt DE use TO 4 À © 
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F 07 - Armes et munitions 


b Armes à feu à main, autres que celles qui sont visées en c et k, 
avec accessoires. 

€ Carabines à air comprimé, carabines à ressort et carabines pour 
enfants; avertisseurs à pélards; arcs et flèches; dispositifs de 
lancement et de jet des projectiles. 

d Artillerje; canon, leur montage et leur transport (lance-flamme, 

voir j). 

Mukilions, transport et emballage des munitions. 

g Cibles, porte-cibles et pare-balles. 

h Dispositifs et mécanismes de visée, y cofnpris les dispositifs de 
pointage. 

j Blindage. tourelles, voitures et plaques blindées; moyens d’atta- 
que et de défense en général. 

k Armes légères automatiques ; mitrai'leuses; canons automatiques. 

1 Fusées pour projectiles. 


_— 





F 21 - Eclairage; distribution et utilisation du gas. 


b Lanternes, torches; lampes de mineurs; accessoires de larnpes. 

€ Intensification et distribution de la lumière; réflecteurs; projec 
teurs; dispositifs de camouflage des lumières. 

ä Combinaisons de sources de lumière différentes 

{ Gazomètres; distribution du gaz; tuyaux et robinets à gaz; régu- 
lateurs de pression de gaz; mélangeurs et compresseurs de gaz. 

& Allume-gaz et dispositifs pour allumer et éteindre les lampes à 
gaz. 

h Manchons à incandescence, etc. 

4 Brûleurs à mèches (autres brûleurs - F 33 d, f). 


F 2 - Production de vapeur. 


b Chaudières à vapeur (chauffage domestique - F 24 d). 

c Méthodes spéciales de production de la vapeur; chauffage des 
chaudières avec des substances préchauflées; dispositifs de 
combustion en foyers fermés, 

à Préchauflage et épuration mécanique de l’eau d'alimentation; ali- 
mentation; réglage de la circulation. 

{ Inditateurs de niveau d'eau, dispositifs de signalisation et de sécu- 
rité. 

g Coriduites de vapeur, séchage et surchauffage de la vapeur; pur- 
geurs d’eau de condensation. 

h Nettoyage des chaudières à vapeur ct des tubes de chaudières. 

i Fixation et étanchéité des tubes 


- 





F 23 - Foyers et installations annexes. 


b Appareils à combustion pour combustibles solides. 
c Appareils à combustion pour combustibles pulvérulents 
d Appareils à combustion pour combustibles liquides. 
f Appareils à combustion pour combustibles gazeux et pour fours 
de métallurgie. 
g Fours crématoires et incinérateurs d’ordures. 
h Grilles, y compris le nettoyage et le grattage. 
j Installations des cheminées ; nettoyage des cheminées et des tubes 
de chaudières ; enlèvement des cendres; condensation de fumée. 
k Alimentation des foyers en combustibles. 
1 Dispositifs d’amenée d'air et de tirage, 
m Boiles à feu et accessoires. 
n Réglage et contrôle de la combustion. 
p Procédés spéciaux pour la production de chaleur, 


F 24 - Installations de chauffage et de ventilation 
dans les immeubles. 


b Poëles et fourneaux pour combustibles solides. 

c Autres poêles et fourneaux. 

d Chauffage central. 

f Conditionnement de !’air et ventilation. 

g Chauffage de l'eau (chauffe-eau) et installations d’eau chaude. 


F 25 - Réfrigération; fabrication et emmagasinage de la glace; 
échange de chaleur; liquéfaction par voie mécanique de gaz di{{i- 
cilement condensables. 


b Machines. frigorifiques. 

€ Fabricalion de glace et de crème glacée (machines frigori- 
fiques - b). 

d Réfrigérateurs; chambres froides; glacières. 

1 Condensateurs de vapeur ou autre fluide. 

g Echangeurs de cha:eur à contact direct. 

h Echangeurs de chaleur sans comtact direct. 

j Liquéfalion des gaz et séparation des mé:anges de gaz liquéfés; 
bouteilles à gaz pour l’emmagasinage des gaz à haute pression 
et leur remplissage. 


F 2%6 - Séchage y compris les installations de séchage; 
étuves; torréfacteurs. 


b Machines, procédés et appareils de séchage; étuves (lourailles à 
malt - C 12 c). 
c Torréfacteurs, etc. 


G OM - Métrologie. 


b Appareils de mesure de la longueur et de l'épaisseur; dispositifs 
à diviser; calibres; instruments de mesure d'atelier; jauges, etc. 

c Instruments de mesure géodésique, nautique, aéronautique et 
géophysique ; photogrammétrie SEA 

d Appareils indicateurs et enregistreurs de mesures, d'application 
générale. 

{ Appareils à mesurer le volume, l'écoulement et le niveau des 
liquides. à: 

g Balances, bascules et appareils de pesée. . 

h Mesure et analyse des infra-sons, Sons ou ultra-Sons; génération 
et mesure combinées des ultra-sons. 

j Mesure et analyse de la lumière infra-rouge, visible ou ultra-vio- 
lette, par exemple photomètres et colorimètres. 

k Thermomètres, par exemple bolomètres et pyromètres optiques; 
instruments météorologiques; calorimètres; éléments thefmo- 
sensibles. 

1 Instruments de mesure des forces, par exemple dynamomètres, 
manomètres, indicateurs, appareils pour mesurer la résistance 
et l'étanchéité. 

m Essai des machines, par exemple équilibrage. 

n Essai des propriétés chimiques et (ou) physiques, y compris 
l’appareillage de iaboratoire. 

Tachymètres. 

€ OUR compleurs; compteurs de tours; podamètres; taxi- 
mètres. = 

r Mesure des grandeurs électriques. 


G 02 - Optique 


b Eléments et systèmes optiques, par exemple lentilles, prismes, 
miroirs optiques. é 

c Lunettes. 

d Appareils optiques 


Let 
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G O3 - Photographie et cinématographie 


b Appareils photographiques; cameras, projecteurs et accessoires. 

c Procédés photographiques ; surfaces, plaques, pellicules et papiers 
sensibles; photographie en couleurs; radiographie; photographie 
et cinématographie en re'ief; photo-sculpture. 

d Accessoires photographiques; chambres noires (laboratoires). 

{ Reproduclion photomécanique. 


G 04 - Horométrie 


b Horloges et montres (non électriques); horloges à quantième; 
calendriers à mouvement d’horlogerie. 

c Hor:oges électriques. 

d Machines et outillage d’horlogerie. 

1 Mesures des petits intervalies de temps, y compris les systèmes 
de précision. 


G 05 - Régulation et commande 


b Principes et éléments constilutifs, tels que éléments sensibles et 
servo-moteurs. 

c Dispositifs de régulation de la vitesse et de commande de Ja 
puissance pour machines motrices et autres. 

d Régulateurs pour toutes Jes grandeurs non électriques non com- 
prises en €. 

{ Régulateurs des grandeurs électriques et de machines électriques. 

g Dispositifs de commande. 


G 06 - Calcul et comptabilité 


b Eléments constitutifs. 

c Machines à calculer numériques mécaniques (addition, soustrac- 
tion, multiplication, division). 

à Machines à calculer numériques électriques (électroniques - f). 

1 Machines à calculer é'eetroniques, y compris les machines com- 
mandées par feuilles perforées ou par feuilles portant des mar- 
ques magnétiques ou autres. 

g Appareils à calculer mécaniques et électriques, et règles à calcul. 

h Caisses enregistreuses. 

j Machines comptables et de tenue de livres. 

k Machines stalistiques, dispositifs pour marquer, trier et dépouiller 
les cartes, feuilles, etc., portant des indications statistiques et 
pour taluler cartes, feuilles, etc.; enregistreurs de données. 


G 07 - Dispositifs de contrôle 


b Appareils à imprimer et à débiter les tickets; appareils à enre- 
gistrer les prix des billets; appareils à affranchir. 

€ Appareils de contrôle des entrées et sorties; comptage du travail 
fourni par les machines; appareils à voter et appareils de 
loterie. 

à Appareis à rendre la monnaie et à trier les pièces. 

1 Appareils déclenchés par pièces de monnaie, etc. 


G © - Signalisation 


b Signalisation domestique et hôtelière et disposilifs d'alarme; son- 
nerie de cloches, 

c Indication à distance des élats et des grandeurs mesurées. 

d Transmelteurs d'ordres; systèmes d'alerte aux pompiers et à la 
police. 

{ Signalisation acoustique et optique; sifflets; sirènes; corne de 
brume, etc. ; 


G 09 - Enseignement et publicité 


b Matériel éducatif (musique - G 10 g); planétaires; globes; cartes 
géographiques. 

c Appareils à chiffrer et à déchiffrer en code. 

d Imdicateurs de chemins de fer, etc:; calendriers perpéluels (à 
mouvement d'horlogerie - G 0% h). 

f Publicité et présentation animées, acoustiques et optiques (s’il 
s’agit d’ameullement pour magasins - A 47 -f). 

& Publicités et présentations diverses (s’il s’agit d'ameublement 
pour magasins - A 471), 


G 10 - Instruments de musique et acoustique 


b Orgues et harmoniums. 

© Pianos ; 

d Instruments d'orchestre, y compris les instruments à cordes, les 
harmonicas et les accordéons. 

{ Instruments mécaniques (automatiques). 


L 





g Appareils et matériel d'enseignement musical. 

t\ Instruments de musique élecirophonique (sons produits électri- 
quement). 

j Enregistrement et reproduction du son. 

k Acoustique non visée ailleurs. 


GA - Physique nucléaire 
II 01 - Eléments électrotechniques 


b Câbles, conducteurs et jisolateurs. 

c Résistances, rhéostats. 

d Aimants, électro-aimants et leurs bobines. 

{ Bobines à haute fréquence. 

g Condensateurs. 

h Relais. 

j Tubes de décharge électrique et lampes à décharge. 

k Lamp?s à incandescence. 

1 Eléments semi-condu’teurs (par exemple redresseurs secs o 
élecirolyliques, dispositifs à cristaux de germanijum, cellu:es au 
sékénium). 

m Piles el accumulateurs (ainsi que les coupes thermo-électriques), 

n Meubles pour appareils électriques, 


H 02 - Production, trans{ormation et distribution 
de l'énergie électrique 


b Tableaux et uppareillage de distribution. 

€ luterrupieurs, commutateurs et disjoncteurs. 

d Dispositifs de protection, par exemple fusibles et éclateurss 
déchargeurs. 

[ Connexion et bornes. 

g Installation des câbles et lignes électriques. 

h Protection des êtres vivants contre la secousse électrique. 

j Disposilion relative des machines, de l’appareillage et des lignes, 

k Machines dynamo-éiectriques. 

1 Transformateurs et bobines de protection. 

m Appareils pour la conversion de cuurant alternatif en courant 
aiternatif, de courant a:ternatif en courant continu et de cou- 
rant continu en courant continu (à éléments mobiles - n). 

n Autres générateurs, moteurs et commultatrices. 

p Commande des générateurs, moteurs et commulatricces. 


LE 


H @ - Technique de l'oscillation et de l'impulsion électriques 


b Production des ‘scillations. 

c Moduiation el manipulation. 

d Démoduiations el transfert des modulations d’une onde porteuse 
à une autre, 

f Amplificateurs. 

g Réglage de ‘a production et de l’amplificatien. 

h Réseaux d'impédance, circuits de résonance, résonateurs. 

j Accord des résonateurs. 

k Technique de l'impulsion. 


H 04 - Technique de la communication électrique 


L Transmission cara:térisée par le milicu porteur et par la suppres- 
sion ou la limitation des interlérences et des parasites. 

c Transmission caractérisée par la méthode de modulation. 

d Antennes et feeders. 

1 Systèmes synchronisés de transmission. 

g Transmission dirigée. 

h Transmission radiophonique. 

j Transmission multiplex. 

k Transmission secrète et brouillage de la transmission. 

1 Communication télégraphique. 

m Communieation téléphonique. 

A Communication par images et télévision. 

p Orientation, repérage, mesure de la distance et de la vitesse pag 
radio; systèmes de radio-navigation. 


IL 05 - Techniques électriques spéciales 


b Chauflage et soudure éiectriques; éclairage électrique non com- 
pris ailleurs. 

Clôtures électrifiées. 

Détection des masses cachées et prospection géologique. 

Electricité atmosphérique et statique et courants telluriques. 

Electro-, radio- et magnéto-thérapie et technique des rayons X. 

1 Production de particules chargées éectriquement accélérées ef 

de neutrons. 
j Optique électronique. 


mr 60 
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SERIE DES TRAITES ET CONVENTIONS EUROPEENS 


Accords el Conventions 
conclus entre les Membres du Conseil de l'Europe 


1. Le Statut du Conseil de l'Europe du 5 mai 1919. 

2. L'Accord Général sur les Privilèges et Immunités du 2 septem- 
bre 1949. 

3. L'Accord Spécial relalif au Siège du Conseil de l'Europe du 
2 seplemure 1949. 

#. L'Accord Complémentaire à l'Accord Général sur les Privilèges 
et Immunilés du Conseil de l'Europe du 18 mars 1950. 

5. La Convention de Sauvegarde des Droils de l'Ilomme et des 
Libertés fondamentia'es du 4 novembre 1950, 

G. Les Amendeiments au Slalut du 15 mai 1951. 

1. L'Amendement au Statut du 18 décembre 1951. 


8. Le Slalul du Conseil de l'Europe avec amendements et avec ‘es 
Texies de caractère statutaire adoptés en mai el en août 1951. 


9. Le Protacole Additionnel à la Convention de Sauvegarde des 
Droits de Tl'ilomme et des Libertés fondamentaies du 
20 mars 1992. 

10. Le Protocole Addilionnel à l'Accord Général sur les Privilèges 
et Immuimlés du Conscil de l'Europe. 


11. L'Amendement au Slalut du Conseil de l’Europe du 4 mai 1955. 
12. Accord intériinaire européen concernant les Régimes de Sécurité 


Sacia!e relalifs à la Vicillesse, à l’invalidité el aux Survivants, 
avec Prolocole Additionnel. 


43. Accord intérimaire européen concez:nant la Sécurilé Sociale à 
l'exclusion des Régimes relalifs à la Vieil'esse, à l'Invalidité 
et aux Survivan!s, avec Protocole Addilionusl. 4 


44. Convention Européenne. d’Assislance Sociale et Médicale, avec 
Protocole Additionnel, 


45. Convention Européenne relative à l'Equivalence des Diplômes 
donnant accès aux Etab'issements Universitaires. 


16. Convention Européenne relalive aux Formalités prescriles pour 
les Demandes de Brevets, 


Convention Européenne sur la Classification Internalionale des 
Brevets d'Invention. 


17. 


1 


48. Convention Cullurelle Européenne. 





Décret du 25 avril 1956 portant promOtion dans l'ordre national 
de la Légion d’henneur, 


{A titre normal.) 





Par désret en date du %5 avril 1956, rendu sur le rapport du prési- 
dent du conseil des ministres et du ministre des affaires élrangères 
et vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur Dorlant que la norminadon du pré:ent d'cret est faite 
en conformité des lois et règlements en vigueur, a été promu 
commandeur dans l’ordre national de ja Légion d'honneur: 


M. Dufresne de La Chauvinière (Emiie-Edouard), ministre pléni- 
potentiaire, chef du protocole. Officier du 26 août 1917. 


RER SES PRE EEE 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 





« 


Décret du 23 avril 1956 portant nomination d'un président 
de tribunat administratif, 





Par décret en date du 23 avril 1956. M. Faïque (Eugène), ancien 
résident du tribunal administratif d'Oran, précédemment admis à 
aire valoir ses droits à la relraile, a été nommé président de 
tribunal administralif honoraire. 
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MINISTÈRE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret du 23 avril 1956 portant affectation 
d'ofüciers supèr.eurs de l’armés de terre. 





Par décret en date du 23 avri! 1956, les officiers supérieurs dont 
les noms suivent reçoivent les affectations ci-après : 

M. le co;onel d'infanterie coïonia'e Lecomte (Charles-Ernest-Pru- 
deut-Valentin), commandant la subdivision d'Albi, à compler de ls 
dale de désart par iimile d'âge du tlilu:aire actuel, 

M. le colonel! d'infanierie Masson (Menry-Char:es-Paul), comman- 
dani la subdivision de Versailles, \ 





— 


Décret du 23 avril 1955 portant nomination au grade d'attaché 
de 2° olasse du cadre auxiliaire du Corps des commissaires ce 
l'air et des atlächés au cornmissariat de l'air. 





Par décret en date du 23 avril 196, est nommé au grade d'attaché 
de 2 cfasse du cire auxiiaire du corps des commissaires de l'air 
et des attachés au comimissariat de l'air (rang du fer février 1956) : 

Le sergent de réserve Lemer'e (Paui-Georges-Gabriel-Marie). 





Décreis portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 
Rectificatif au Journal officiel du 31 mars 1955: 
Page 3156, 2 coonne, au lieu de: « Le Port (Louis-Ange René), 
mie 1703 », lire: « Le Port (Louis-Ange-René), mile 1073 ». 
Page 3138, fre co'anne, au lieu de: « Pied (Pau:-Auguste) », lire: 
« Piei (Paul-Augusle) ». 


a" 


Reclificalif au Journal ofliciel du 13% avril 1956: nage 570, 
2 colonne, IN, Au grade d'officier, au lieu de: « Labre (Jean- 
Edmond) », lire: « Lavbe (Jean-Edmundi\ ». 


(Le resile sans changement.1 





Classification des centres de réception radioélectriques 
de l'armée de l'air. 


Le ministre de la défense nalionale et des forces armées, 


Vu la loi no 49-759 du 9 juin 1919 élablissant des servitudes et 
obligations dans l'intérêt des réceplions radioélectriques ; 

Vu le décret no 51-951 du 17 juillet 1951 portant réglementation 
d'administration publique pour l'application de la loi ne 49-759 
du 9 juin 19149 établissant des serviludes et obligations dans l’in- 
térèt des réceptions radioélectriques ; 

Vu l'avis du comité de coordination des lélécommunications de 
l'Union française du 7 février 1956 (procès-verbal ne 78/CCTU du 
21 février 1956); L 

Sur proposition du secrélaire d’Elat aux forces armées (air), 


Arrêle : 

Art. 4er, — Les centres de réceplion radioélectriques exploités 
ou contrôlés par le secrétariat d'Etat aux forces armées (air) sont 
classés en première, deuxième et troisième calégorie suivant Îles 
listes ci après annexées. 

Art. 2. — Le secrélaire d'Elat aux forces armées (air) est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 16 avril 1956. 
. MAURICE ROURGÈS-MAUNOURY, 





LISTE Ne I 


Centres de réception radioélectriques de l'armée de l'air 
classés en re catégorie. 


Reims-Champagne (Marne). 
Fresne-les-Reims (Marne). 
Le Thuel (Aisne). 
Nogent-l’Abbesse (Marne). 
Allemant (Marne). 
Romilly-sur-Seine (Aube). 


Auxerre-Monéleau (Yonne). 
Metz-Frescaly (Moselle). 
Thicourt (Moselle). 
Mourmelon-le-Grand (Marne). 
Luxeuil-Saint-Sauveur (lHaule- 


Saône). 
Nancy-Essey (Meurthe-et- Saint-Dizier (Hau‘'e-Marne). 
Moselle). Iaricourt (Haute-Marne). 


Dijon-Longvic (Côte-d'Or). 


Crespey (Meurthe-et-Moselle). 
Mont-Roland (Côte-d'Or). 


Mortmare (Meurthe-et-Moselle). 
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Le Chateley (Jura). 
Montdore, (Haute- 
Fontaine-les-Luxeui 
(Haute-Saône). 
Pamblain (Vosges). 
Epinal-Mirecourt (Vosges). 
Lunéville-Croismeare 
(Meurthe-et-Moseile). 
Lure-Malbouhans (Haute-Saône). 
Marigny-le-Grand (Marne). 
pole-Tavaux (Jura): 
Grostenquin . (Moselle). 
Chaument-Semouliers , 
(Haute-Marne). 
Marville (Meuse). 
Toul-Rosières-en-Haye 
(Meurthe-et-Mosetle). 
Chambley (Meurthe-et-Moselle). 
Etan:‘Rouvres (Meuse). 
Phatsbotirg  (MoseHe . 
Châtons-sur-Marne : (Marne). 
Chenevières (Meurthe-et-Moselle). 
Brienne-le-Château (Aube). 
Cambrai-Epinoy (Nord). 
Cambrâi-Niergnies (Nord). 
Fvreux-Fauvile (Eure). 
Creil-Senlis (Oise), 


üne}. 


Laon-Couvron (Aisne), 
Jaon-Athies (Aisne). 
Orléans-Bricy (Loiret). 


Lille-Lesquin (Nord). 
Cou'ommiers-Voisins 
Seine-Ct-Marne). 
Dreux (Eure-et-Loir). 
Merville-Calonne (Nord). 
Sainf-Simori-Clastres (Aisne). 
Vouziers-Sechauft ‘ (Ardennes). 
Rocrôt-RegnowiéZ (Ardennes). 
léronne-Mons-en-Chaussée 
(Somme !. 
Puix-Croirault (Somme). 
Paris-jé Bourget (Seine). 
Villacoublay-Vélizy 
seine-et-Oise}. 
Chartres-Champhol (Eure-et-Loir). 
Keunes-Saint-Jacques 
(Ille-et-Vilaine). 
hréligny-sur-Orge (Seine-et-Oise). 
Châleaudun (Eure-<!-Loir). ” 
Persan-Beaumont  (Seine-et-Oise). 
Elampes-Mondésir (Seine-et-Oise). 
Fontainebleau (Seine-et-Marne). 
Crépy-en-Laonnois (Aïsne). 
Nurim (Somme. 
Darmmar(in-en-Goële 
(Seine-ét-Marne). 
Essonnes-sur-Marne (Aisne). 
Maspy-Sébaslopol (Nord). 
Guelteviile-les-Grès 
(Seine-Maritime), 
Ecouis (Eure). 
Le Theil-Nolent (Eure). 
Cap-Antifer (Seine-Maritime). 
lanrvry (Seine-et-Oise). 
(acn-Catpiquet (Calvados). 
Fourdrain (Aisne). 
Cognaé:Châtéau-Bernard 
(Charente). 
Pereuil (Charerfe). 
Bordeaux-Mérignae (Gironde). 
Alvignaé-lès-Exux (Lot). 
Romorantin (Loir-et-Cher). 
Notre-Dame-d'AHermont 
(Seine-Maritime). 
Contevile: {Seine-Maritime}. 
Belleuse (Somme). 
Angiens (Seine-Maritime). 
Lucheux (Somme). 
Penchard (Seine-et-Marne). 
Chambry (Seine-et-Marne). 
Monthyon (Seine-et-Marne). 
Viladin (Aube). - 
Prunay (Marne). 
Sompuis (Marne}. 
Clérimois (Yomne}. . 
Saint-Cyr-les-Colons (Yonne). 
Awainvilliers (Vosges). 








Limoges-Romanet 

. {Haute-Vienne}, 

Teulouse-Francazals 
{Haute-Garenne). 

Montauban (Tarn-et-Garonne). 

Tours-Parçay-Meslay 
(Indre-et-Loire). ‘ 


: Saint-Laurent-en-Gâtines 


(Indre-et-Loire). 
Saint-Aubin (Indre-et-Loire). 
Cinq-Mars-la-Pile (Indre-et-Loire), 
Mont-de-Marsan (Landes). 
Pécorade (Landes). 
Pau-Pont-Long 

(Basses-Pyrénées). 

Le Blanc (Indre). 
Avord (Cher). 

Ojizon (Cher). 

Cazaux (Gironde). 

Légé (Gironde). 
Saint-Astier (bordogne). 
Rochefert-sur-Mer 

{Charenie-Maritime) 
Saintes (Charente-Maritime). 


 Toulouse-Balma (Haute-Garonne) 


Lyon-Bron (Rhône). 
Aix-les-Bains-Chambéry (Savoie). 
Aulnat (Puy-de-Dôme). 
Pouzillae (Gard). 
Orange-Caritat (Vaucluse). 
Saint-Laurent-la-Salanque 
(Pyrénées-Orientales). 
Ajaccin-Pa'te:ies-d'Aspretto 
(Corse}. 
Sainte-Marie-de-la-Mer 
‘ (Bouches-du-Rhône). 
Salon (Bouches-du-Rhône) 
Istres (Bouches-du-Rhône). 
Varennes-sur-Allier (AHier). 
Nimes-Courbessac (Gard). 
Ambérieu (Ain). 
Mont-Afrique (Côte-d'Or). 
Heugnes (Indre). 
Frétéval (Lok-et-Cher). 
Saint-Aubin (Indre-el-Loire). 
Vaux-sur-Vienne (Vienne). 
Giens (Var). 
Fort-de-la-Revère 
-tAipes-Marilimes). 
Ajaccio-la-Parata (Corse). 
Reghaia (Algérie). 
Rouïba (Algérie). 
Caxine (Algérie). 
Bel-Ilorizon (Algérie). 
Alger (Bois-de-Boulugne). 
Blida (Algérie). 
Oran (Algérie). 
Maadja (département d'Oran). 
Boufarik (Algérie). 
Sétif (Algérie). 
Colomb-Béchar 
Baraki (Algérie). 
Maison-Blanche (Algérie). 
Ouargla (Algérie). 
Fort-Flatters (Algérie). 
soulef (Algérie). 
In-Sa-Lah (Algérie). 
Brazzaville  (Piateuu 
A. E. F.-C.). 
Pointe-Noire (A. E. F.-C.), 
Abèche (A. E. F.-C.). 
Libreville (A. E. F.-C.), 
Douala (A. E. F.-C.). 
Fort-Lamy (A. E. F.-C.). 
Faya-Largeau (A. E. F.-C.). 
Bangui (A. E. F.-C.). 
Yaoundé (A. E. F.-C.). 
Mouyondzi (A. E. F.-C.): 
Fort-Archambauit (A. E. F.-C.). 
Briat (A. E. F.-C). 
Bouar (A. E. F.-C.). 
Garoua (A. E. F.-C.). 
Ivato (A. O. R. F.). 
Tüléar (A. 0, R. F.). 
Tamatave (A. O. R. F.). 
Mandrosoa (A. ©. R. F.). 
Piateau-de-l'Arta (C. F; S.). 
Diibeuti (C. F. &.). 


(Algérie). 


du . Djoué 





LISTE. Ne 2 


Centres de réception radivélectriques de l'armée de l'air 
classés en 2 catégorie. 


Valcourt (Haute-Marne). 
Saint-Cyr-l'Ecole (Seine-et-Oise). 
Ris-Orangis (Seine-et-Oise). 
Châteaudun (caserne Kellermann) 
(Eure-et-Loir): 
Saint-Nazaire (Loire-Inférieure). 
Mignières-Gondreville, (Loiret). 
Montpellier-Villodève (Hérault). 
Saint-Aubin-eur-Scie  (Seine-Mari- 
time). 
Saint-Valery-en-Caux 
time). ; 
Monñdicourt (Pis-de-Calais). 
Courset (Pas-de-Calais). 
Saint-Jans-Cappel (Nord), 
Noyers-Saint-Martin (Oise). 
Saint-Bénin (Nord). 
Gaudiempre (Pas-de-Calais). 
Vaux-sur-Seine (Seine-et-Oise). 
Valeñce-en-Brié (Seine-et-Marne). 
Dammartin-en-Goële (Seine-el- 
Marne). 
Perthes-Annelles (Ardennes). 
Acy-Romance (Ardennes). 
Aubigny (Aisne). 
Ollainville (Vosges). 
Perrogney (Ilaute-Marne). 
Montreuil-sur-Thonnance 
Marne). 
They (Meurthe-et-Moselle). 
Servance (Haute-Saône). 
Mont-Roland (Jura). 


(Seine-Mari- 


= 


(Haute- 


|-Puy-du-Roy 





Mont-Santa (Côte-d'Or). 


LISTE 


Mont-Tasselot (Côte-d'Or). 

Mont-Télégraphe (Côte-d'Or), 

Mont-des-Fins .(Boubs). 

Saint-Jean-Cap-Ferrat (Alpes-Mari- 
times}. 

Mont-Agel (Alpes-Maritimes), 
Lumio (Çorse). 

Leucate (Aude). 

Fort-Béar (Pyrénées-Orientales}, 

Sète (Hérault). 

Ric-de-Nore (Tarn). 

(Bouches-du-Rhône), 

Entremont (Haute-Savoie). 
Aix-en-Provence (Bouches-du- 
Rhône). 

Gémenos (Bouches-du-Rhône), 

Mont-Coudon (Var). 

Bouzaréah . (Algérie). 

Chréa (Algérie). 

Oran-la-Sénia (2 centres) (Algérie). 

Cap-Carbon (Algérie). 

Maadja (Algérie). 

Rivoli (Algérie). 

Verlus (Gers). 

Badefols-d’Ans (Dordogne). 
Maouas (Landes). 

Fscassefort (Lot-et-Garonne). 

Saint-Laurent (Charente). 

Hussein-Dey (département Alger). 
Majunga (A. O. R. F.). 
Fort-Pawphin (A. O. R. F.J, 

Tananarive (4. O. R. F.), 


No 3 


Centres de réception radioélectriques de l'armée de l'air 
classés en 3 catégorie. 


Paris (ministère de l'air). 

Paris (caserne du Prinee-Eugène, 
piace de la Rénublique). 

Cénon (Gironde). 

Dellys (Algérie). 

La Bellevue (Pas-de-Calais). 

Pozières (Somme). 

Liéramont (somme). 

Marseille (Bouches-du-Rhône). 

Grenoble (Isère). 

Aix-en-Provence (Bouches-du- 
Rhône}. 

Dijon-Ville (E. M. fer R. 4). 

Dijon-Caserne Krien (Côte-d'Or). 

Nantes (Loire-Inférieure). 





Versailles (Seine-et-Oise). 

Compiègne (Oise). 

Paris ?e R. A. (rue Saint-Didier) 
(Seine). 

Bordeaux-Ville (Gironde). 

Toulouse-Pérignon (Haute-Ga- 
ronne). 

Grougis (Aisne). 

Clermont-Ferrand (camp des Lan- 
dais) (Puy-de-Dôme). 

Puy-de-Dôme. 

La Tour-Matagrin-Violay (Loire). 

Saint-Romaïin-de-Lerps (Ardèehe)., 

Signal-du-Randon-Estables (Loire). 

Alger (quartier Testart). 





Régies d'avances. 





Par arrêlés du 18 avril 1956 et en application de fTarrité fnter- 


ministériel du 2: séptembre 1955, 


des avances sont cônsenties au 


titre du budget du ministère de la défense nalionale et des forcés 
aumées (section Air) aux régisseurs d'avances du service de linfra- 
Struclure aéronautique de FAïgérie (circonscriplions d’'Aïger, d'Oran, 
de Mascara-Ouest, de Batna, de Bône-les-Salines et de sélify. . 

Ces avances, destinées au payement des dépenses de personnel 


et de matériel visées à l’article 


ter de l'arrêté interministériel du 


24 septembre 155, sont fixées aux chiffres ci-dessous: 


Circonscription d'Alger 
Subdivision d'Oran 


Arrondissement 


Arrondissement de 


Subdivision de Mascara-Ouest..... 
de. Batna.-....….. 
Subdivision de PBône-les-Salines... 
Sélif....e PT 


. 

L 
nn 
.….. 

. 


6.0°0.000 F, 

2.000.000 
500,000 

1.000.000 
210.000 
250.000 


RREEERER III LLIEEE 





Régisseurs 





Par arrêté du 16 avril 1956, M. le sous-lieutenant Durand (Henri- 
Eugène) est nommé régisseur d'avances auprès de l'atelier-magasin 
de base n° 10/7065 à Marrakech, en remplacement de M. le capitaine 
Lartigue (Pierre), appelé à d’autres fonctions. 

Cette nomination prendra eflet à compter du 15 mars 195%. 

de = 
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MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FINANCIERES 


Décret n° 56-405 du 25 avril 1956 fixant les modalités d’assiette 
et de recouvrement de la cotisation professionnelle instituée 
par ie décret n° 54-1136 du 13 novembre 1954, relatif à l’orga- 
nisation du marché des corps gras fluides alimentaires. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du ministre des affaires étrangères, du ministre de Ja 
France d'outre-mer, du ministre résidant en Algérie, du secré- 
taire d'Etat À l’intérieur chafgé des 2flaires algériennes, du 
sécrétaire d'Etat aux affaires économiques, du secrétaire d'Etat 
à l'industrie et au commerce ef du secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture, 

Vu le décret n° 54-1136 du 13 novembre 1954 relatif à l'orga- 
nisation du marché des corps gras fluides alimentaires, notam- 
ment les articles 8 et 11; 

Vu le décret n° 55-733 du 26 mai 1955 portant codification, 
en application de la loi n° 55-360 du 3 avril 1955, et aména- 

v- des textes relatifs au contrôle économique et financier 
e l'Etat; 

Vu la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948 relative à diverses dis- 
positions d'ordre budgétaire pour l'exercice 1%8 et portant 
ne de ressources nouvelles, notamment les articles 40 et 
7 inclus; 

Vu la loi n° 53-633 du 25 juillet 1953 portant aménagements 
fiscaux, 

Décrète : 

Art. 4, — Le taux de la cot'saticn professionnelle instituée 
ar le décret n° 54-1136 du 13 novembre 1954 et incluse dans 
e prix de campagne des graines oléagineuses fluides alimen- 
taires de la métropole et des territoires d'outre-mer, est fixé 
annuellement en même temps et dans les mêmes conditions 
que ce prix de campagne. 

Art, 2, — La cotisation profess'onnelle est perçue au quintal 
_ de graines. 

Pour les graines métropolitaines, elle est perçue sur Jes 
quantités sorties des organismes stockeurs agréés par le 
ministre chargé de l’agriculture. 

Art. 3. — Dans les territoires d'outre-mer, la cotisation pro- 
fessionnelle est perçue sur les quantités de graines et d’huiles 
exportées des territaires producteurs et les quantités d'huiles 
sorties des usines du terriloire à destinat‘on de la consom- 
mation locale, Lorsque les exportations et les sorties sont 
effectuées sous forme d'huile, la cotisation est calculée en 
fonction des graines mises en œuvre. 


Art. 4. — La cotisation professionnelle est exigible mensuel- 
lement, sauf dispositions particulières pour les territoires 
d'outre-mer prises dans les conditions prévues à l'article 6. 

En sont redevables : 

Dans la métropole, les organismes stockeurs; 

Dans les territoires d'outre-mer, les exportateurs s’il s’agit 
de graines, les industr'els triturateurs s’il s’agit d'huiles livrées 
à la consommation locale ou exportées, 

Art. 5. — Dans la métropole, le recouvrement de la cotisation 
professionnelle est assuré par les comptables du Trésor au 
vu de titres de perception émis par le ministre chargé des 
affaires économiques ou par ses délégués. IL peut toutefois 
être confié à un régisseur de receltes désigné par arrêté du 
ministre chargé des finances et du ministre chargé des affaires 
économiques. 

‘Art, 6. — Dans les territoires d'outre-mer, la cotisation pro- 
fessionaelle est pr'se en charge et recouvrée par les comptables 
du Trésor d'après les états de liquidation dressés : 

Soit par les services des douanes pour les produits exportés; 

Soit par les services habilités à cet effet pour les produits 
fabriqués localement et mis à la consommation locale. 


Des arrêtés des hauts commissaires et chefs de territoire, 
pris sur avis du trésorler purs ou des trésoriers-payeurs, 

xeront les conditions d'application du présent article, 

Art. 7. — La cotisation p'ofessionnelle prélevée sur l'huile 
d'olive est applicable aux quantités sorties des moulins. Son 
taux est fixé annuellement en même temps que les prix d'inter- 
vention concernant cette huile. ee $ 

Sont assujettis au play mg de cette cotisation les tritu- 
rateurs de la métropole et de l'Algérie. 

Dans la métropole, la cotisation est recouvrée dans les 
conditions fixées à l’article 5 ci-dessus. 








_—_— 

En Algérie, la cotisation professionnelle est recouvrée par 
le t'ésorier général, au vu de titres de perception émis par le 
gouverneur général. 

Un arrêté gubernatorial pris sur avis du trésorier général 
précisera les conditions d'application de l'alinéa précédent. 

Art. 8. — Les conditions dans lesquelles seront recouv'ées 
les cotisations applicables aux huiles d'olive de Tunisie feront 
l'objet de propositions présentées au Gouvernement tunisien 
par le ministre des affaires étrangères en accord avec les 
ministres intéressés. 

Les modalités de | sfr en charge de la contribution tuni- 
stenne ar le fonds de soutien et de régularisation du marché 
des oléagineux fluides alimentaires seront arrêtées par le 
ministre chargé des finances et le ministre chargé des affaires 
économiques. 

Art. 9. — Le minist'e des affaires économiques et financières, 
le ministre des affaires étrangères, le ministre de la France 
d outre-mer, le ministre résidant en Algérie, le secrétaire d'Etat 
à l’intérieur, chargé des affaires algériennes, le sec’étaire d'Etat 
aux affaires économiques, le secrétaire d'Etat à l’industrie et 
au commerce et le secrétaire d'Etat à l'agriculture sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 25 avril 1956. 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
GASTON DEFFERRE, 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des affaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX, 
Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON, 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LUMAIRE. 
Le secrétaire d'Elat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN, 





Décret n° 56-406 du 25 avril 1966 fixant les modalités d’assiette 
et de recouvrement de la cotisation perçue en addition à la 
cotisation professionnelle et instituée par le décret n° 54-1138 
du 13 novembre 1954, relatif à certaines graines oléagineuses. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et finan- 
cières, du ministre résidant: en Algérie, du secrétaire d'Etat à 
l'intérieur, charge des aflaires algériennes, du secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, du secrétaire d'Etat à l'agriculture et 
du secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 

Vu le décret n° 54-1136 du 13 novembre 1954 relatif à l'or- 
ganisation du marché des corps gras fluides alimentaires ; 

Vu le décret n° 54-1138 du 13 novembre 1954 relatif à cer- 
taines graines oléagineuses, notamment ses articles 5 et 7; 

Vu le décret n° 55-733 du 26 mai 1955 portant codification, en 
application de la loi n° 55-360 du 3 avril 1955, et aménagement 
des textes relatifs au contrôle économique et financier de l'Etat; 

Vu Ja loi n° 48-24 du 6 janvier 1948 relative à diverses dispo- 
sitions d'ordre budgétaire pour l'exercice 1948 et portant créa- 
tion de ressources nouvelles, notamment les articles 40 et 
47 inclus; 

Vu la loi n° 53-633 du 25 juillet 1953 portant aménagements 
fiscaux, 

Décrète : 

Art, 17, — Le taux de la cotisation instituée par le décret 
n° 54-1138 du 13 novemibre 1954 et incluse dans le prix de cam- 
pagne de certaines pere oléagineuses est fixé annuellement 
en même temps et dans les mêmes conditions que ce prix de 
campagne. 

Art. 2. — La cotisation additionnelle est perçue au quintal 
de graines sur les quantités sorties des organismes stockeurs 
agréés par le ministre chargé de l’agriculture. 
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Art. 3. — Sauf dispositions particulières pour l'Algérie prises 
dans les conditions prévues à l’article 5 ci-après, la cotisation 
susvisée est exigible mensuellement, En sont redevables, dans 
la métropole, les organismes stockeurs et en Algérie les orga- 
nismes désignés par le gouverneur général. 

Art. 4. — Dans la métropo'e, le recouvrement de la cotisation 
additionnelle est assuré par les comptables du Trésor au vu de 
titres de perception émis par le ministre chargé de l'agriculture 
ou par ses délégués. Il peut toutefois être confié à un régisseur 
de recettes désigné par arrêté du ministre chargé des finances 
et du ministre chargé de l’agriculture. 

Art. 5. — En Algérie, la cotisation additionnelle est recouvrée 
ar le trésorier général au vu de titres de perception émis par 
e gouvernement général. 

Un arrêté gubernatorial pris sur avis du trésorier général 

précisera les conditions d'application de l'alinéa précédent. 

Art. 6. — Le ministre des affaires économiqués et financières, 
le ministre résidant en Algérie, le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 
chargé des affaires algériennes, le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, le secrétaire d'Elat à l’agriculture et le secrétaire 
d'Etat à l’industrie et au commerce, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de Ja République française. 

Fait à Paris, le 25 avril 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des afJaires économiques el financières, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des afjaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX. 
Le secrétaire d'Elat à l'industrie el au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN, 
Le secrétaire d'Elat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 





Décret du 25 avril 1956 portant délégation de signature. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières 
e! du secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu le décret n° 56-197 du 15 février 1956 relalif aux attributions 
des secrélaires et sous-secrélaires d'Etat relevant du ministre des 
affaires économiques et financiè”es ; 

Vu l'arrêté du 7 février 1956 portant nomination de membres du 
cabinet du secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


Décrète : 


Art, fer, — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Reverdy, 
directeur du cabinet, délégalion est donnée à M. Ivan Cabanne, 
conseiller technique, à l'effet de signer, au nom du secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques, tous actes, arrêtés et décisions, à T'exclu- 
sion des décrels. 


Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal afficiet 
de la République française et prendra effet à compter du 21 avril 1956. 

Fait à Paris, le 25 avril 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
MAUL RAMADIER. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 





Prorogation du mandat des commissions administratives paritaires 
des administrateurs civils et des secrétaires d'administration de 
l'administration centrale des affaires économiques. 





Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction publique, et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu la loi n° 46-2294 du 49 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret ne 47-1370 du 24 juillet 4947 portant règlement d'aJ- 
Mministration publique pour l'application de l’article 22 de la loi 
du 19 octobre 1946 et relatif aux commissions administratives pari- 
faires, modifié par les décrets n° 48-1708 du 5 novembre 1948, 
D° 50-30 du 4+ janvier 1950 et ne 50-834 du 11 juillet 1950, et notam- 
ment son article 7; 





Vu l'arrêté du 22 janvier 1952, modifiant les arrêtés des 22 octo- 
bre 41947 et 22 décembre 1949, portant création et organisation des 
commissions administratives paritaires à l'administration centraie 
du secrétariat d’Elut aux affaires économiques ; 

Vu J’arrèlé du 8 juin 1954 portant désignation des représentants 
de l'administration et nomination des représentants du personnel 
au sein des commissions administratives paritaires de l’administra- 
tion centrale du secrétariat d’Elat aux affaires économiques, modifié 
par les arrêtés du G décembre 1955 et du 9 janvier 1956; 

Vu le décret ne 55-1490 du 17 novembre 1955 portant règlement 
CE PERR publique relatif au statut des administrateurs 
CIwHEs 

Vu le décret no 55-1648 du 16 décembre 1955 relatif au statut parti- 
culier des attachés d'administration centrale : 

Vu le décret n° 55-1649 du 16 décembre 1955 portant règlement 
d’'adminisiration publique re'atif au statut particulier des secré- 
taires administratifs et des secrétaires d'administration des admi- 
nistrations centrales de l'Etat; 

Vu l'avis émis par je comilé technique paritaire de l’adminis- 
tration centrale du secrélariat d'Etat aux affaires économiques dans 
sa séance du 7 mars 1956; 

Sur le rapport du chef de service de l'administration générale, 


Arrêtent: 

Art. 1er, — Le mandat des commissions administratives paritaires 
des administrateurs civils et des secrétaires d'administration de 
l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux affaires éconn- 
miques est prorogé pour une durée de six mois, à compter du 
6 mars 1956. 

Art. 2. — Le présent arrété sera publié au Journal officiel ce 
la République française. 

Fait à Paris, le 19 mars 1956. 

Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON, 
Pour le secrétaire d'F'at à la présidence dun conseil, 
chargé de la fonclion publique, et par délégalion: 
Le directeur de la Jonction publique, 
PIERRE CHATENET. 





Fixation des modalités des stages, du programme de l'examen et 
des conditions de classement des siagiaires des trésoreries des 
territoires d'outre-mer. 





Le ministre des affaires économiques et financières, 


Vu le décret no 49-1239 du 13 septembre 1949 portant règlement 
d'administration publique et fixant les dispositions communes appli- 
cables aux stagiaires de l'Etat; 

Vu le décret n° 53-235 du 24 mars 1953 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au statut particulier du personnel des 
trésoreries des territoires d'outre-mer et notamment son article 44; 

Vu l'arrêté du 6 décembre 1931 portant fixation des modalités des 
slages, du programme de fin de slage des stagiaires des services 
extérieurs du Trésor; 

Vu l'avis du ministre de la France d'outre-mer; 

Vu les propositions du directeur de la comptabiüité publique; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrêle : 


Art. fer. — Le stage scolaire auquel les stagiaires des trésoreries 
des territoires d'outre-mer sont soumis par application des dispo- 
sitions de l’article 4 du décret no 53-235 du 24 mars 193 est 
accompli dans les conditions établies par les articles 2 à 13 inclus 
de l'arrêté du 6 décembre 1951 portant fixation des modalités des 
stages, du programme de l'examen et des conditions d'établissement 
de la liste de classement de fin de stage des stagiaires des services 
extérieurs du Trésor. Les stagiaires des tréscreries des territoires 
d'outre-mer sont en outre astreints à suivre les enseignements 
spéciaux consacrés aux territoires d'outre-mer. 


Art. 2. — Le slage professionne] auquel les stagiaires des tréso- 
reries des territoires d'outre-mer admis à l'examen de sortie de 
l'école nationale du Trésor sont soumis par application des dispo- 
sitions de l'article 44 du décret ne 55-235 du 24 mars 1953 comprend 
deux parties, d'une durée de six mois chacune, au cours desquelles 
les stagiaires sont affectés successivement à une trésorerie générale 
de la métropole et à une trésorerie des territoires d'outre-mer. 

Art, 3. — Pour l'accomplissement de la première partie du stage 
professionnel, les stagiaires choisissent leur affectalion dans une 
trésorerie générale de la métropole dans l’ordre de classement de 
sorlie de l'école nationale du Trésor parmi les postes figurant sur 
une liste dressée par le directeur de la comptabilité publique et 
communiquée aux élèves, un mois avant la fin du stage scolaire. 
Jls sont affectés à la trésorcrie de leur choix par le directeur de 
la comptabilité publique. 

Le stase en trésorerie générale de la métropole est effectué sous 
la direction du trésorier-payeur général. 

L'inspecteur principal du Trésor chargé d'assister le trésorier- 
payeur général dans l'exercice de son contrôle est désigné pour 
assurer l'instruction et diriger les travaux des stagiaires au cours 
de leur stage. 

La première partie du slage professionnel comprend: 

1° Un stage de trois mois auprès de l'inspecteur principal du 
Trésor dans l'exercice de ses fonctions de vérificateur; 
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2° Un slage de trois mois qui pourra étre eflectué dans une 
erceplion ou auprès d'’adininistrations, services et organismes dont 
‘activité à caractère financier, économique ou comptable s'étend 
aux territoires de la France d'outre-mer. 


Art. 5. — fu cours de la première partie du stage professionnel, 
l'inspeeteur principal du Trésor rédige un rapport détaillé sur les 
résuliats obienus par les intéressés dans chacune: des branches du 
service où ils ont exercé. Il altribue à chacun d’éntre eux une 
note cluilrée de 6 à 20 pour chaque période de stage visée à 
l'article 3 ci-dessus. L 





En outre, le trésorier-payeur général présente un rapport sur 


l'aptitude des Stagiaires. à l'exércice de la fonclion sollicitée et 
attr.bue urie note de valéür générale pour l’ensemble de la pre- 
mière parlie du stage, également chiffrée de @ à 2. 

Art. 5, — Les raçports établis par le trésorier-payeur général et 
l'inspecieur 4u Trésor ainsi que les notes visées à l’article 4 
ci-dessus sont transmis au directeur de la comptabilité publique, 
qui altribue aux stagiaires dont il juge la première partie du stage 
professionnel satisfaisante une note de valeur générale chiffrée de 
0 à 20, laquelle, aflectée du coefficient 3, s'ajoute au talal des 
points oblenus à l'examen de fin de stage scolaire en vue du clas- 
sernent final des intéressés. 

Art. 6. — Pour l’accomplissement de la deuxième partie du 
slage professionnel, les stagiaires dont la première partie du stage 


rofessionnel aùra fait l'objet d’un rapport favorable choisissent . 


eur afleciation dans une trésorerie des territoires d'outre-mer, éga- 
lement dans l’ordre du classement de sortie. de l'école nationale 
du Trésor, parmi les trésoreries figurant sur une lisle dressée par 
le directeur de la cornptabilité publi ue et communiquée aux sta- 
giaires un mois avant afin de Î 

rofessionnel. Ils sont affectés à la trésorerie de leur choix selon 
a procédure prévue à l'article 22 du décret n° 53-2355 du 
24 mars 1952. 

Le stage dans une trésorerie des territoires 
eifecilué sous la direction du trésorier, 

Le fondé de pouvoir ou Finspecteur principal chef des bureaux 
est désigné çour assurer l'instruction et diriger les travaux des 
stagiaires au cours de la deuxième partie du stage professionnel. 

La deuxième partie du stage professionnel comprend: 

4° Un stage. de quatre mois consacré à J’étude pratique des difré- 
rents services de la trésorerie; 

2° Un stage de deux mois dans une paicrie principale ou une 
paierie du terriloire. 


Art. 7. — Au cours de la deuxième partie du stage professionnel, 
le chef des bureaux rédige un rapport détaillé sur les résultats 
obtenus. par les intéressés dans chacune des. branches .du service 
où:ils ont exercé. 11 attribue à chacun d’entre eux une note chiffrée 
de.0 à: 20 jour chaque période de stage visée à l'article 6 ci-dessus. 


d'outre-mer est 


En ouire, le trésorier établit un rapport sur J'aptilude. des sta- 


giairas à l'exercice de la fonction sollicitée et attribue une. note 
de valeur générale pour l’ensemble de la deuxième partie du stage, 
également chiffrée de © à 20. ARE STE ENT mr 

Art 8 — Les ‘rapports; établis rar le trésorier et le chef âes 
bureaux ainsi que les notes vi: 
transmis au directeur de la comftabilité publique, qui attribue au 
stagiaires dont il juge la deuxième pürtie du stage professionne 


satisfaisante une note de valeur générale chiffrée de O0 à::20, : 


laquelle, aflectée du coeflicient 3, s'ajoute au total des points 


oblerius à. l'examen de fi de stage scolaire ét. # T4 fin de la pre-. 


mière’ parlie du stage professionnel én vue du classement 
des intéressés. Fe oz Pr 72 PR te 

Art. 9. .— Les stagiaires ONDES, PATOUE adjoints, . conformément 
aux dispositions de l'article 46 du dé: 
restent affectés à la trésorerie qu'ils ont choisie pour effectuer la 
deuxième partie du stage professionnel, pour la durée normale du 
séjour dans le territoire. 

Ils ne peuvent être muütés dans un autre territoire qu’à l’expi- 
ration du séjour réglementatre, 

Art. 10. — Les stagiaires qui, à l'issue de chacune des deux 
parlies du stage professionnel, n'ont pas.fait l’objet: d'un rapport 
favorable peuvent €tre admis à accomplir une période. de ,slage 
identique. sl ie 

Art, 11. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République, française, 3, 


Fait à Paris, le 12 avril 1956. 


a première partie du. stage. 


visées. à J'’artide 7 ci-dessus sont. 


-ret ne 53-235 du 24 mars, 1953; 


Pour le miñistre des affaires économiques et financières 


et rar délégation : | 
Le directeur du cabinet, 
PH. HUET. 





Remises de débets. 





Par arrêtés en. date du 12 avril 1956, lé ministre des. affaires 
économiques el financières a fait remise gracieuse en capital et 
intérêts: 

1e À Mme veuve Brochereux, veure Pasquier, de la totalité de 
la somme de 528.653 F qu'elle a indûment perçue eén cumwiant, 
pendant la période ‘du 1er février 145 au 8 avril 4955, contraire- 
ment à la législation, les arrérages des pensions civiles de veuve 
nos. A 17705 et B 49012698, qui lui ont été successivement -eonté- 
dées, nvec ceux de la | r 
la Société nationale des chemins de fer français: 


: 
po 
| 
| 


pension de. réversion. ne 21898 servie par 





Sa pension militaire d'ancienne!t 





=——— 


20 Sous réserve du versement de ;a somme totale de 500.000 F, 
à M. Trassy, de celle de 759020 F que l'intéressé a indûment per- 
cuë en ctmulant, contrairement à la législation, les artéräges des 
pensions miiilaires proportionnetles nos B 26613 et B 19-0220, qui 
lui ont été successivement concédées, avec une rémunération 
publique d'activité, pendant la période du {er janvier 1916 au 31 dé- 
cembre 190, et les arrérages d'une pension servie par la Société 
internationaie de régie coïntéressée des. tabacs du Maroc, pendant 
la période du {er décembre 1950 au 3 août 495; 

3e Sous réserve du versement d'une somme totale de 150.000 F, 
à Mr'ne. Lecomte (Jeanne), veuye Lemonier, veuve Goularay, de 
la somme de 1.280.898 F qu'elle a indûment perçue. en cumusant, 
pendant la période du 20 mai 1916 au 8 octobre 1954, contrairement 


à la législalion en vigueur, les arrérages de ses pensions de veuve: 


civie nos A 109081 et B 50-3%51559 avec sa pension de réversion 
de la caisse autonome mutuelle des chemins de fer secondaires; 

4e Sous réserve du versement d'une somme totale de 300.000 F, 
à M. Couturier, de celle de 52%.411 F qu'il a indûment perçue en 
cumulant, pendant.}a période Qu 1er octobre 198 au 31 décembre 
1953, au delà des limites fixées par la législation, les arrérages de 
sa pension militaire d'ancienneté ne B 50-11013 avec une rémuné- 
ration publique d'activité; 

5° A M. Thuin (Armand), des sommes dont il reste redevable 
sur celle de 1550.16 F représentant le montant du trop-perçu 
aceusé par la feuille de décompte, qui a liquidé, pour la périwde 
du 13 mai 1911 au 10 février 199, les prerniers arrérages de là 
pension d'invalidité définitive: no 53-039.339 dent il est titulaire ; 

6° A Mme Atice, veuve Gastineau, de la somme dont ele resle 
redevable sur celie de 997.977 F qu'elle a ind@ment perçue en cumu- 
lant, pendant la période du 6 juillet 1951 au 34 août 1954, contrai- 


rement à la législation en vigueur, les ailocalions pour enfants: 


ratijachées à sa pension de veuye de guerre. n° 35.17 avec les 
avantages familiaux de même nature servis au titre de Sa pension 
de réversion de la caisse des dépôts et consignations n° 208.109.58; 

1° Sous réserve du versement. d'une sormme totaie de 306.000 F, 
à M. Pelit-Prêlre (Louis), de la somme de 836.056 F qu'il ‘a indèment 
perçue en cutnulant, pendant. ka période du 1° janvier 198 au 
31 défembre 1953, au délà des limites fixées per la législation en 
vigueur, les arrérages de sa pension militaire d'ancienñelé n° B 
21-004.390 avec le traitement de commis à Ja délégation inlerdépar- 
tementale du ministère de la reconstruction et de l’urbanismie du 
territoire ‘de Belfort; . / . ‘ 

8o Sous réserve du versement: d'une somme tolæle de 100.000 F 
à Mme veuve Dugois, femme Maitret, de la somme de 528.313 F 


qu’eile a indûment perçue, pendant Ta période du 1 janviér 198 
au 8 janvier 1955, sur sa pension de veuve civile n° 50-014979 par : 


suite .de son remariage ; Ac 

ge À M. Caux, du reliquat réstarnit dû à la daté du présent arrêté 
sur la somme de 525.%80 F 'qué l'intéressé a indûment perçue, 
d'une part, en cumuilant au delà des limités fixées par la légistà- 
tion, pendant la période du 4° janvier 1948 au 15 octobre 1919, les 
arrérages de sa pension civile n° B 50-%65.6M avec une témunéralion 
publique. d'activité et, d'autre. part, à la suile de sa renonciation 
au bénéfice de sa pension de l'Etat en vae d'acquérir de nouveaux 


droits au titre de la caisse nationale des relrailes des- agenis des : 


collectivités lpcales, pendant la période du 16 ociobre 1919 au. 5 oclo- 
bre ‘1962; ; ; 3°. 4 


10e sous réserve du versement d’une sormine totale de 200000 F 


à Mme Lambert, veuve Prevoteaux, de celle dé 616.731 F quelle 


a indûment perçue, pendant la période du 1* janvier au 
8 juillet 195%, conirairement à la législation, sur les arrérages 
de <a pension civile de réversion n° B ‘50-427.017; , 
ile Sous réserve du versement d'une somme totale de 200.000 F, 
à M.'Marère, de celle de 916.080 F qu'il a indûment perçue en 
cumulant, pendant la période du 1°" janvier 1918 au 31 décembre 
1953, ‘au delà des limites fixées E la législation, les arrérages de 
.avec une rémunération publique 
d'activité ; " À 
12e À Mme Bleys (Julienne), veuve Thibaut, femme El Bidhaoui, 
du reliquat de la somme de 700.515 F qu'elle x indûment perçue 


postérieurement au 3% octobre 19k4, date de son rernariage, sur sa 
pension de venve victime civilé « guerre 1959 » ne 1967 el les. 


allocations pour enfanis y raltachées; 


1% Sous réserve du réversement au Trésor d'une somme totale 


de 300.000 F, à M. Morgenslern Schia, de la somme de 615.957 F 
qu'il a perçue indûment, äu ‘titre de l'indemnité de soins prévue 
à l’articie L. 41 du code des pensions d'invalidité et des victimes 
de Ta guerre, 
durant laquelle .il se livrait à un travail rémunérateur; 

io Sous réscrve du versement d'une somme totale de 230.000 F, 
à M. Lods (Roger), de la somme de 731818 F qu'il a indüment 
perçue en cumulant, pendant la période du 1° janvier 1948 au 
31 décemtrre 1953, au delà des limites fixées par la législation en 
vigueur, les arrérages de sa pension militaire d'ancienneté 
ne B 50-119.%67 avec le traitement de chef de service de surveil- 
lance du domaine de Saint-Cloud; - 

15° Sous réserve du versement d'une somme totale de 300.000 F, 
à Mme Renucci (Marie-Louise), veuve Quilici, femme Chery, de 
la somme de 1.120,74: F qu'eils a indûment perçue sur Sa pension 
de veuve « guerre 1939-1915 » n° 1.088.083 et les allocations pour 
enfants n° 1.000.592 y rattachées postérieurement au 23 avril 1949, 
date de rejet de cet émolument des registrés du Trésor par suite 
de son remariage; “4 ie 

16° Sous réserve du versement d'une somme tolale de 80.000 F, 
à M. Guilloteau, de celle de 52.662 ,F, qu'il a indûment perçue 
en cûmuiant, pendant la période du 1er janvier 1918 an 14 juin 1953, 
au de'à des limites fixées par la Tégisiation, les arrérages de sa 
pension militaire d'ancienneté n° B 51491086 avec une prémuné- 
ration publique d'activité. 





ndant la période du 16 janvièr 1948 au 30 mars 1952 





Et 
de: 


der 


Rép 


Pour 
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Affectation définitive au secrétariat d'Etat au budget (direction 
générale des impôts) de l'ancicnne maison d'arrêt d’'issoire (Puy- 
de-Dôme). 


Par arrûlé du 14% avril 1956, est affectée, à titre définitif, au 
secrélaria! d'Etat au budget (direction générale des impôts, enre- 
gistrement et service des domaines), en vue de l'installation d'un 
centre d’archives hypothécaires, l’ancienne maison d’arrét d’Issoire 
(Puy-de-Dôme) siluée dans celle ville, rue du Palais, et cadastrée 
sous :es nuinéros 4001 et 1002 ue la section H pour une superficie 
de 1.662 mèlres carrés. 





Traitements applicables, à compter du 1° janvier 1948, aux rece- 
veurs centraux de 1'° et de 2: catégorie des contributions diverses 
d'Aigérie. 





Le ministre des affaires économiques et financières, le secrétaire 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 

Vu Ja loi n° 48-447 du 27 février 1948 portant ouverture de cré- 
dits en vue de la réalisation de la première tranche de reclasse- 
ment de la fonciion publique ; 

Vu la loi de finances du 31 janvier 4950, et notamment son 
article 30; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement hié- 
rarchique des grades et emplois des personnels civils et militaires 
de l'Elal reievant du régime général des retraites; 

Vu le décret n° 48-1124 du 13 juillet 1948 instituant une majora- 
tion de reclassement en faveur des personnels de l’Elat au titre de 
Ja première. tranche du reclassement de la fonction publique ; 

Vu le décret n° 49-42 du 12 janvier 1949 insliluant une nouvelle 
majoration en faveur des personnels de J'Elat au titre de la 
deuxième traïche ‘du reclassement de la fonction publique ; 

Vu le décret ne 50-288 du 10 mars 1950 instituant, pour 1950, de 
nouvelles majorations en faveur des personnels de l'Etat au titre 
du reclassement de la fonction publique ; 

Vu le décret no 55-1145 du 29 -août 1955 relatif à la fixation et à 
la revision du classement indiciaire de certains grades et emplois de 
personnels civils de l’Etat; 

Vu l'arrêté du 7 novembre 1955 fixant les traitements des rece- 
veurs centraux des coniributions diverses d'Algérie ; 

Vu les propositions du directeur général des impôts ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrêlent : 


Art. 47, — L'article fer de l'arrêté du 7 novembre 1955 fixant es 
trailements des receveurs centraux des contributions diverses d'AI- 
gérie est modifié de la façon suivante : 


« Art. 4er, — A compiler du {+ janvier 198, l’'échelonnement indi- 
ciaire applicable aux receveurs centraux des contributions diverses 
d'Algérie est fixé ainsi qu’il suit: 














L TRAITEMENTS 
CLASSES 
INDICES au au | au au 
et échelone. fer janvier | fer janvier | ter janvier | fer juillet 
4948. 1919. 1950. 1950. 
Francs. Francs. Frances. Francs, 


Reccveur central de 1° catégorie. 








Echelon spécial... 550 636.000 } 711.000 } 747.000 | 783.000 

2 échelon......... 0 612.000 | 63000 687.000 | 710-000 

der échelon......... 480 602.000 1! 643.000 | 662.000 | 681.000 
Receveur central de 2 catéyorie. 

+ échelon......... 460 198.000 562.000 } 597.000 ; 631.000 

2 échelon......... 420 484.000 | 528.000 |} 551.000 | 575.000 

der échelon........…. 370 465.000 | 496.090 | 509.000 |! 522.000 








mm —_—_—_—_—_—_—_——_ RE 
Art, 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal ofJiciel de Ja 
République française. 
Fait à Paris, le 20 avril 1956. 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
Pour le ministre el par défégation : 
Le directeur du cabinet, 
PI. NUET, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation : 
Le conseiller technique, 
YVES MALÉCOT, 
Pour le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 








Délégation des fonctions d'ordonnateur secondaire, 


Par arrêlé du 20 avril 14956, M. Laurent, inspecteur principal, 
chef des bureaux à la direction des vérifications générales de la 
Seine et du centre mécanographique des contributions indirectes, 
est habilité, par délégation du directeur ordonnaleur secondaire 
pour les dépenses de fonctionnement de ce service, à liquider et 
Inandater les dépenses imputables sur les crédits qui lui sont délé- 
gués par le ministre des affaires économiques et financières. 

Le présent arrêlé prendra effet à compiler du 1e janvier 1956. 





Nomination d'agents comptables de cendres de documentation 
pédagogique. 





Par arrété en date du 10 avril 1956: 


La sous-intendante chargée des fonctions d’intendante au lycée 
de jeunes filles « J.-Fabre » de Rodez a été nommée agent 
complable du centre départemental de documentation pédagogique 
de l'Aveyron. 


M. Blanc-Benon, intendant de l’école normale d'inslituteurs de 
Lyon, a élé numiné agent comptable du centre régional de doeu- 
mentation pédagogique de l'académie de Lyon, en remplacement de 
M. Renucci, dont la démission a été acceptée. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Décret du 20 avril 1956 portant délimitation du rivage de la mer 
sur les plages du Bieder et du Sel (commune mixte de Marnia) 
et du premier et du deuxième ravin (commune de Nemours), sur 
le littoral de l'Algérie (quartier maritime d'Oran). 





Le président du conseil des ministres, 


Sur ie rapport du ministre des affaires économiques et financiè- 
res, du ministre de la défense nationale et des forces armées, du 
minisire résidant en Algérie, du secrélaire d’Elat au budget, du 
secrétaire d'Elat aux travaux pubiies, aux transports et au tourisme 
et du secrélaire d Etat à l’intérieur, chargé des affaires algériennes, 


Vu l'ordonnance de la marine d'août 1681; 


Vu le décret du 21 février 1852, ensemble le décret du 19 mai 
1886 qui l’a rendu apolicable en Algérie; 


Vu les propositions du sous-secrétaire d’'Elat à la marine mar- 
chande ; 


Vu les procès-verbaux en date des 7 décembre 1919 et 22 septem- 
bre 1952 des opérations effectuées les 8, 9 et 10 juin 4199 par la 
commission chargée de déterminer les limites du rivage de la mer 
sur les plages ci-après désignées du département d'Oran: Bieder, 
Se] (commune mixte de Marnia), premier ravin, deuxième ravin 
(commune de Nemours); 


Vu les plans annexés auxdils procès-verbaux; 
Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Déerèle : 


Art. 4er, — Sont conslalées aux dales suivantes les limites du 
domaine public marilime sur les plages ci-après désignées du dépar- 
tement d'Oran: 

1° Sur ja plage du Bieder (commune mixte de Marnia), figurée 
et dénommée sur le plan n° 1 annexé au présent décret à la date 
du 8 juin 1949, la mer avait pour 1imite une ligne polygonale 
figurée sur ledit plan par un trait plein rouge porlant dans son 
ensemble « limite du rivage de la mer » déterminée par les som- 
mels numérotés de 1 à 39 ayant son origine au pied de la falaise 
limitant la page à l'Ouest et son extrémité au pied de Ja falaise 
bornant ;a plage à l'Est; 

20 Sur la plage du Sel {commune mixte de Marnis), figurée et 
dénommée sur je pan n° 2 annexé au présent décrel à Ja date 
du 9 juin 1919, la mer avait pour limite une ligne polygonale figurée 
sur ledit plan par un trait plein rouge porlant dans son ensemble 
ja mention « limite du rivage de la mer » déterminée par les som- 
mets numéroiés de 1 à 17 ayant son origine au pied de Ja falaise 
limitant la plage à l'Ouest el son extrémilé au pied de la falaise 
barnant la plage à l'Ést; 

Jo Sur la plage dite du premier ravin (commune de Nemours), 
gurée et dénommée sur le plan ne 3 annexé au présent décret 
à la date du 40 juin 1919, ia mer avait pour limite une ligne poly- 
gonale figurée sur ledit plan par un trait plein rouge portant dans 
son ensemb'e la mention « limite du rivage de la mer » et déter- 
mince. par les sommets numérolés de 1 à 6, ayant son origine au 
pied de la falaise jimilant la plage à l'Ouest el son extrémité au 
pied de la falaise bornant la piage à l'Est; 
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le Sur la plage dite du deuxième ravin (commune de Nemours), 
figurée et dénommée sur le plan n° 4 annexé au présent décret 
à la date du 10 juin 1919, la mer avait pour limite une ligne poly- 
gonale figurée sur ledit plan par un trait pein rouge portant das 
son ensemble la mention « limite du rivage de la mer » et déter- 
minée par les sommets numérotés de 1 à 5 ayant son origine an 
pied de la falaise limitant la page à l'Ouest et son extrémité au 
pied de la falaise bornant la plage à FEst. 

Art. 2. — Les droits des tiers sont réservés. 

Art, 3 — Le ministre des affaires économiques et financières, le 
ministre de la défense nationale et des forces armées, le ministre 
résidant en Algérie, le secrétaire d'Etat au budget, le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme, le secré- 
taire d'Etat à l’intérieur, chargé des affaires algériennes, et le sous- 
secrétaire d'Elat à la marine marchande sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et jnséré au 
Bulletin. officiel de la marine marchande. 


Fait à Paris, le 20 avril 195%. 
GUY MOLLET. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le miustre des aflaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGËÈS-MAUNOURY. 


Le mirustre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme, 
: AUGUSTE PINTON. 
Le secrétaire d’Elat à l'intérieur, 
charyé des ajjaires algériennes, 
MARCEL CIAMPEIX, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI. 





Conditions auxquelles peut êire autorisé le transport de plusieurs 
personnes (y compris le conducieur) et d’un chargement sur les 
motocycliettes, vélomoteurs, Cyclomoteurs et cyCles (avec Ou sans 
Side-car Ou remorque arrière). 





Le secrélaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et ‘au 
tourisme, 


Vu la loi du 5 avril 1881, et notamment l’article 99: 
Vu l'artic'e 193 du décret no 54-724 du 10 juillet 1954 portant règle- 
ment général sur la police de la circulation routière; 
_Sur le rapport du directeur des routes et de la circulation rou- 
Lière, 
Arrête : 


Art. 1er, — Sur les motocyclettes, vélomoteurs, cyelomoteurs et 
cycles (avec ou sans side-car ou remorque arrière) est interdit 
le transport d'enfants ou de personnes si ces véhicules ne sont pas 
pourvus d’un siège par passager, aménagé de telle sorte que la 
manœuvre du guidon et la visibilité du conducteur soient absolu- 
ment libres et que la stabilité du véhicule soit assurée. Notam- 
ment sont interdits le transport d'enfants ou de personnes portées 
par le conducteur ou placés à califourchon devant lui ou derrière 
lui sans dispositif spécial ou placés dans la position dile « en ama- 
zone », ainsi que le transport d’un chargement susceptible de 
déséquilibrer le véhicule. 


24 
Art. 2. — Est interdit le transport de plus de deux passagers sur 
les cyclomoleurs et sur les cycles et de plus de trois passagers sur 
les cyclomoteurs et cycles dits tandems. Tout enfant de moins de 
cinq ans devra être placé dans une corbeille ou siège muni de 
courroies d’altache et solidement fixé au véhicule et répondant aux 
prescriplions de l’article 4er du présent arrêté. 


Art. 3. — Il est interdit de transporter sur une motocyclette ou 
sur un vélomoteur, non pourvu de side-car ou de remorque arrière, 
plus de deux passagers. 

Si la machine est pourvue d'un side-car ou d’une remorque 
accrochée à l'arrière, le nombre total des passagers ne doit pas 
excéder trois, à moins que le véhicule n'ait été spécialement cons- 
truit et aménagé pour le transport de plus de trois passagers. 


Art. 4. — Pour l'application des dispositions du présent arrêté, 
l'expression « passagers » s'entend de toutes les personnes trans- 
portées par les véhicules, y compris les enfants de (out âge et le 


conducteur. 





Art, 5. — Les arrêtés préfectoraux réglementaires du 15 juin 1956 
sont abrogés. : 
Art. 6. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 4 avril 4956. 
Pour le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme et par délégation: 


Le directeur de cabinet, 
LOUIS LAGNACE. 





Ouverture d'un concours pour le recrutement de sténodactylographes 
des servicos extérieurs du secrétariat général à l'aviation civile 


et commerciale. 





Le secrétaire d’Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, 

Vu la loi du 49 octobre 1946 fixant le statut général des fonction- 
naires ; 

Vu le décret n° 51-7305 du 6 juin 19514, modifié par le décret 
ne 54-990 du 7 octobre 1954, portant statut des agenis de bureau, 
sténodactylographes et commis des services extérieurs; 

Vu le décret no 55-792 du 13 juin 1955 relatif aux modalités de 
reclassement des personnels temporaires du service des affaires alle- 
mandes et autrichiennes et des services français en Sarre, 


Arrètent: 

Art. 4er, — Est autorisée, au cours du deuxième trimestre 1956, 
l'ouverture d'un concours pour le recrutement de trente sténodactylo- 
graphes des services extérieurs @u secrétariat général à l'aviation 
civile et commerciale. 

Art. 2 — La nature des épreuves et les modalités de correction 
du concours de sténodactytographes sont fixées par l'arrêté du 
7 octobre 1954. 

Art. 3. — Il pourra être pourvu à trois emplois de sténodactylo- 
graphes par nornination d'agents temporaires en fonctions, au 
1er janvier 1955, dans les services des aflaires allemandes et auiri- 
chiennes ou les services français en Sarre, bénéficiaires du décret 
du 15 juin 1955. 

Art. 4. — Un arrêté du secrétaire d'Etat aux travaux publics, 
aux transports et au tourisme précisera ultérieurement la date 
des épreuves du concours prévu à l’article 2 ci-dessus. 

Art. 5. — Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports 
et au tourisme et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 avril 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat aux travaux ee 
aux transports et au tourisme et par délégation: 
Le directeur du cabinet, - 
LOUIS LAGNACE. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégation : 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 20 mars 1956, M. Armengaud (Pierre), 
ingénieur de 1r° classe des ponts et chaussées, rattaché, pour 
ordre, au service des ponts et chaussées de la Seine, a été aflecté, 
à compiler du 1e juin 1956, au service spécial des autoroutes, 





Par arrêté en date du 14 avril 1956, et par modification aux dis- 


positions de l'arrêté en date du 26 février 1954, M. Vernisse (Jean), 


ingénieur de fre classe des ponts et chaussées, a été maintenu 
à !a disposition du ministère des affaires étrangères r être 
mg à ia date du fer mars 1956, au ministère des travaux publics 
u Maroc. 

L'intéressé restera placé dans la situation de service détaché 
pour une période de cinq ans, renouve:able s’il y a lieu, à compter 
du 1 mars 1954, 





Par arrêté en date du 18 avril 1956, M. Temime (Raoul), ingénieur 
de {re classe des ponts et chaussées à la mission des grands tra- 
vaux aéronautiques, a été affecté au service spécial des autoroutes 
pour compter du fer juin 1956. 

L'intéressé sera raltaché, pour ordre, au service ordinaire des 
ponts et chaussées de la Seine. 
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CL ammas 


INDUSTRIE ET COMMERCE 





Déoret n° 56-407 du 24 avril 1956 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'organisation des services de la 
section française à l'exposition universelle et internationale 
de Bruxelles 1958. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des aflaires économiques et finan- 
cières, du tninistre des affaires étrangères, du secrétaire d'Etat 
à l’industrie et au commerce, du secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la convention du 22 novembre 1928 relative aux exposi- 
tions internationales, ensemble la loi du 26 novembre 1229, por- 
tant approbation de cette convention ; 

Vu la loi n° 55-1441 du 8 novembre 1955 autorisant le minis- 
tre de l’industrie et du commerce à engager des dépenses en 
vue de l’organisation de la section française à l’exposition uni- 
verselle et internationale de Bruxelles 1958 et portant ouver- 
ture de crédits à cet effet, notamment le deuxième alinéa de son 
article 1% aux termes duquel « un règlement d'administration 
publique, contresigné par le ministre de l’industrie et du com- 
merce et le ministre des finances et des affaires économiques, 
fixera les règles d'organisation et de fonctionnement des ser- 
vices de la section française à l’exposition universelle et inter- 
nationale de Bruxelles de 1958 »; 

Vu le décret du 13 octobre 1939 relatif aux payements à 
l'étranger complété par le décret du 18 novembre 1939 et par 
le décret du 28 février 190; 


Vu le décret du 18 novembre 1939 relatif à l'engagement des 


dépenses à l'étranger ; 

Vu la loi du 10 août 1922 relative à l’organisation du contrôle 
des dépenses engagées ; 

Vu le décret du 10 décembre 1953 relatif à la réglementation 
comptable applicable aux établissements publics mationaux à 
caractère administratif ; e 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète - 


TITRE Ier 
Organisation et administration de la section française. 


Art. 1®, — La section française à l'exposition universelle et 
internationale de Bruxelles 1958, constituée sous forme d'éta- 
blissement public national, est placée sous l'autorité du secré- 
taire d'Etat à l’industrie et au commerce. 

Cet établissement a son siège à Paris. 

Les attributions du secrétaire d'Etat à l’industrie et au com- 
merce comprennent, en sus de celles mentionnées aux articles 
suivants, et notamment aux articles 2, 3, 4, 5, 9 et 10: 


1° Les rapports avec les assemblées: 

2° L'approbation des conventions à intervenir entre le com- 
missaire général de la section française et le commissaire géné- 
ral belge pour régler à l'égard de celui-ci la situation de la sec- 
tion française : 

3° L’approbation de la convention à intervenir entre le com- 
missaire général de la section française et le président du 
comité français des expositions en vue de confier à cet orga- 
nisme le soin de procéder, par l'intermédiaire d'un comité spé- 
cial, au recrutement et à l'installation des exposants de la sec- 
üon française appartenant au secteur privé ; 

4’ La désignation, sur proposition du commissaire général et 
du président du comité français des expositions, du président 
du eomité spécial ag au 3° qui prendra le nom de comité 
d'organisation de Ja participation industrielle et commerciale ; 

5° L'approbation du règlement intérieur dudit comité ; 

6° La désignation, sur proposition du commissaire génér::, 
des membres des commissions et jurys qui pourront, le cas 
échéant, être constitués à l’occasion de l'exposition ; 

7° L'observation des prescriptions de la convention du 22 no- 
vembre 1928 relative aux expositions intemationales, 


Art. 2. — Les services de la section française sont placés sous 
l'autorité d’un commissaire général. 
Le commissaire général est nommé par décret pris sur le rap- 


rt du ministre affaires économiques et financières et sur 


à propos du secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce. 
Il re nie seul le Gouvernement auprès du commissaire 
général de l'exposition et des commissaires généraux étran- 
ers. Il correspond, dans les limites de ses attributions, avec 
es ministres intéressés. 





H assure la préparation, la réalisation el jusqu'à la suppres- 
sion de l'établissement public, la liquidation de Ja participa- 
tion française. | 

Le commissaire général nomme le personnel de la section 
française dans la limite des crédits préalablement ouverts au 
budget de la section française et conformément aux disposi- 
tions des arrêtés relatifs au recrutement et à la rémunération 
du personnel et prévus à l'article 4 ci-dessous. À 

HN prend, au nom de l'établissement public créé par la loi 
susvisée du 8 novembre 1955, tous engagements nécessaires à 
l'égard des exposants et en assure l'application. 

'agpsseve tous les plans et procède à la réception de toutes 
constructions, de tous travaux d'art édifiés dans l'enceinte de 
la section française. | 

ll prend, indépendamment de celles prévues par la législa- 
tion belge, toutes mesures en vue d'assurer le maintien da 
l'ordre ainsi que la sécurité des personnes et des biens à 
l’intérieur de la section francaise. 

H rend compte de sa gestion et des résultats de la parti- 
cipation française dans un rapport publié, aux frais de la sec- 
tion française, dans les deux ans suivant la clôture de l'expo- 
sition. 

Art. 3. — Le commissaire général est assisté de deux com- 
missaires généraux adjoints et d’un secrétaire général de Ja .sec- 
tion française nommés par décret pris sur le rapport du minis- 
tre des aflaires économiques et finanrières et sur Ja propo- 
sition du secrétaire d'Etat à l'industrie et an commnerce. En 
cas d’empêchement momentané, il est suppléé par l’un des 
commissaires généraux adjoints, désigné par le secrétaire d'Etat 
à l’industrie et au commerce. 

Le commissaire général peut en tant que @e besoin dé'éguer 
sa signature aux cornmissaires généraux adjoints. 

Il fixe par arrêté les attributions respectives des commis- 
saires généraux adjoints et du secrétaire général de la section 
française. 


Art. 4. — L'établissement public national comprend d’une 
paït, des fonctionnaires placés en service délaché et, d'autre 
art, des agents placés sous le régime du droit privé et dont 
e recrutement et la rémunération seront fixés par des arrêtés 
pris conjointement par le ministre des affaires économiques et 
financières et le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce. 


Art. 5. — 1] est institué un conseil supérieur de la section 
française, présidé par le secrétaire d'Etat à l’industrie et au 
commerce et composé comme suit: 

L — Quatre membres nommés par décret pris sur le rapport 
du ministre des affaires économiques et financières et sur la 
proposition du secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce : 

Un conseiller d'Etat, qui assume les fonctions de vice-prési- 
dent ; 

Un conseiller maître à la cour des comptes; 

Un inspecteur général des finances ; 

Un représentant de la présidence du conseil, 

IL — Huit membres de droit : 

Le commissaire gérméral de Ja section française ; 

Le directeur du budget, on son représentant ; 

Le directeur général adjoint pour les affaires économiques et 
financières au ministère des akaires étrangères, ou sen repré- 
sentant ; 

Le directeur des relations culturelles au ministère des affai- 
res étrangères, ou son représentant ; 

Le directeur du commerce intérieur au secrétariat d'Etat à 
l'industrie et au commerce, ou son représentant ; 

Le directeur des relations économiques extérieures au secré- 
tariat d'Etat aux affaires économiques, ou son représentant ; 

Le directeur général de l'architecture au secrétariat d'Etat 
aux beaux-arts, ou son représentant ; 

Le président du comité français des expositions. 


Les deux commissaires généraux adjoints et le contrôleur 
financier chargé de l'exercice des contrôles prévus à l’article 7 
ci-dessous assistent avec voix consuitative aux séances du 
cônseil supérieur. 

En cas de partage, le président de la séance a voix prépon- 
dérante. 

Des rapporteurs, choisis parmi les membres des grands corps 
de l'Etat et du corps des administrateurs civils, seront nommés 
par arrêté du secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce ; 
ils auront voix délibérative dans les affaires dont ils seront 
chargés. 

Le secrétaire général de la section francaise assure le secré- 
lariat du conseil supérieur. 


Art. 6. — Le conseil supérieur donne son avis sur toutes les 
questions qui lui sont soumises par son président et par le 
commissaire général en ce qui concerne la préparation et 
l’organisation de la section française 
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H est obligatoirement consulté sur: 

La conception, le plan et le programme de la section fran- 
Çaise et de chacune de ses classes; 

Les y concernant l’organisation administrative des ser- 
vices de la section française; 

Les projets concernant Farchitecture, la construction et l'uti- 
lisation des bâtiments; 

Les transports et les assurances, les concessions et les rede- 
vances de toute nature; 

Les projets d'adjudication, d'appels d'offre, de marchés de 
gré à gré et de contrats de toute espèce dont le montant excède 
5 millions; 

Les propositions d'exemptions partielles ou totales de rede- 
vances ; 

Les demandes et attributions de subventions; 

Les budgets et les comples. 


IL fait appel, pour l'examen de certaines questions, au 
concours de représentants des ministères intéressés ou de per- 
sonnes étrangères à l'admimstration. 


Torre I 
Disposilions d'ordre financier. 


Art. 7. — Le décret du 10 décembre 1933 relatif à la régle- 
mentation comptabie instituée pour Îles établissements publics 
nationaux à caractère administratif est, sous réserve des dispo- 
sitions ci-après, déclaré applicable à l'établissement public 
national mentionné à l'article 10 du présent décret. 

Cet établissement cest soumis au contrôle des dépenses enga- 
gites dans les conditions prévues par la loi du 10 août 1922 
ainsi qu'au contrèle financier organisé par le décret du 35 octo- 
bre 19935. 

L'engagement et le payement de ses dépenses à l'étranger 
sont, en outre, soumis au contrôle prévu par le décret du 
18 novembre 1939 relatif à l'engagement des dépenses à l’étran- 
ger complété par les décrets du 18 novembre 1939 et du 
28 février 1940. 

Art. 8. — Le commissaire général établit un état prévi- 
sionnel des recelles et des dépenses afférentes aux opérations 
de la section française pour l’ensemble des années 1955 à 1959. 

Cet état est approuvé par le ministre des affaires économiques 
et finañcières et par le secrélaire d'Etat à l’industrie et au 
commerce, après avis du conseil supérieur. 


Art. 9. — Le commissaire général établit avant le 31 décembre 
de chaque année, au vu de l’état prévisionnel prévu à l’article 
précédent, un projet de budget applicable à l'exercice suivant. 

Ce projet de budget, ainsi que les décisions modificatives, 
sont approuvés par le ministre des affaires économiques et 
financières et par le secrétaire d'Etat à l'industrie et au 
commerce. 

Art. 10, — Le commissaire général est ordonnateur de l’éta- 
blissement. Il peut, en cette qualité, déléguer sa signature 
à l'un ou à l’autre des commissaires généraux adjoints, soit 
à titre temporaire pour l’ensemble de ses attributions, soit 
d'une façon permanente pour une fraction déterminée de 
celles-ci. 

Dans l’année qui suit la clôture des opérations de la section 
française, le commissaire général dresse son compte adminis- 
tratif el financier qu'il remet, après l'avoir soumis à l'examen 
du conseil supérieur, au secrétaire d’Etat à l'industrie et au 
commerce. 


Art. 11. — Toutes les opérations comptables de l’élablisse- 
ment sont exécutées par un agent comptable désigné par arrêté 
conjoint du ministre des affaires économiques et financières 
et du secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce. 


Art, 12. — Le payement des dépenses engagées en francs 
-belges est assuré par l'intermédiaire de l'agent comptable des 
chancelleries diplomatiques et conswaires et de l'agent percep- 
teur près l'ambassade de France à Bruxelles. à 

Le recouvrement des recettes en francs belges se fait dans 
les mêmes conditions. 

Le payement de certaines dépenses en francs belges peut, 
d'autre part. être assuré par un régisseur d’avances désigné 
par le commissaire général. Les conditions de fonctionnement 
de cette régie sont fixées par arrêté conjoint du ministre des 
affaires économiques et financières et du secrétaire d'Etat à 
l'industrie et au commerce. 


Art. 13. — L'établissement public national sera supprimé 


par décret pris sur le rapport du ministre des aflaires écono- 
miques et financières et sur la proposition du secrétaire d'Etat 
à l’industrie et au commerce. 

Ce décret précisera les conditions dans lesquelles sera achevée 
‘la liquidation des onérations de cet établissement. 





Art. 14. — Le ministre des affaires économiques et finan- 
cières, le ministre des affaires étrangères, le secrétaire d'Etat 
à l’industrie et au commerce, le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat au budget sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 24 avril 1956. " 

GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINEAU, 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FILIPPI, 





* ë 
Décret du 25 svril 1956 aocordant un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures dit Permis de Vosges-Lorraine à la Société de 
_ Prospection et exploitations pétrolières en Alsace. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières 
et du secréiaire d'Etat à l’industrie el au commerce, 

Vu la pétilion en dale du 21 février 1955, complétée le 15 oclo- 
bre 1955, par laquelle M. André Demargne, président directeur 
général de la Société de prospection et exploilations pétrolières en 
Alsace, agissant au nom et pour le compte de ladite société, dont 
le siège est à Paris (7°), 12, rue Jean-Nicot, sollicite l'octroi d'un 
permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux 
sur une parlie du territoire des départements de Meurlhe-et-Moselle, 
de la Moselle, du Bas-Rhin ét des Vosges; 

Vu les plans, pouvoirs et autres documents produits à l'éppui de 
cette pétilio®; 

Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle la demande & 
été soumise; 

Vu les engagements souscrits le 5 ociobre 1955 concernant js 
prog'arime de travail, la mise en œuvre de techniques de recon- 
naissance et d'exploration, la demande éventuelle d'un titre d'exploi 
tation, le contrôle de l'entreprise et le transfert éventuel à un tiers 
de tout ou partie des droits dérivant de la possession du permis ; 

Vu l'engagement souscrit le 12 décembre 19%55 concernant l'effori 
financier minimum à consacrer aux travaux de recherches pendant: 
la première période de validité du permis; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines des arrondisse- 
ments minéralogiques de Strasbourg et de Metz en date des 18 octo- 
bre el 3 novembre 1955; 

“ sé +R du préfet de Meurthe-et-Moselle en date du 16 novem- 

re 19%; 

Vu l'avis du préfet de ia Moseile en date du % novembre 1955; 

Vu l'avis du préfet du Bas-Rhin en date du 21 novembre 1955; 

Vu l'avis du préfet des Vosges en date du 14 novembre 1%5; 

Vu l'avis du conseil général des mines en dale du 6 février 19%; 

Vu la loi du 21 avril 1810 sur les mines, minières et carrières, 
successivement modifiée, notamment par le décret n° 53-388 du 
20 mai 1%5 concernant la recherche et l’exploilation des subslances 
minérales ; 

Vu le décret n° 55-1151 du 27 août 1955 portant règlement d'admi 
nistration publique sur les permis exclusifs de recherches d'hydro- 
carbures liquides ou gazeux; 

Le conseil d’Elat (section des travaux publics) entendu, 

LA 


Décrèle : 
Art. fer. — Il est accordé à la Société de prospeclion et explof- 


tations pétroiières en Alsace, dont le siège social est à Paris (7°), 


42, rue Jean-Nicot, un permis exclusif de recherches d'hydrocar- 
bures liquides ou gazeux à l'intérieur d’un périmètre englobant une 
partie des départements de Meurthe-el-Moseile, de la Moselle, du 
Bas-Rhin ét des Vosges. F 


art. 2, — Conformément au plan 1/200.000 annexé au présent 
décret, le périmètre est limité comme suil: 

1° Var la portion A B de la ligne droite joignant le point A, flèche 
de la tour de la Mutte de la cathédrale Saint-Elienne à Metz, au 
point B, clocher de l'église Saint-Nicolas à Sarreguemines, 

% Par la portion BC de la ligne droite joignant le point B, <i- 
dessus défini, au point C, flèche de la cathédrale Saint-Jacques À 
Lunéville ; ; 

3o Par la portion C D de la ligne droite joignant le point C, ct 
dessus défini, au point D, sommet dit Pierred'Appel (4 kilomètres 
au Sud-Est de Raon-l'Elape); - 

4o Par la portion DE de la ligne droite joignant le point D au 
point E, clocher de Muhlbach-sur-Bruche, 

5° Par la portion EF de la ligne droite joignant le point E au 
point F, clocher de l'église de Reinhardsmunster (Bas-Rhin); 
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6e Par là portion FG de Ia ligne droite reljant Je point F au 
point G, clocher Sud de l’égiise protestante de Saverne ; 

70. Par la portion GH de la: ligne: droite reliant le point G au 
point M,,clocher de, Kallenheim. .(Bâs-Rhin) ; 

80 Par la portion HJ de la ligne droife joignant le point H.au 

vint 3, borne Hu 19 de la concession de Hüttendorf, puis la ligne 
Ereaal la limite Ouest des concessions de lüttendorf, laguenau, 
Pechelbonn et Cleebourg et joignant entre elles les bornes ci-après 
dénommées: Hu 19, Hu 20, Hu ‘21, Hu 22, Hu 23, Hu 24; Hu %, 
Hu 26, Hu 27, Hu 28, Iu 29, Hu 30, Uu 31, Hu 32, Ju %, Hu 31, 
Hu 35, Hu 1, Hu 2, Hu 3, H 87, H 88, HE 89, HE 90, H 91, H 2, H 9, 
H 95, H 95, H 96, H 97, H 98, 11 99, I 100, H 101, H 102, H 103, H 105, 
H 105, H 106,.H 107, P 16, P I, C 4 et « Maison lorestière de Scher- 
‘hol », point k: 

90 Par Ja ‘pôrtion KL de la ligne droite joignant le point K au 
point L, clocher de la chapelle. Saint-Germain, proiopgée jusqu’au 
point M, interseclion de la droite KL avec la frontière franco-alle- 
mande ; 

400 Par la frontière franco-allemande, puis par la frontière franco- 
sarroise, depuis Je- point M, défini ci-dessus, jusqu’au point H, inter- 
section de la frontière franco-sarroise avec le prolongement de la 
ligne droite AP joignant le point À au point P, clocher de Flastroff; 
P 41° Par ia portion NA de ja ligne droite définié à l'alinéa précé- 

ent, 


Les territoires des concessions d'Imbsheim, Riedheim et Uttwiler, 
qui sont jncius à l’intérieur du. périmètre, ci-dessus défini, sont 
exclus du permis. : 

Lesdites limites rènfermént üne élèndue de 328876 hectares. 

Le permis prendra lé nom dé « Permis dé Vosges-Lorrainé ». 

art. 3. — Ce permis sera valable pendant une durée de quatre ans 
à daler de la publication du présent décret au Journal vfficiel de 
Ja République française. 


Art. 4. — Les prévisions de dépenses et les dépenses effectuées 


seront, pour les rendre comparables à l'effort financier m'nimum de 


65 millions, réévaluées à la date du présent décret, en divisant le 
iwornlant de la dépense par le Coefficient i: 


0,5 S, + 0,2 M, + 0,3 G, 
d'à 





0,5 5, + 0,2 M, +. 0,3 G, 


où S, M, G sont les valeurs des index suivants (publiés par le 
Bulletin mensuel de l'instilut national de statistique: et des éludes 
éconvmiques) : 


S, index total des salaires (France entière) de Ja construction 
mécanique et é.ectrique ; 
M, index des prix de gros de l’ensemble des produits métallurgi- 


ues : - 

G, index général des prix de gros (319 articles). 

L'indice © $e rapporte au 1er du mois du présent décret. 

L'indice 1 sé rapporte au fer janvier de l'année pendant läquelle 
est efflecluée la déperse ou au #7 du mois pendant lequel est éla- 
blie ia prévision, 

Le nouvel engagement financier minimum que devra souscrire le 
titulaire du permis pour avoir droit au renouvellement, conformé- 
ment aux dispositions de l'article 10 bis de la loi de 1810 modifiée, 
sera évalué en multipliant par le coefficient à l’eflort financier mini- 
mum indiqué.au premier alinéa du présent article. Dans ce cas, $, M 
el G sont es vaæurs des indices ci-dessus pour le mois de janvier de 
l'année au cours de laquelle le titulaire demandera le renouvelle- 
ment de son permis. 


Ari. 5. — Le ministre des aflaires économiques ét financières et 
le ‘Secrétaire d'Etat à l'industrié et au commerce sont chargés de 


‘l'exécution dw' présent décret qui sera publié au Journal officiel de 


la République française. 11 sera, en outre, ee les soins des préfets de 
la Meurthe-et-Moselle, de la Moselle, du Bas-Rhin et des Vosges et 
aux frais du ‘titulaire du permis, affiché dans les préfectures et 
inséré dans un journal de chacun desdiis départements. 


Fait à Paris, le 25 avril 1956. 
GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et Jinancières, 
PAUL, RAMADIER, 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
NAURICE LEMALRE. 








Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 


Par arrêté MS 51/56 en date du 17 avril 1596, sont agréées pour 
être employées dans les mines grisouteuses les « entrées -de câble 
souple types XD.. 31 - XD. 32 - XD. 33 - XD. 34 - XD. 35 » construites 
par les Etablissements Merlin et Gerin, rue Henri-Tarze, à Gre- 
noble (Isère). 


Est abtogé l’arrété d'agrément en date du 30 mars 1953 relatif aux 
“entrées câble souple types XD. 3t et XD. 33». Toutefois, les 


entrées de câbles des types ci-déssus livrées antérieurement à la 
date du présent arrêté pourront demeurer en service. 





Par arrêlé MS 52/56 en date du 19 avril 1956, sont incorporés 
à la liste des plans joints à l'arrêté du 6 août 1951 agréant, pour 
être employé "2 les mines grisouteuses, le « locotracteur ‘Diesel 
type TMB 45 A-45 CV», construit par M. Société nouvelle des éta- 
blissements. Decauville. aïhé, . 66, rue, de la Chausste-d’Antin, 
Paris (9%), la notice descriptive et les plans joints au présent arrêté 
et définissant un nouveau dispositif d'échappement, 


Lorsque l'appareil livré comportera la variante prévue par le pré- 
sent arrété: 

Le dispositif. d'échappement devra avair subi avec succès l'épreuve 
hydraulique sous la pression de 3 hpz; 

Le ceriificat de conformité, établi par le constructeur, conformé- 
ment aux prescriplions de f'article 2 de l'arrêté du 6 août 191, 
devra faire mention du présent arrêté : 

La ou les plaques sigralétiques de l’appareil devront porter la 
date de l'arrêté du 6 août 1951 et le numéro du présent arrété. 

Les conditions d'emploi prévues à l'arrêté du 6 août 19%51 demeu- 
renl sans changement, 


Par arrêté MS 53/56 en date du 19 avril 19356, sont incorporés 
à la liste des plans joints à l'arrêté du 26 juillet 1%% agréant, 
ss être employés dans les mines grisouteuses, les « locotracteurs 

iesel lypes 3789 BB et 2789 BB-72 ch», consiruits par les Eta- 
blissements Berry, ®, rue Bonte-Pollet, à Lille (Nord), la notice 
descriptive et les plans joints au présent ‘arrété, définissant une 
modification du dispositif d'échappement. 

61597 Ensérnble d'échappement. 

6:586 Collecteur d'échappement. 

61588 Liaison collecteur Caisse de lavage. 

61602 Fond de collecteur échappement. 

Lorsque le lôcotracteur livré comportera la variante prévue par le 
présent arrêté : 

Le certificat de conformité établi par le constructeur, Conformé- 
mentaux prescriptions de l’article 2 de l'arrêté du 26 juillet 1954, 
devra faire mention du présent arrêté : 

La ou les paques signaléiiques de l'appareil. devront porter la 
date de l'arrêté du 26 juillet 1954 et le numéro du présent arrêté ; 

Le constructeur devra fournir, en même temps que la copie 
de l'arrêté du 26 juillet 1954, une copie du présent arrêté. 

Les conditions de livraison et d'emploi prévues à l'arrêté du 
26 juillet 195% demeurent sans changement. 


Par arrêté MS 51/56 en date du 19 avril 1956, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « distributeur élec- 
trique type K», construit par.la Société anonyme des  établisse- 
ments Lecg, 70, avenue du 4-Septembre, à Douai (Nord). 

Le carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi 
avèée succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 45 hpz. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes : 

40 La différence de diamètre entre l'axe du bouton-poussoir: et 
son logement ne devra pas dépasser 0,5 rnm ; u 

2 Jis seront équipés d'entrées de câble d’un type agréé faisant 
avec le carter un joint d’au moins 12 mm de largeur et dont les 
vis de fixation ne déboucheront pas à l’intériéur de celui-ci. 


Par arrêté MS 55/56 en date du 19 avril 19%, est agréé, por 
ttre employé dans les mines grisouteuses, le «coffret de chan- 
tier type O. A.», construit par la société L’Appareillage éleetrique 
industriel Cheveau, 9%, avenue Victor-Hugo,. à Dijon (Côte-d'Or). 

Le carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi 
‘avec succès l'épreuve hydraulique sous les pressions de: 

7,500 hpz pour le compartiment supérieur ; 

6,500 hpz pour le compartiment inférieur. 


Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satis- 
font aux conditions suivantes : 

1° La différence de diamètre entre les différents axes mobiles 
et leur logement ne devra pas dépasser 0,5 mm ; 

20 Ils seront équipés de dispositifs de raccordement ou d’obtu- 
ration d'un typé agréé faisant avec le carter un joint d’au moins 
25 mm de largeur et dont les'vis de fixation ne déboucheront pas 
à l’intérieur de celui-ci; 

Jo Le jeu entre la porte à ouverture rapide et la face de l'appa- 
reil ne devra pas dépasser 0,5 rm. 

Le courant alimentant l'appareillage doit pouvoir être coupé par 
la manœuvre du seelionneur situé dans le compartiment du coffret 
ne contenant pas. d'apparcillage. 


Par arrêté MS 56/56 en date du 19 avril 1956, sont incorporés 
à la liste des plans Pen à l'arrêté du 19 décembre 195% agréant, 
pour être employé dans les mines grisouteuses, le « boitier pour 
magnéto tachymétrique type G. T. $S. 311 AM», construit par la 
Société générale de constructions électriques et mécaniques 
Alsthom, à Beliort (territoire de Belfort), la notice descriptive et 
le plan 25-26313 Bb, joints au présent arrêté, définissant le mon- 
tage sur le boîtier d’une entrée de câble agréée normalisée 
tvne CA 11. 
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Lorsque l'appareil livré comportera la variante prévue par le 
présent arrêté: 

Le certificat de conformité établi par le constructeur, confor- 
mément aux prescriptions de l'article 2 de l'arrêté du 19 décembre 
1950, devra faire mention du présent arrêté ; 

La ou les plaques signalétiques de l'appareil devront porter la 
date de l'arrêté du 1% décembre 1950 et le numéro du présent 
arrûté ; 

Le constructeur devra fournir, en même temps que la copie de 
l'arrêté du 19 décembre 1950, une copie du présent arrêté. 

Les conditions d'emploi restent celles prévues dans l'arrêté du 
49 décembre 1950, dont l'article 3 est modifié comme suit: 

« Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satis- 
font aux conditions suivantes: 

« 4° La différence de diamètre entre l'arbre moteur et son loge- 
ment dans le support ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

« 20 Si le boîlier n'est pas muni d’une entrée de câble identique 
à celle représentée sur le plan 25-26313 B, il pourra être muni d'une 
entrée de câble agréée normalisée type CA 11, montée confor- 
mément au plan 25-26313 Bb ». 


Par arrêlé MS 57/56 en date du 19 avril 1956, sont agréées, pour ttre 
employées dans les mines grisouteuses, les « entrées de câbles demmi- 
souples et armés, types CAD 1141, CAD 1252, CAD 1444, CAD 1545 », 
construites par la société Ateliers M. G. R., 74, rue du Progrès, 
à Seyssinet-les-Iles (Isère). 





Ouverture d'un concours pour le recrutement de sténodactylographes 
à l’administration centrale du secrétariat d'Etat à l’industrie et au 
commerce et du Secrétariat d'Etat aux affaires économiques. 





Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction publique, le secrélaire d’Elat aux aflaires économiques et 
le secrélaire d’Elat à l’industrie et au commerce, 


Vu le décret n° 54-99 du 7 octobre 1954 modifiant le règlement 
d'administration publique n° 51-706 du 6 juin 1951 relatif aux dispo- 
sitions statutaires communes applicables aux corps vd de 
bureau, de sténodactylographes, de secrétaires sténodactylographes 
et d’adjoints administratifs des administrations centrales de l'Etat; 

Vu l'arrêté du 7 octobre 1954 fixant la nature et les modalités de 
correction des épreuves des examens professionnels d’employées de 
pussss dactylographes et des concours pour l'emploi de sténodacty- 
ographe; 

fu le décret n° 55-792 du 15 juin 1955 relatif aux modalités de 
reclassement applicables aux personnels des services des affaires 
allemandes et autrichiennes et des services français en Sarre, 


Arrêtent: 

Art. 4er, — Est autorisée, dans un délai de six mois à compter 
de la publication du eee arrêté, l’ouverture d’un concours 
d’accës à l'emploi de sténodactylographe à l'administration centrale 
du secrétariat d'Etat à l'industrie et au commerce et à l'adminis- 
tration centrale du secrétariat d'Etat aux affaires économiques. 

Le nombre de places mises au concours est fixé à vingt-cinq, dont 
vingt pour l’administration centrale du secrétariat d'Etat à l’industrie 
et au commerce et cinq pour l'administration centrale du secrétariat 
d'Etat aux affaires économiques. 

Art. 2. — Deux de ces emplois seront attribués aux agents des 
services des affaires allemandes et autrichiennes ou des services 
français en Sarre, dans les conditions prévues au décret du 
15 juin 1955 susvisé. 

Art. 3. — Les épreuves se dérouleront dans les conditions fixées 
par le décret n° 54-989 du 7 octobre 1954. 

Art. 4. — Le directeur de l'administration centrale au secrétariat 
d'Etat à l’industrie et au commerce est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 20 avril 1956. 

Pour le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS. 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 





Administration centrale. 





Par arrêté en date du 17 avril 1956, M. Didion (Lucien), agent 
supérieur de 3° classe, 1 échelon, a été admis à faire valoir ses 
droits à la retraite, à compter du 22 avril 1956, en application de 
l'article 6 (8 2) du code des pensions. 


—+e+- 











————, 


AGRICULTURE 





Décret n° 56-408 du 25 avril 1956 relatif à l’expérimentation 
et au classement des cépages. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur la proposition du ministre des affaires économiques et 
financières, du ministre résidant en Algérie, du secrétaire d'Etat 
à l’agriculture et du secrétaire d'Etat à l’intér'eur, chargé des 
affaires algériennes, 

Vu le décret n° 53-977 du 30 septembre 1953 relatif à l’orga- 
nisation et l'assainissement du marché du vin et à l’orienla- 
tion de la production viticole ; 

Vu la loi du 1# août 1905 relative à la répression des fraudes 
et les textes subséquents ; 

Vu le décret du 11 juin 1949 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour Fosniietion de la loi du 1° août 1995 
sur la répression des fraudes, en ce qui concerne le commerce 
des semences ; 

Vu le décret du 24 février 1942 instituant un comité technique 
permanent de sélection des plantes cultivées ; 

Vu le décret n° 55-1193 du 8 septembre 1955 relatif au classe- 
ment des cépages ; 

Vu l'avis de la section « vigne » du comité technique perma- 
nent de sélection des piantes cultivées, 

Décrète : 

Art. 1*#, — Toute désignation de cépage, sans préjudice des 
dispositions du décret du 11 juin 1919 portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'application de la loi du 1* août 
1905 sur la répression des fraudes en ce qui concerne le com- 
merce des semences et des dispositions relatives au catalogue 
des espèces et variétés, doit être conforme à celle sous laquelle 
le cépage est cultivé dans les collections de référence placées 
sous le contrôle du ministère de l’agriculture. Elle pourra, le 
cas échéant, être suivie des synonymes localement ou régio- 
nalement usités. 


Art. 2, — Les QG 7 ar nouveaux quelle que soit leur origine 
devront, en vue d’être admis au classement prévu par l'ar- 
ticle 26 du décret n° 53-977 du 30 septembre 1953, faire l’objet 
de la part des obtenteurs ou de leurs représentants qualifiés 
d’une demande d'inscription au catalogue des espèces et varié- 
tés, accompagnée d’un aépôt d'échantillons dans une ou plu- 
sieurs des collections de référence visées à l’article 1°, 


Art. 3. — Les cépages nouveaux seront soumis : 

A une épreuve d'identification en vue de constater leur 
nouveauté ; 

A des expérimentations en vue de déterminer leurs aptitudes 
culturales et technologiques et de permettre leur classement 
dans les catégories prévues par l'article 26 (2° paragraphe) du 
décret n° 53-977 du 30 septembre 1953. 

Seront également soumis à ces expérimentations les cépages 
figurant sur une ou plusieurs listes départementales du décret 
n° 55-1193 du 8 septembre 1955 relatif au classement des cépages 
et qui seraient susceptibles d’être introduits en culture dans 
d’autres départements, ainsi que les sélections clonales issues 
des cépages renfermant plusieurs types génétiquement diffé- 
rents. 

Des mesures transitoires pourront être prévues en ce qui 
concerne l’expérimentation des cépages d'obtention récente 
figurant déjà dans des collections de référence. 


Art. 4. — Il est créé, auprès de l'institut des vins de consom- 
mation courante, un « comité technique de l’expérimentation », 
qui a pour mission: 

D'orienter les travaux tendant à l’amélioration de l’encéya- 
gement ; j à 

De fixer les règles de l'identification et de l'expérimentat:on 
des cépages, prévues à l’article 3, et d’en diriger l'application; 

De centraliser les résultals obtenus et de constituer les dos- 
siers des cépages en vue de proposer leur classement sur les 
mg prévues à l’article 26 du décret n° 53-977 du 30 septem- 

re 1953; 

De proposer dans le cadre de ses attributions, toutes mesures 
qui s'avéreraient nécessaires à la réalisation de ces objectifs. 


Ce comité comprend: 

Des représentants de l'institut national de la recherche agro- 
nomique, de la direction de la production agricole, du service 
de la répression des fraudes et pour les questions intéressant 
ce territoire des services de recherche et d’expérimentation agri- 
coles de l'Algérie; 


(Supplément.) 
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Des représentants du conseil interprofessionnel de l'institut 
des vins de consommation courante ; 

Un représentant de l'institut national des appellations d'ori- 
gine des vins et eaux-de-vie; 

Un membre du comité technique permanent de la sélection 
des plantes cultivées. 


Les membres du comité sont nommés par arrêté du ministre 
de l’agriculture. 

Le comilé peut s’assurer le concours d'experts et charger 
certains de ses membres d'assurer l'exécution d'une ou piu- 
sieurs de ses missions. 


Art. 5. — Les listes des variétés en expérimentation seront 
arrêtées par le ministre de l’agriculture, après avis du direc- 
teur de la production agrico:e et sur proposition du président 
de l'institut des vins de consommation courante après consul- 
tation du comité visé à l’article 4 ci-dessus, 


Art. 6. — Les expérimentations prévues par l’article 3 ci-des- 
sus seront réalisées, sous le contrôle de techniciens désignés 
par leurs chefs de services respectifs, en accord avec le comité 
technique visé à l’article 4 ci-dessus, soit dans des établisse- 
ments de recherche, soit sur des exploitations agréées par ledit 
comité après avis conforme du directeur des services agricoles 
du département intéressé. 

Les bois et plants mis en expérimentation seront considérés 
comme cépages recommandés à l’égard des exploitants agréés 
par le comité pour les expérimenter. 


Art. 7. — Les modalités d'application du présent décret seront 
fixées en tant que de besoin par arrêté du secrétaire d'Etat à 
l'agriculture. 


Art. 8, — Le présent décret est applicable en Algérie. 


Art. 9. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
Je ministre résidant en Algérie, le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture et le secrétaire d'Etat à l’intérieur, chargé des affaires 
algériennes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofji- 
ciel de la République française et inséré au Journal officiel de 
l'Algérie. 


Fait à Paris, le 25 avril 1956. 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ DULIN. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
chargé des aflaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX, 





Décret n° 56-409 du 25 avril 1956 relatif aw classement des 
cépages (raisins de table) et portant modification du décret 
n° 55-1193 du 8 septembre 1955. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des aflaires économiques et finan- 
cières, du ministre résidant en Algérie, du secrétaire d'Etat à 
l'agriculture et du secrétaire d'Etat à l'intérieur, chargé des 
affaires algériennes ; 

Vu le décret n° 53-977 du 30 septembre 1953 relatif à l’organi- 
sation et l'assainissement du marché du vin et à l'orientation 
de la production viticole ; 

Vu le décret n° 55-671 du 20 mai 1955 modifiant et complétant 
certaines dispositions relatives à l’organisation et à l’assai- 
Te» og du marché du vin et à l'orientation de la production 
viticole ; 

Vu le décret n° 54-1168 du 23 novembre 1954 relatif aux indem- 
nités d’arrachage volontaire des vignes; 

Vu le décret n° 55-1193 du 8 septembre 1955 relatif au clas- 
sement des cépages; 


Vu les propositions de l'institut des vins de consommation 
courante, 





Décrète : 

Art. 1%, — La liste et le classement des cépages prévus par 
l’article 26 du décret n° 53-977 du 30 septembre 1933. l’article 2 
du décret n° 54-1168 du 23 novembre 1954 et l’article 4 du 
décret n° 55-1193 du 8 septembre 1955 sont arrêtés de la façon 
suivante, en ce qui concerne les raisins de table : 


Cépages recommandés. 


Moyennement productifs: Clairettes, Jaonmet (Saint-Jacques 
ou Madeleine de Jacques), Madeleines, muscat de Hambourg, 
OEillade, Olivette b'anche, Olivette noire, Saint-Jeannet, Sul- 
tanine. 

Productifs: Admirables de Courtiler, Alphonse-Lavallée, Car- 
dinal, Chasselas, Dabouki, Dattiers, Gros vert, Idéal, muscat 
d'Alexandrie, Servant, Valensi. 


Cépages autorisés. 


Peu productif: * Perle de Csaba. 

Moyennement productif: Reine des vignes. 

Productifs : * Dattier de Saint-Valiier (S. V. 20365), muscat de 
Saint-Vallier (S. V. 20473), Pause précoce. 


Art. 2. — La liste et le classement des cépages prévus à l'ar- 
ticle 1% ci-dessus, sant complétés, en ce qui concerne les dépar- 
tements aigériens, de la façon suivante: 


Cépages recommandés. 


Moyennement productif : Besoui-el-Khadem. 


Productifs: Ahmeur-Bou-Ahmeur, Beni-Abbès (Gros noir des 
Beni-Abbès). 


Art. 3. — Les dispositions du 1% alinéa de l'article 2 du 
décret n° 55-1193 du 8 septembre 1955, modifiées conformément 
aux dispositions de l’article 5 du présent décret, sont applica- 
bles aux cépages dont le nom est précédé du signe * dans 
l'article 1* ci-dessus. 


Art. 4. — La rédaction du premier alinéa de l’article 2 du 
décret n° 55-1193 du 8 septembre 1955 est modifiée et complétée 
ainsi qu'il suit: 

« Les cépages dont le nom est précédé du signe * peuvent 
être plantés sans subir d’abattement sur les droits de replan- 
tation, à condition que la superficie occupée par l’ensemble des 
cépages autorisés et tolérés, dans une exploitation considérée, 
— dépasse pas 50 p. 100 de l’encépagement après leur plan- 
tation ». 


Art. 5. — Le ministre des affaires économiques et financières, 
le ministre résidant en Algérie, le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture et le secrétaire d’Elat à l'intérieur, chargé des affaires 
algériennes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française et inséré au Journal officiel de 
l'Algérie. 

Fait à Paris, ie 25 avril 1956. 

GUY MOLLET. 
Par je président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre résidant en Algérie, 
ROBERT LACOSTE, 
Le secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
ANDRÉ DULIN. 
Le secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
chargé des aflaires algériennes, 
MARCEL CHAMPEIX. 





Modification de l'arrêté du 23 janvier 1956 relatif à la suppression 
des droits d'alcool de betteraves. 





Le ministre des affaires économiques et financières et le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture, 

Vu le décret n° 53-703 du 9 août 1953 pris en exécution de l'ar- 
ticle 7 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953; 

Vu le décret n° 54-502 du 23 février 1954 portant application de 
l'article 4 du décret précité; 

Vu le décret n° 54-1137 du 13 novembre 1954 relalif au prix de 
la betterave et portant diverses dispositions concernant les distil- 
leries d'alcool de betteraves et les cultures de remplacement; 


(Supplément. — Fin.) 
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Vu l'arrêté du 19. juiliet 1955 portant application des dispositions 
du décret n° 51-1137 du 13 novembre 1954 et du décret n° 55-663 
du.20 mai 1955 relatif aux disilieries d'alcool de betteraves; 

Vu l'arrêté du 29 septembre 1955 complétant et modifiant l'arrêté 
du. 49. juillet 1955 relatif aux distilleries d'alcool de betteraves; 

Vu l'arrêté du 23 janvier 1956 portant suppression des droits 
d'alcunl de betteraves, ; 


Arrètent : 

Art. fer, — L'article 4 de l'arrêté du 23 janvier 1956 susvisé est 
modifié commé suit: , 

,« La Société anonyme des anciens établissements G. Flourent et Ce, 
30, ruè Gambetta, À Loos (Nord), est indemnisée pour la cessation 
d'activité de son usine d’Allennes-les-Marais au titre de son contin- 
gent de 24.79% hectolitres. x 

« En conséquence, est confirmé le montant de:l’indemnité accordée 
à-celte société par Farrêté du 19 juillet 1955 susmentionné ». 

Art. 2. — Le ministre des affaires économiques et financières e* 
le secrétaire d'Etat à l'agricullure sont chargés, chacun..en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 avril 1956. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Pour le secrétaire d'Etat à l’agriculture et par délégation: 


Le directeur du Cabinet, 
RAYMOND BRACONNIER. 





Eaux et forêts. 





Additif du 3% avri: 1956 à l'arrêté du %5 février 1956 portant nomi- 
nations à l'emploi d'agent technique des eaux et forêts (Journal 
ofliciel du 17 mars 1956, p. 2601): 

Enire M. Ronin et M. Pelloux, lire: 

M. Lapasset (Roger), élève régulier. diplômé de l’école, primaire 
de syiviculture des Barres, à Saint-Denis-en-Bugey (Ain), est nommé 
agent téchnique des eaux et forêts de 1° échelon à Chaämpfromier 
{Ain), iriage n* 10, inspection des eaux et ’orèls de Nan!ua. 





Inspection des lois sociales. 


Par arrêté en date du 3 avril 1956, M. Vouillemy (Gérard), contrô- 
leur des lois sociales en agriculture, est placé en service détaché, 
ur une durée d'une année, à compter du 1 mars 1956, ep" 
minisière de l'intérieur, pour exercer les fonctions d'attaché de 


rrélecture stagiaire. 





RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


Décret du 23 avril 1956 portant approbation du plan de regroupement 
des administrations publiques à Bordeaux (Gironde). 


———- 


Par décret en date du 23 avril 1956, pris en application de 
l’article 3 de la loi de finances no 47-579 du 30 mars 1917, complété 
par l’article 193 de la loi n° 47-1165 du 8 août 1947, et de l’article 8 
de la loi ne 53-1318 du 10 avril 4953, a été approuvé, tel qu’il figure 
sur le plan annexé audit décret, le plan de regroupement des ser- 
vices publics de Bordeaux (Gironde). 





POSTES, TELEGRAPHES ET  TELEPHONES 





Par arrêtés du 19 avril 1956: | 

A été nommé inspecteur général de 1re classe au service de 
l'inspection générale et titularisé dans le grade correspondant: 
M. Marion, directeur régional des services postaux à Lille. 

A été nommé directeur régional des services postaux à Châlons-sur- 
Marne et titularisé dans le grade correspondant: M. Saché, direc- 
ieur départemental à Nantes. 

A été muté à Nantes: M. Bouvet, directeur départemental à Laval. 

À été nommé directeur départemental à Laval et titularisé dans 
le grade correspondant: M. Sevoz, inspecteur principal à Paris- 
Services postaux. : ‘ 





A été réintégré à compter du 26 avril 1956 et aflecté à Poiliers: 
M. Guinot, directeur départemental, détaché, au titre de l'article 99 
de la loi du 19 octobre 1916, auprès du ministère des affaires étran- 
ges pour le éervice du ministère des postes, des: télégraphes et 


es téléphones du Maroc. 
A été nommé dirécteur départemental adjoint à Saint-Lô :(rési- 


| dence Coutances) ét titularisé dans le grade correspondant ; 


M. Peterlé, inspecteur prineipal. 





Par arrêté du 20 avril 1956, M. Martin: (P.-M.), ingénieur en chef 
des télécommunications, mis en dispomibiité le 17 novembre 1953, 
pour une durée. de deux ans,.est, à compiler du 1° novembre 19%55, 
maintenu sur sa demande dans la même posilion pour une durée de 
trois ans, en vue de comtinuer à prêter son concours à la société 


Le Matériel téphonique. 
*: ci " 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Décret du 23 avril 1956 portant nomination d'un inspecteur général 
des bâtiments civiis et des palais nationaux et le maintenant à 
titre exceptionnel dans des fonctions d'architecte en chef. 





Par décret en date du 23 avril 1956: , Ù DE 

M. Mathon (Jean-Baptiste), architecte en chef des bâtiments civils 
et des palais nationaux, adjoint à l’inspection générale, est nommé, 
ee une période de cinq années consécutives, inspecteur général des 

âtiments -civils et des palais nationaux, en remplacement de 
M. Bitterlin, atteint par.la limite d’êge et admis à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite. :, 

M. Mathon sera rangé à la 4 classe de son emploi (indice 610). 

Cette décision aura effet à compter du 1 janvier 1956. Le 

Par re exceptionnelle aux dispositions de l’article 1 du 
décret du 10 octobre 1946, modifié parle décret du -12 avril 4929, 
M. Mathon, inspecteur général des. bâtiments civils et des palais 
nationaux, est maintenu dans ses fonctions d'architecte en chef des 
édifices suivants: 

Seine. — Paris: école normale supérieure, 45, rue d'Ulm (5°). 

Finistère. — Brest: cité scolaire de Brest-Kerichen, pour la cons- 
truction de la partie réalisée par l'Etat. 

Finistère, — Landerneau: lycée de garçons (caserne Taylor). 


NT" 





Décret du 23 avril 1956 conférant l’honorariat 
(enseignement supérieur). 





Par décret en date du 23 avril 1956, le titre de professeur honoraire 
de la faculté des sefences de l'université de Paris est conféré à 
M. Joliot-Curie, ancien professeur de : cette faculté. 





Décrets portant admission à la retraite (enseignement sunérieur). 





Rectificatif âu Journal officiel du %4 mars 1956 : 


24 colonne, facultés des lettres, lire : « Deniau », x” eu de : 


. Denian ». 





Convocation du conseil supérieur de l'éducation nationale. 


Par arrêié en date du 19 avril 4956, le conseil supérieur de l’édu- 
câtion nationale est convoqué le vendredi 11 mai 5 , à neuf heures 
brest au ministère de l’éducalion nationale (salle du conseil supé- 
rieur). 





Nombre des élèves à admettre à l'école normale supérieure 
(concours de 1956). 





-Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des rts 
et le secré'aire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
fonction publique, 

Vu le décret n° 46-1700 du 13 juillet 1946, modifié par le décret 
ne 49-685 du 17 mai 1949; 

Vu le décret du 28 novembre 1955, complété par le décret ne 56-212 
du 23 février 1956, 
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M. Quinteneïle, — Isère, Bourgoin: construction de l'internat du 
Arrêlent : nouveau collège. 
Art. fer, — Le nombre des élèves à admettre à l'école normale M. lung (René). — Jura, Lons-le-Saunier: construclion de l'inter- 
supérieure à la suile du concours de 1956 est fixé ainsi qu'il suii:; nat du lycée de jeunes filles. 
4e Section des letires: tren'e-cinq au maximum ; M. Quinlenelle, — Rhône, Villefranche-sur-Saône : construction de 
2° Section des sciènCces: quarante au maximum, l'internat du nouveau lycée. 
Arl. 2. — Le direcleur général de l'enseignement supérieur est M. Clavier. — Nord, Marcq-en-Barœul: construclion d'un lycée 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal mixte. 
ofliciel de la République française. M. Flavier, — Deux-Sèvres, Melle : extension du collège. 
Fail à Paris, le 20 avril 1956. M. Guerin. — Basses Pyrénées, Pau: construction d'un lycée de 
Pour le ministre de l'éducation nationale, de la Jeunesse jeunes filles. 
et des sports et par délégal.on: M. Guerel-Laferté. — Taute-Garonne, Muret: construclion de 
Le directeur adjoint du cabinet, l’internat d'un élablissement mixte du second degré. 
PIERRE BENNEZON. M. Randy. — Ille-et-Vilaine, Rennes: construction d'un !ycée sur 16 


lour le secrélaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de. la foneclLon publiqus, et par déléga‘ion: 
Le direuteur du cabinet, 
PIERRE CHAMBON, 





dombre des élèves à admettre à l'école normale supérieure 
de jeunes filles (concours de 1956). 





Le ministre de l'éducation nalionale, de la jeunesse et des sports 
et le secré'aire d'Elal à la présidence du conseil, chargé de la 
fonclion publique, 

Vu le décret n° 46170 du 13 juillet 1916, modifié par le décret 
n° 49-686 du 17 mai 1919; 

Vu le décrel du 23 novembre 1955, complété par le décret no 56-212 
du 23 février 1956, 

Arrêlent: 

Art. fer, — Le nombre des élèves à admettre à l'école normale 
supérieure de jPanes filles à la suile du concours de 1956 est fixé 
ainsi qu’ suit: 

1° Seclion des lettres: trente au maximum : 

2° Section des sciences: vingt-cinq au maximum. 

Art, 2, — Le directeur général ce l'enseignement supérieur est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 20 avril 1956. 

Pour le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse 
el des sports et par délégation: 
Le directeur adjoint âu cabinet, 
PIERITK BENNEZON. 
Pour le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégaiion: 
Le directeur du cabinet, 
FIKRRE CHAMBON. 





Autorisation d'exercer la profession d'archiecie en France. 





Par arrêté du ministre des affaires étrangères et du secrétaire 
d'Etat aux arts et lettres en date du 16 mars 1956, M. Constantin 
Papas, de nationalité grecque, cst autorisé à exercer la profession 
d'archilec:e en France. 





Docteurs « honoris causa ». 


Par arrêté en date du 14 avril 1956, est approuvée une délibération 
du conseil de l'universilé de Bordeaux conférant le titre de docteur 
honoris causa de cette université à M. le professeur Guilherme de 
eh + E Cunha, d'rec'eur et doyen de l'école de pharmacie de 
:0,mbra. 





Archiiscture. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat aux arts et leltres en date du 
24 mars 1956, est rapporté l'arrêté en date du 22 août 1955 chargeant 
M. Gueret-Laferté, vérificateur des bâtiments civils, de la vérifica- 
tion de la construction de l'inlernat féminin du lycée de Saint- 
Gaudens (Haute-Garonne). 

M. Montagne, architecte en chef chargé de la construction, assu- 
rera la vérification des travaux. IL recevra les honoraires corres- 
pondants. 





Par arrêlé en date du 14 avril 195: 

Les vérificateurs des bâliments civi:s el des palais nalionaux dont 
les noms suivent sont chargés, en celte quaiité, de la vérification 
des travaux ci-après, à compter du {er avril 1956: 

M. Gueret-Lalerié, — Lot, Cahors: construction de l'internat du 
lycée de jeunes filles. 

M. Flavier. — Vendée, Luçon: construclion de l'internat du collège 
de jeunes filles. 


(errain de la Grenouillais. 


Est rapporté l'arrêté du 27 décembre 1953 chargeant M. Gueret- 
Laferté, vérificateur des hbâliments civils et des palais nalionaux, de 
la vérification de la construction d'un lycée de jeunes filles à Tarbes 
(Hautes-Pyrénées). 





Enseignement supérieur. 





Par ar:êlé du 23 avril 1956, les professeurs chargés de cours & 
litre permanent es écoles nationales de médecine et 4e pharmacie 
de Nantes el Rennes dont les noms suivent sont nommés chargés ae 
cours sans limite de temps des facullés mixtes de médecine et as 
pharmacie de Nantles et Rennes dans les chaires ci-dessous dési- 
gnées : 


Facullé mixte de médecine et de pharmacie de Nantes. 
Physiologie: M. Bouteiier, 
Clinique chirurgicale : M. Bureau (R.). 
Pathologie externe el médecine opératoire: M. Mousseau, 
Anatomie: M. Pichal. 


Facullé mixte de médecine el de pharmacie de Rennes. 
Bactériologie: M. Le Guyon. 


Ces chargés de cours conserveront, par applicalion de l'article 3 
du décret du 26 décembre 1955, le traitement dont i's bénéficiaient 
dans les cadres des écotes nationales de médecine et de pharmarie 
(indice 300), prélevé sur les crédits afférents aux chaires dont äis 
assurent le service. 





Régisseurs d'avances. 





Par arrèlé du 12 avril 1956, Mme Ducauroy, adjointe des services 
économiques, est nommée régisseur d'avances à la direc!lion de 
l'enseignement technique, en remplacement de Mme Reynaud. 





Circulaire relative aux étabiissemenis secondaires privés 
habiiités, à titre provisoire, à recevoir des boursiers nationaux, 





Reclificalif am Journal officiel du 4 avril 1956: page 3300, 1re colsnne, 
avant-dernier alinéa, au lieu de: « modifié par le décret du 2 sep- 
tembre 1955 », lire: « modifié par le décret du 2? septembre 19535 ». 











MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 20 avril 1956 portant désignation des magistrats chargés 
de présider le tribunal permanent des forces armées de Tanana- 
rive ou appelés à y siéger comme juges civils pendant le semestre 
du 1° avril au 30 septembre 1956. 





Par décret en date du 20 avril 1956, pris sur la présentation du 
Conseil supérieur de la magistrature, sont désignés pour présider, 
vendant la période allant du 1er avril au 50 septembre 1956, la 
ribunal permanent des forces armées de Tananarive: 


A. — Pour le jugement des colonels, lieulenants-colonels 
ou officiers d'un grade équivalent des trois armées, ou assimilés, 


Président titulaire. 
M. Mariani, président de chambre à la cour d'appel.* 


Présidents suppléants. 
M. Lodeon, président de chambre à la cour d'appel. 
M. Ferrey, président de chambre var intérim à la cour d'appel, 





4016 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE « 


26 Avril 1956 


— 





q__— 


B. — Pour le jugement de tous mililaires d'un grade inférieur 
ou assimilés. 
Président titulaire. 
M. Lorenzi, conseiller à la cour d’appel. 


Présidents suppléants. 

M. Geslin, conseiller à la cour d'appel. 

M. Ozoux, conseiller à la cour d'appel. 

Sont désignés, pour la période du 1er avril au % septembre 1956, 
comme juges civils au tribunal permanent des forces armées de 
Tananarive, devant connaître du jugement des crimes et délits 
contre la sûrelé extérieure de l'Etat mettant en cause, soit avec 
des militaires, marins ou assimilés des trois armées, soit séparément, 
des personnes étrangères aux armées: 

Juges titulaires. 

M. Pegourier, conseiller à la cour d'appel. 

M. Dupré de Pomarède, président du tribunal de première instance 
de Tananarive. 

Juges suppléants. 
M. Versini, conseiller à la cour d’äppel. 
M. Masson, conseiiler à la cour d'appel par intérim. 





Décret du 20 avril 1956 
portant reclassement dans la magisirature d'outre-mer. 





Par décret en dale du 20 avril 1956, pris sur la présentation du 
Conseil supérieur de la magistralure, sont reclassés ainsi qu il suit, 
au point de vue de l’anciennelé seulement: 

M. Jean-Jean, juge suppléant dans le ressort de la cour d'appel 
d’Abidjan, pour compter du 3 mars 1955. 

M. Laporte Hubert, juge suppléant dans le ressort de la cour 
d'appel de Brazzaville, pour ‘compter du 31 janvier 1955. 

M. Baudot, juge suppléant dans le ressort de la cour d’appel de 
Dakar, pour compter du 15 février 1955. 

M. Michel, juge suppléant dans le ressort de la cour d'appel de 
Brazzaville, pour compter du 3 mars 1955. 





Décret n° 56-361 déterminant les modalités d'application 
du code de la nationalité française au Togo et au Cameroun. 





Rectificatif au Journal officiel du 8 avril 1956: page 3432, {re colonne, 
48 ligne (à l’article 12), au lieu de: .« ne peut avoir sa sourre 
dans la filiation », lire: « ne peut avoir sa source que dans la 
flliation »; 2e colonne, 1% ligne (à l'article 20), au lieu de: « une 
A mo de la Résistance », lire: « une part active à la 
\ésistance », 


















Création de commissions administratives paritaires à l'administration 
centrale et dans les services métropoiitäins annexes du ministère 
de la France d'outre-mer. 





Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
tion publique, et le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu la loi du 19 octobre 196 portant statut général des fonction- 
naires, notamment ses arijcles 20, M et 2; 

Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1947 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de l'article 22 de la loi précitée 
et relatif aux commissions administratives paritaires et aux comités 
techniques paritaires ; 

Va l'arrêté du 29 mars 1951 portant création de commissions admi- 
nistratives paritaires à l'administration centrale et dans les services 
métropolilains annexes du ministère de la France d'outre-mer, 


Arrêlent: 
Art, 4er, — L'article 3 de l'arrêté susvisé du 29 mars 1951 est ainsi 
modifié : 
Commission administrative paritaire no 4, 


a) Représentants de l'administration. 
Sept tilulaires et sept suppiéants. 


b) Représentants du personnel. 

- Aides-commis de l’administration centrale: deux titulaires et deux 
suppléants. 

Aides-commis des services métropoiitains annexes: un titulaire et 
un suppléant. 

Employés de burean dactylographes et employés de bureau de 
l'administration centrale : deux titulaires et deux suppléants. 


Employés de bureau dactylographes et employés de bureau des 
services métropolitains annexes : deux titulaires et deux suppléants. 





Art. 2 — Le présent arrété sera inséré au Journal afficiel de la 
République française et inséré au Butletin officiel du ministère de 
la France d'outre-mer. ! 

Fait à Paris, le 16 avril 1956. 

Pour le ministre de la France d'outre-mer 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE MESSMER, 
Pour le secrétaire d’Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction pub'ique, et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 





Concours pour l'accession au grade d'ingénieur adjoint 
des travaux publics de la France d'outre-mer (année 1956). 





Par arrêté du ministre de la France d’outre-mer en dale du 18 avril 
1956, l'arrêté du 25 octobre 1%55 portant ouverture én 1956 d’une 
session des concours d'ingénieur principal et d'ingénieur adjoint des 
travaux publics de la France d’outre-mer a été modifié comme suit 
en ce qui concerne le nombre de places mises aux concours: 

Au lieu de: « Concours direct d'ingénieur adjoint: 15 », lire: 
« Concours direct d'ingénieur adjoint: 25 ». 


— 





Enseignement et jeunesse. 





Par arrêté du ministre de la France d’outre-mer en date du 
4 avril 1956, Mme Moulin, née Peyron (Julielte), classée pendant 
son détachement, pour compter du 1er janvier 1953, dans Île corps 
des adjoints d'enseignement du cadre général de l’enseignement 
et de la jieunesse de la France d'outre-mer, par l'arrêlé du 
43 mars 1955 susvisé, est, pour compter du 1er octobre 1953, reclassée 
dans le corps des professeurs licenciés du cadre général de l'ensei- 
gnement et de la jeunesse de la France d'outre-mer et rangée à 
fa mème date au 2 échelon de son nouveau grade avec une 
ancienneté d’échelon conservée de 2 ans el 3 mois. 


Par arrêté du ministre de la France d’eutre-mer en date du 4 avril 
1%6, Mme Jolie, née Follotec (Andrée), adjointe d'enseignement 
du cadre métropolitain détachée, est, pendant son détachement, 
classée, pour compter du fer octobre 1953, dans ie corps des adjointes 
d'enseignement du cadre général de l’enseignement et de la jeunesse 
de la France d'outre-mer et rangée, à la même date, au ? échelon 
de son grade. 


Mme Jolie est, pour compter du 1er octobre 1955, reclassée dans le 
corps des professeurs certifiés du cadre général de l’enseignement et 
de la jeunesse de la France d’outre-mer et rangée, à la même date, 
au 3° échelon de son nouveau grade, avec une ancienneté d'échelon 
conservée de 1 an 6 mo:s el 27 jours. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du G avril 
1956, est acceptée, pour compter du {7 janvier 1953, la démission 
du corps des adjoints d'enseignement du cadre général de l’ensei- 
gnement et de la jeunesse de la France d'outre-mer offerte par 
Mme lerruchot, née Capillon (Micheline). 


’ 





Inspection du travail et des lois socia'es. 





Par arrêlé en date du 4 avril 195%, M. Colonna d'’Istria, inspecteur 
général du travail et des lo's socia'es de l'Afrique occidentaie fran- 
çaise, est placé en position de mission dans la mélropole du 6 au 
14 février 1956 et du 21 février au 2 mars 1955. 





Régies d’avances. 





Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des affaires 
étrangères, 

Vu l'article 5 du décret n° 51-135 du 5 février 1951 relatif aux 
nominations des régisseurs d’avances ; 

Vu l'arrêté du 31 mai 1945, publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française du 22 juilict 1915, instiluant une régie d’avances 
à l'établissement central d’approvisionnement en matériel des colo- 
nies de Marseiile ; 

Vu la décision en date du 6 septembre 1950, publiée au Journal 
officiel de la République française du 24 septembre 1959, portant 
transfert de l'établissement central d’approvisionnement en matériel 
des colonies de Marseille à Paris et changement de dénomination; 

Vu les circulaires administratives nos 50-10 et 51-6 en date des 
2%6 septembre 1950 et 17 septembre 14951 portant implantation de 
l'établissement central militaire d'approvisionnement en matériel 
des territoires d'outre-mer à la grande caserne de Saint-Denis (Seine) 
et changement de dénomination, : 
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Arrêtent : 


Article unique. — Les deux derniers alinéas de l'arrêté du 
45 décembre 1%55, nommant M, le capitaine Cazeaux (Léon-Albin) 
régisseur d’avances auprès de l'établissement central du matériel 
des forces terrestres d'outre-mer à Saint-Denis (Seine), sont annulés 
et remplacés par les suivants: 

« L'avan'e sera versée par le payeur général de la Seine au nom 
du régisseur désigné sur la demande de celui-ci, visée par _le direc- 
teur de l'établissement central des forces terrestres d'outré-mer. 

« Elle sera reconstituée et reversée dans les conditions fixées par 
le décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953. » 


Fait à Paris, le 14 avril 1956. 
Pour le ministre de la France d'outre-mer et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE MESSMER. 
Pour le ministre des aflaires étrangères et par délégalion: 


Le ministre plénipotentiaire en mission, 
C. LEBEL, 





Travaux publics, mines et techniques industriolles. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en dale du 
G avril 19%, M. Russat (Jean-Michel), candidat déclaré admissible 
au concours direct (session 1953) pour l'accession au grade d’ingé- 
nieur adjoint stagiaire des travaux publies de la-France d'outre-mer, 
et qui a suivi avez succès les cours de troisième année de Ja 
section a ministralive de l’école spéciale des travaux publics de 
Paris, a été nominé ingénieur adjoint stagiaire des travaux pupiics 
de la France d'outre-mer dans ies condilions prévues à l’article 16-A 
du décret .du 135 juillet 194%, complété par le décret no 49-525 du 
50 mai 1949. 

La présente nomination prendra effet à compter de la veille de 
l'embarquement de l'intéressé pour son territoire d’afle’tation. 

M. Russac, bénéficiaire de l'allocation spé‘iale, est tenu, confor- 
mément à l'engagement qu'il a souscrit, de servir dans le cadre 
général des travaux publics de la France d'outre-mer pendant huit 
années conséculives. , 

Dans le cas où M. Russac ne resneclerait pas cet engagement, il 
lui serait fait application des dispositions de l’articie 4 du décret du 
45 octobre 1948. 





Rectificatil au Journal officiel du 17 avril 1956: page 3707, au lieu 
de: « M. Freylus (Jacques) », lire: « M. Dreyfus (Jacques) ». 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Habilitation pour l'établissement de certains actes de décès. 





Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 


Vu l'ordonnance du 30 octobre 1945 modifiant les dispositions du 
code civil relatives à la présomption de décès et autorisant l'éta- 
blissement de certains actes de décès; 

Vu le décret du 26 janvier 1946 portant création du ministère 
des anciens combattants et victimes de guerre ; 

Vu l'arrêté du 16 octobre 1953 portant habilitation pour l'établis- 
sement de certains actes de décès, 


Arrète : 


Art. fer, — Est habilité à dresser les actes de décès prévus 
par l’article 3 de l'ordonnance du 30 octobre 1945, modifiant les 
dispositions du code civil relatives à la présomption de décès et 
aulorisant l'établissement de certains actes de décès, M. Beauchamp 
(René), administrateur civil de 2e classe, chef du 2° bureau (déportés 
el stotuts divers) au ministère des anciens combattants et victimes 
de guerte, direction des statuts et des services médicaux. 


Art. 2 — Le présent arrêté qui abroge les dispositions de l'ar- 
rêté du 16 octobre 1952 sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Art. 3. — Le directeur des statuts et des services médicaux est 
Chargé de ji’exécution du présent arrété. 


Fait à Paris, le 20 avril 1956. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


JEAN LE COUTALLER. LITES pe 


bo 2— 








MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Décret n° 56-410 du 23 avril 1956 modifiant le décret n° 49-456 
du 30 mars 1949 portant règlement d'administration publique 
relatif au régime d'allocation vieillesse des travailleurs non 
Salariés des professions libérales. 





Le président du conseil äes ministres, 

Sur le rapport du ministre des aflaires sociales, du secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale, du ministre des 
affaires économiques et financières et du secrétaire d'Etat au 
budget, 

Vu la loi n° 48-1014 du 17 janvier 1948 modifiée instituant une 
allocation de vieillesse pour les personnes non salariées, et 
notamment les articles G el &; 


Vu le décret n° 49-456 du 30 mars 1919 modifié portant règle- 
ment d'administration publique relatif au régime d'allocation 
vieillesse des professions libérales, notamment l'article 7; 

Vu les avis du conseil d'administration de la caisse nationale 
d'allocation  vieilless: des professions libérales en date des 
29 janvier et 26 mars 1954; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 197, — L'article 7 du décret susvisé du 30 mars 1949 est 
modifié comme suit: 


« Art. 7. — Peuvent seules bénéficier des allocations de vieil- 
lesse régies par le présent décret les personnes qui justifient 
avoir à la fois: 

« 1° Exercé une profession libérale, au sens de l'article 6 de 
la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948, pendant au moins quinze 
années et comme derniere activité ouvrant droit à une alloca- 
tion de vieillesse ; 

« 2° Versé régulièrement les cotisafions légaiement exigibles. 

« A titre transitoire, il ne sera toutefois exigé que : 

« Onze années d'activité si l'intéressé a présenté sa demande 
entre le 1% janvier 1956 et le 1% janvier 1957; 

« Douze années d'activité si l'intéressé a présenté sa demande 
avant le 1% janvier 1958; 

« Treize années d'activité si l'intéressé a présenté sa demande 
avant le 1% janvier 1959; 

« Quatorze années d'activité si l'intéressé a présenté sa 
demande avant le 1% janvier 1960. 

« Les périodes de mobilisation des intéressés. », 


(Le reste sans changement.) 


Art, 2. Le ministre des affaires sociales, le secrétaire d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale, le ministre des affaires écono- 
miques et financières et le secrétaire d'Etat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 





Fait à Paris, le 23 avril 1956. 
GUY MOLLET, 
Par le nrésident du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires sociales, 
ALBERT GAZIER. 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER, 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
JEAN FILIPPI. 


Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
AUGUSTE PINTON 
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Application dans les départements d'outre-mer des articles 12 à 12 L 
du décret du 29 décembre 1945 modifié portant règlement d’admi- 
nistration pubiique pour l’applicaticn de l’ordonnance du 19 octobre 
1945 fixant le régime des assurances sociales applicable aux assu- 
rés des professions non agrico'es. 





Le secrétaire d'Elat au travail et à la sécurité sociaie, 


Vu l'ordonnance no 45-2151 du 19 oclobre 1915 fixant le régime 
des assurances sociales applicable aux assurés des professions non 
agr:coles; 

Vu le décret n° 45-0179 ‘du 29 décembre 1955 modifié portant 

g'ement d’atmimistralion publique pour l'application de l'ordon- 
nance du 19 octobre 1915 susvisée, el notzmment les articles 12 et 
suivants ; 

Vu Ja joi n° 51-806 du 13 août 1951 élendant Je régime des assu- 
rances sociales aux départements de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de la Réunjon et précisant le régime 
des accidents du travail et maladies professionnelles dans ces dépar- 
tementes; 

Vu le décret n° 55-214 du 10 février 1955 portant règlement d'ad- 
ministration yub'ique pour l’appiicalion de la loi du 13 août 41954 
précitée, el notamment l’article 5, ainsi conçu: « Un arrêté du minis- 
tre du !ravail et de la sécurilé sociale fixera Ja date à comnler de 
laquelle seront applicables dans les départements de la Martinique, 
d# ja Guadeloupe, de Ja Guyane française et de Ja Réunion les 
dispositions des articles 12 à 12 L inclus et du chapitre X bis du 
Ütre 11 du décrel du 29 décembre 19%5 modifié »; 

Sur je rapport du directeur général de Ja sécurité sociale, 

Arrêle : 

Art, 1er, — Les disposiliins des articles 12 à 12 L inclus du décret 
d'u 29 décembre 1915 sont rendues appl:cables dans les départements 
de la Guadeloupe, de ja Guyane francaise, de la Martinique et de 
Ja Réunion à compter du 1% avril 1956 en “e qui concerne les arli- 
cles de petit appareillage et accessoires définis ci-après: 

Bandages heérmiaires. 

Ceintures orthofédiques. 
Corsets orthopédiques en tissu armé. 
Genouillères élastiques. 

Bas à varices. élastiques. 
Suspensoirs. . 

Bandes élastiques pour varices. 
Sangles de glenard. 

Sondes. 

Alèzes. 

Coussins en caoutchouc. 

Gants en caou!t"houc. 

Urinaux de jou ?t de nuit. 
Lunelles. 

Semelles orlhopédiques. 


Art. 2. — Le maître des requêles an conseil d'Etat, directeur 
général de Ja sécurité sociale, est chargé de l’exéeution du présent 
arrêlé. . 

Fait à Paris, le 11 avri: 1956. 

Pour le secrétaire d’Elat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BETTY BRUNSCHVICG. 





Autorisation à la caisse régiona'e de sécurité sociale des départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, à Strasbourg, 
d'accepter la donation du sanatorium Lalance, à Lutterbach (Bas- 
Rhin). 





Par arrèté du 13 avril 1956,-la caisse régionale de sécurité sociate 
des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, n° 67 R, 
2, rue Lobstein, à Strasbourg, est autorisée à accepter la donation du 
sanaltorium Lalance, à Lutterbach, qui lui est faite par la fondation 
Lalance, à Mulhouse ; 





Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DE LA SAVOIE 





Par arrêlé du secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale 
en date du 19 avril 1256, a été approuvée la fusion de la société 
mulualiste dite: Du Personnel des usines de la Paz, n° 73-284, 
à Frenev, aves la société mutualiste. dile: Société mutualiste du 
personnel des Etablissements Péchincy de Savoie, n° 73-285, à Sainl- 
Jean-de-Maurienne. 








Statut des praticicns conseils ct pharmaciens cons£sils 
du régime spécial de sécurité sociale dans les mines. 





Rectificatif au Journal officiel du 14 avril 1956: 


Page 3637, 1re colonne, artic'e 1er, 3e alinéa, 4e ligne, au lien 
de: « ou du chef des services de l'organisme... », lire: « ou du 
chef des services administratifs de l'organisme... »; article 4, 2e ali- 
néa, 1°, îre ligne, au lieu de: « ou le contrôle de soins dentaires... », 
lire: « ou le contrôle des soins denlaires.… ». 


Page 3638, 1° colonne, article 9, 4e alinéa, au lieu de: « de 
4re et 2e classe », lire: « de fre ou 2e classe »; arlicle 13, o° alinéa, 
a, re ligne, au lieu de: «civiles et militaires... », lire: « civiles 
ou mililaires..… » 

Page 3639, annexe IT, dernier alinéa, au lieu de: « Ce dossier doit 
être adressé au secrélariat du comité technique d’aciion sanitaire 
et sociale dans les mines, direction de la sécurité sociale, ministère 
du travail et de la sécurilé sociale, 1, place de Fontenov, 
Paris (7e) », lire: « Ce dossier doit éire adressé à la sous-commission 
du contrôle médical du comité technique d’action sanitaire et socia'e 
dans les mines, direetion générale de la sécurilé sociale (10e bureau, 
ministère du travail et de la sécurité sociale, 1, place de Fontenoy, 
Paris (7°) », 


—— 





Services extérieurs du travail et de la main-d'œuvre. 


Par arrêté du 11 avril 1956, ont élé rapportées les dispositions 
de l'arrêté du 16 janvier 1956 portant promotion au grade de chef 
de centre de 2° catégorie des services exiérieurs du travail et dé la 
main-d'œuvre de M. Valluis (Charles), non acceptant, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 





Modification de l'arrêté du 20 septembre 1949 fixant la nomenc!ature 
ei le cahier des charges pour la fourniture des appareils de pio- 
thèse et d’orthopédie, des chaussures orthopédiques, des moulages, 
des objets dits de petit apparsillage et des yeux de prothèse. 

1 


Le secrélaire d'Etat à l’agricullure, le ministre des anciens com- 
baliants et victimes de guerre, le secrétaire d'Etat au budget, 
le secrélaire d'Etat âu travail el à la sécurité sociale, le secrétaire 
d'Etat à l’industrie et au commerce, le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, le secrélaire d’Elat à la santé publique et à la popu- 
lation, 


Vu l’article 179 du code de la famille et de l’aide sociale; 

Vu le décret n° 47-2084 du 20 octobre 1947 porlant codification 
des textes législatifs concernant les pensions mililaires d'invalidité 
et les diverses pensions d'invalidité soumises à un régime analogue, 
et notamment les articles 115, 119 et 128 de ce code; 

Vu les lois des 24 juin 1919, 28 juillet 1922, 20 mai 1946, sur jes 
réparalions à accorder aux victimes civiles de la guerre;, 

Vu la loi du 9 avril 1898 modifiée concernant les responsabilités 
des accidents dont les salariés sont viclimes dans leur travail; 

Vu la loi validée du 3 avril 1942 accordant des allocations et 
des majorations aux victimes d'accidents du travail, et nolamment 
l’article 8; 

Vu les lois des 30 juin 1899 concernant les accidents causés dans 
les’ exploitalions agricoles par l'emploi de machines mues par des 
moteurs inanimés, 15 juillet 1M4 relative à l'extension aux exploi- 
tations forestières des dispositions de la loi du 9 avril 18% sur les 
accidents du travail, et 15 décembre 1922 modifiée élendant aux 
exploitations agricoles la législation sur les accidents du travail; 

Vu l’ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 4945 modifiée fixant 
le régime des assurances s)ciales applicable aux assurés des profes- 
sions non agricoles, et notamment l’article 14; ensemble le décret 
du 29 décembre 195, modifié par celui du 44 juin 1947, portant 
règlement d'administration publique pour l'application de ladite 
ordonnance, et notamment les articles 7 et 12; 

Vu la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 modifiée sur la prévention 
et la réparation des accidents du travail et des maladies profes- 
sionnelles, et notamment le titre IV ; ensemble le décret du 31 décem- 
bre 1916 modifié portant règlement d'administration publique pour 
l'application de ladite loi, et notamment le chapitre IL du titre V; 

Vu le décret du 30 octobre 19%5 modifié fixant le régime des 
assurances sociales applicable à l’agricuhHure ; 

Vu l'arrêté du 20 septembre 1949, modifié et complété par les 
arrêtés des 17 décembre 1952, 27 octobre 1954 et 27 juin 1955, 





Arrêlent. 
Art. 4e, — Les dispositions prévues au titre TV (Objets de petit 
appareillage) du cahièr des charges et de la nomenclature institués 
par l'arrêté du 20 septembre 1919, modifié et complété par les arrêtés 
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— 


des 17 décembre 1952, 27 octobre 1954 et 27 juin 1955, sont rem- 


placées par les dispositions suivantes, en ce qui concerne les cha- 


pitres V (bas à varices) et VI (ceintures médico-chirurgicales et 
corsels orthopédiques) : 


TITRE 1V 
OBJETS DE PETIT APPAREILLAGE 


CAHIER DES CHARGES ET NOMENCLATURE DES OBJETS DE PETIT APPAREILLAGE 


CR 


CHAPITRE V 
Bas à varices et bandes élastiques de conteniion. 
SECTION 1. — Bas À VARICES 


Les bas à varices sont des objets de petit appareillage destinés 
à faciliter et à améliorer la circulation de retour chez les vari- 
queux. 


Ils sont fournis dans l’une des catégories suivantes: 


1re catégorie: Bas élastique dans un sens, talons ouverts. 


IL — « Côtes fortes », sur tricoteuse jauge 14, qui peut être tricotée 
en 1 sur 2 (une gomme toutes les deux rangées) ou en 
1 sur 1 (une gomme dans chaque rangée de mailles) si 
l'on désire un article très fort 


LB. — « Côtes fines », sur tricoteuse jauge 16 (1 sur 4 ou 1 sur 2). 

I-C. — « Côtes extra-fines », sur tricoteuse jauge 18-20 (1 sur 4 ou 
1 sur 2), 

I-D. — « Anglais ordinaire », tricot ajouré produit sur métier 


« anglais », 
J-E. — « Côtes fortes », sur métier « côte main ». 
L-F. — « Côtes fines », sur métier « çôle main ». 


2-catégorie: Bas élastique dans les deux sens, talons fermés. 
II-G. — Gomme et coton. — Bas à varices. — Tricolage vanisé 
ou non. : 
IL H-Gomme ‘et nylon. — Tricotage vanisé ou non. 


ï 





3° catégorie: Bas à varices constilués de filés 
à base de superpolyamides. 


II K. — Les bas à varices constitués de filés à base de superpo- 
lyamides doivent leur élasticité à un traitement spécial. 

ls doivent posséder un degré d’étirement d'au moins G0 p. 190 
pour ure forme développée de 1,800 kg et revenir obligatoirement 
à leur longueur iniliale après lavage et séchage. Le métier uti- 
lisé est du type « cotlon » jauge française 24 fin. 

Is sont vendus en tailles standard appropriées aux pointures 
habituelles, une différenciation des modèles pour hommes et pour 
femmes permettant une bonne adaptation aux mesures de la 
jambe 

+ 
* * 


Les bas référencés I-E et I-F ont les mêmes caractéristiques que 
celles des bas référencés I-A et I-B, tout en permettant de réaliser 
une compression plus souple, et plus douce. Ils sont lricotés entière- 
ment à la main. ls ne pourront être exigés si des circonstances 
spéciales, provenant en parliculier de la rareté de la main-d'œuvre 
spécialisée, venaient à s'opposer à leur livraison rapide. 

Les bas élastiques des catégories 1 et 11 se font en principe dans 
l'un des types principaux indiqués au tableau suivant, c'est-à-dire 
en forme de bas avec partie podalique, montant soit jusqu'au jarret, 
soit jusqu'au-dessus du genou, soit jusqu'à mi-cuisse, soit jusqu'en 
haut de la cuisse, ou encore en forme de genouïllère, de chaus- 
sette {chevillière}, de mollelière ou de cuissard. 

ls sont tricotés exclusivement en filés de coton, ou de nylon, 
avec des fils de gomme guipés colon ou nylon et en utilisant” les 
numéros de gomine et les numéros de fils de coton ou de nylon 
correspondant. aux diverses qualités prévues. Les bas élastiques 
dans un. sens: compôrtent obligatoirement le dispositif de cambrure 
du pied, obtenu par fléchages. 

Ils doivent être exactement adaptés aux mesures de.'la ‘jambe 
afiu d'exercer une compression régulière, ét supportable par le 
sujet. La compression sera calculée, de telle sorte que les. bords 
supérieurs et inférieurs n’'exerceront pas de gêne, notamment de la 
circulation. s 

La prescriplion comportera les références du bas ou du tissu, 
Exemple: 1 bas V.2 (bas-genou), en qualité I-E (côtes forles sur 
métier main). 








CE 


| 
| 





DÉSIGNATION 


CATÉGORIE 1 CATÉGORIE I 


Bas élastique 


Bas élastique dans un sens. dans les deyx 6ens. 





B LB: D E F G n 


À 





V. I. — Bas jarret (montant au maximum à 43 em du sol). 
(Au-dessus: supplément par centimètre)... .... 


V. 2. — Bas genou (montant au maximum jusqu'à 11 cm 
au-dessus du centre rotulien)...........sm..sss 


V. 3. — Das demi-cuisse: 
: - 


Jusqu'à 16 cm du centre rotulien.............. 
Jusqu'à 18 cm du centre ro!ulien.....,........ ‘ 
Jusqu'à 20 cm du centre rotulien:............, 


V. 4. — Das cuisse: 


Entre 20 et 24 cm du centre rolulien.........., 
Jusqu'à 26 cm du centre rotulien-.........,... 
Jusqu'à 28 cm du centre rotulien....,......... 


(Au-dessus: supplément par centimètre)...... 
ER tn de dote ds sndocood 05 cgvads 
V. 6. — Chaussette (chevillière)...........,..............,.. 
V. SE TE à 


V. 8. — Cuissard (hauteur maximum du cuissard 22 cm). 
. (Au-dessus: supplément par centimètre)... 








“+ 
































nn 


4020 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 26 Avril 1956 





CAS PARTICULIERS 2) Catégories 1 et IL. — Bas élastiques dans un sens 


S ÉnES ‘ ñn uz sens. 
4) Catégorie I. — Bas élastiques dans un sens. ou osne Les 68 


Le prix de ces « bas sans pied », 





A. — Suppléments pour circonférences anormales LE ; 
(mesures prises sur le sujet). rarement utilisés en raison du ris- 
we" ia que qu'ils comportent de provoquer 
a) A la cheville (bas V. 1, 2, 3, 4, G), à partir de 25 cm, v. 9. Molletière à genou. une stase variqueuse dans les par- 
SUMMER DO CORMONME: scsi gosse dogs + He ties inférieures du membre, se cal- 
b) Au mollet (bas V. 1, 2, 3, 4, 5, 7, 9, 40, 14, 12, 43), à V. 40. ei demi-} eue par celui du « bas genou = 
partir de 40 cm, supplément par centimètre............ HT et + (V. 2) du « bas demi-cuisse » (V. 3) 
€) A mi-cuisse (15 cm, au-dessus du centre rotulien, bas V. dé s ou du « bas-cuisse » (V. 4) diminué 
2, 3, 4, 5, &, 9, 10, 11, 12, 13), à partir de 52 cm, supplé- v. 4 MORère Cuse de l'écart existant entre le prix du 
ment par centimètre dette ttes dre este . « bas-jarret » (V. 1) et celui de la 
d) Pour les bas devant s'appliquer à des cuisses très larges molletière (V.7) dans le tissu choisi, 
il est nécessaire de prévoir une fente, de façon à rap- 
porter sur le devant la parlie exagérée de la circon- Même remarque. Prix à calculer 
férence. 7 ITA ar le prix de la « genouillère » 
_ \ V. 12. — Genouillère demi-À P P 
SR TOR 5.5.4 CR SN 4e cubes: (V. 5) augmenté de l'écart existant 
N. B. — Ces suppléments sont prévus pour se lolaliser en cas de entre le prix du « bas-genou » (V.2) 
mesures anormales dans plusieurs des cas a, b, €, d. V. 12. — Genouillère cuisse. À ©t Celui du bas demi-cuisse (V. 3) 
ou du « bas-cuisse » (V. 4) corres- 
B. — Cas spéciaux. \ pondant, dans la qualité choisie. 
Tissus A et B...... stop eme rues . 
Soufflet au jarret.. À Tissus € ............ SAENE Ir LUS A V. 1%. — Varices de la saphène: bas-cuisse spécial, très montant. 
Talon fermé........ 1 0 RSR le Vs yet LR è Prix: sur devis à partir du « bas-cuisse » (V. 1) selon 
rissus E et F....….. dhcp QE ‘ prescriplions et mesures. 
Bas lacés. — Tous les bas de cette catégorie peuvent se faire ouverts AS ; ; : 
et munis de laçage sur une certaine hauteur. Le prix du laçage V. 15. — Jarretelle (en V) pour soutenir les grands bas, pièce. 
se décompose à raison de........ francs par centimètre. La pres- j R 
cription comportera l'indication de l'emplacement du laçage, ainsi V. 16. — Ceinture de taille (en tissu élastique 930 gommes) pour 
que sa hauteur et préciscra s'il doit être interne ou externe, fixer la jarreteile. 


SECTION ?, — BANDES ÉLASTIQUES DE CONTENTION 


Composition: peut comprendre du coton, de la fibranne, du nylon, en tous coloris. 





— — ns 
NOMB 
us ALLONGEMENT 
NUMÉROTAGE DU FIL i 
gemmes m'na:mum 
DÉSIGNATION SÉRIE CONTEXTION au em. DIMENSIONXS 

re de caoutchouc carré (4). er np 

MU du tissu (2). 





























Bandes en gommes nues (en 7 ou 8 cm et 10 cm). 




















+ À + Souple. 1,7 Fil no 32 ou plus fort. » Le mètre, en 7 Ou 8 CM. 
Bandes 
généralement Le mètre, en 10 CIM...000  oéscosse 0] 
vendues 
au mètre. V. 18 Forte. 3,75 Du 3% au 40, » Le mètre, en 7 ou 8 cm. 
| Le mètre, en 10 cm...... « 
vV.19 Diles: « à grand 5 Fil n° 4) et plus fin. 180 p. 100. Le mètre, en 7 ou 8 cm. ‘ 
aliongeinent », 
Le mètre, en 10 CM...... ss 
Bandes en gommes guipées (en 8 cm et 10 cm). 
exe Rs V. 20 Forte. 3 Fil plus gros que du 5. 120 p. 100. Le mètre, en 8 cm...... 
vendues 


sous condilion- Le mètre, en 10 CM... ssssse 


nement. 
V.21 Moyenne. 4,50 Du 59 au 85 inclus. 120 p. 100. Le mètre, en 8 CM...... persos 


Le mètre, en 10 CM.....0 sssssss.e 


v.2 Légère. 6 Fil plus fin que du 85. 120 p. 100. Le mètre, en 8 CM.....e sm... « 
Le mètre, en 10 cm...... « 























(1) Le numérotage est donné en fil carré. Le fl peut être en fil rond, dont le numérotage est celui du fil carré sur 0,885. 
(2) Alongoment: celui-ci se définit de la façon suivante: un tissu est dit. à 120 p. 100 minimum d'allongement quand 
49 cm de tissu au repos donnent au moins 22 cm de tissu étiré. 


ns 





CELL] 
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€ 
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CHAPITRE VI 


Ceintures médico-chirurgicales et corsets orthopédiques 
(en tissu armé) 


Les ceintures médico-chirugicales et tes corsets orthopédiques en 
tissu armé sont des objets de petit appareillage employés dans 
des cas d’afflections abdominales, déplacements d'organes, suiles 
d'opérations, maternité, obésité du type pathologique et de déviations 
de la colonne vertébrale. 


Ils seront tous obligatoirement essayés une ou plusieurs fois, 
qu'ils soient fabriqués Sur mesures ou en série. 


Les applications de ceintures de série terminées ou à terminer 
après essayage devront répondre strictement à la prescription médi- 
cale, correspondre à la sensibilité du sujet et s'y adapter cor- 
reclemment, 


Doivent obligatoirement être exécutés sur mesure les articles: 
C105, C106 Vis, C 107, C 108, C 109, C 110, C 111. 


Tous les matériaux entrant dans l'établissement des ceintures 
médico-chirurgicales et des corsets orthopédiques doivent être de 
premier choix, ne présenter aucune défectuosité et n'avoir subi 
aucun traitement susceplible de dissimuler des défauts. 


La qualité des matières premières et produits divers employés, ainsi 
que la fabrication elle-même, pourront à tout moment être contrôlées 
aux différents stades de la production. 


Ces’ ceintures et ces corselts réaliseront leur office dans les 
meilleures conditions de solidité mais en recherchant le bien-être 
par la légèreté et la souplesse relaiive, sans que l'efficacité ou la 
durée en soient affectées. 


Leur aspect général sera net et soigné, leur entretien sera facilité 
par l'emploi de fournilures s'accordant aux nécessités de la proprèté. 


Notamment, les articles des références C 101 à C 108 comprise 
devront pouvoir supporter des nettoyages complets, fréquents et 
adaplés à la fabricalion, sans que leurs caractéristiques et propriétés 
en soient allérées. 


Garantie: sauf varialions des sujets, les références C 101, C 102, 
C 103, C 104, C 105, C 107, C 108 devront conserver leurs caractéris- 
tiques et propriétés au moins un an, les C 109, C 410, C 111 pendant 
au moins dix-huit mois. 


Les ceintures médico-chirurgicales sont faites soit entièrement 
élastques, soit avec parlie élastique et partie non élastique. 


Elles peuvent s'exécuter en écru, ou couleur de nuance solide 
résistant aux ne.loyages et aux eflets de la transpiration. 


Les parties non élastiques sont en tissus forts tout coton ou com- 
porlant un pourcentage maximum de 10 p. 100 de fibres artificielles 
tels que coutils spéciaux pour orthopédie, tissus dits naturels, 
tr:cot gansé ou peau de diable, 


Les parlies élastiques sont constituées soit par des tissus élasti- 
ques (damier, double vulcanisé, vulcanisé, compact, elc.) soit par 
un tricot élastique qui sera, le plus souvent, de la quailé « côtes 
main », « côtes tr:coteuses fortes », ou « tricot tulle ». 


Le tissu damier est composé d'une chaîne et d'une trame en fils 
de co'on et, mélangés à la chaîne, de fs de cavutchouc (ne 28 à 34) 
au nombre de 8 à 10 au centimètre. Les fils de chaîne sont des filés 
de cocon de numéros métriques 60 à 120, 2 bouts. Les fils de trame 
à plusicurs bouts ne devront pas être pus fins que le numéro 
métrique final 6. 


Le tissu double vulcanisé est composé d'une chaîne et d’une 
trame colon, et de fils âe caoutchouc qui devront être d'une section 
allant du n° 28 au n° 32 avec un minimum de 8 fils au centimètre. 


Les fils de chaîne entrant dans sa contexture seront des filés de 
coten de numéros mélriques compr;:5s entre le 60/2 et le 100/2 et 
seront disposés d'une manière spéciale pour produire un tissu sans 
envers, c'est-à-dire double face. Leur nombre sera au minimum de 
61: fis au cenlimèire. 

Quant au fils de trame, ils seront à plusieurs bouts (4 à 5) et 
pourront Cire à’un numére correspondant à une longueur de 
10.000 mètres au kilogramme pour les trames les plus fines et d’un 
numéro correspondant à une longueur de 8.000 mètres au kilo 
gramme pour les trames les plus grosses soit: 


No 40 à 4 bouts = 10.000 mètres au kilogramme. 
No 40 à 5 bouts = 8.000 mètres au ki'ogramme. 


Le tissu vulcanisé, qui pourra être employé pour des usages 
Kgers et pour la fabrication des pièces accessoires telles que gous- 





sels, soufflets, etc., est composé de fils de caoutchouc (no 28 à 26) 
au nombre de 4 à 8 fils au centimètre, La chaine est en filés de 
coton de numéros (métriques) 60 à 100 à 2? bouts: la trame en fl 
de colon de numéros (métriques) 28 à GO ;3 bouts). 


Le tissu compact élastique deux sens est composé d'une chaîne 
et d’une trame en fils de coton relors d'un numéro métrique final 
compris entre % et 10 employés en 2 bouts. À la chaine textile 
est mélangée une chaine de fils de caoulchouc guipés n° 50 ou 
plus gros au nombre de 8 à 10 gommes au centimètre. La trame 
textile allerne avec une trame fils de caoutchouc guipés n° 50 ou 
plus fins. 


Le tricot « côtes-tricoteuses fortes » est constilué par un fil de 
gomme (n° 23 à 92) guipé avec des fils de colon ne 28-40 à 1 bout 
en première couverture et n° 30 à 100 simple ou relors en deuxième 
couverture, enrobé dans une maille composée de 2 à 4 fils de coton 
n° 80 à 130 en 2 bouts. Dans le tricot inexlens.b e le fil de gomme 
est remplacé par une ganse en fils de coton retors. 


Le tricot-tulle élastique un sens est composé : 


D'une chaîne de gomme ne 28 ou plus gros, minimum 35 gommes 
au centimètre. La tresse qui recouvre le caoutchouc est composée 
de fis de coton d'un numéro métrique 50 ou plus gros; 


De deux chaines de fils de coton de numéros métriques 50 à 100 
relors 2 bouts; 

Et d'une trame fils de coton numéros métriques 40 à 60 retors 
2 bouts. 


Le tricot tulle élastique dans un sens et extensible âans l'autre, 
est composé d'une chaine en gomme guipée n° 60 ou plus gros, 
cette gomme étant recouverte de fils ae coton, le nombre de gom- 
mes sera au minimum de 15 au centimètre, avec au mons 3 gom- 
mes au réseau. 


Cetle chaîne de gomme est associée à une chaîne de colon retors, 
minimum 3 bouts numéros métriques 60 à 90. 


Le tricot-tulle élastique dans un sens et le tricot-lule élastique 
dans un sens et extensible dans l’autre ne peuvent être utilisés que 
pour les ceintures C 1401 à C 104 et les ceintures C 106 el C 106 bis. 


Les pattcs hypogastriques ont pour rôle d'assurer une centention 
très forte de la base de l'abdomen et une projection ascendante des 
crganes: elles peuvent être remp'acées par tout disposilif assurant 
la même fonction, telles que parties élastiques puissantes à tension 
très limitées ou supcrpos tion de forces élastiques. 


En ce qui concerne le montage des ceintures, s'effectuant par un 
assemblage rationnel àâe leurs diverses parlies constilulives, les 
précautions d'usage doivent être prises au cours des piqûres pra- 
tuquées dans les parties élastiques, afin a’éviter la coupure des fils 
de gomme. Les assemblages par couiure sont faits solidement et 
renforcés par des bandes ou serges colon. 


Les baleinages sont réalisés au moyen de ressorls spéciaux en 
acier protégé contre l'oxydation, recouverts de sergés ou similis de 
coton, de sangle, de tissu façon gomme ou de peau de bonne 
qualité. 


Les ceintures médico-chirurgicales et corsets orthopédiques en 
tissu avec parties élastiques comporteront une fermeture consli- 
tuée soit par un laçage comportant un lacet tout coton passant 
dans les œillets nickelés ou recouverts cellulo, soit par des pattes 
en sangle façon gomme coton ou cuir à courroies, passant dans des 
boucles en métal inoxydable. 


En plus d’un réglage dorsal, les corsets et ceintures pourront 
comporter une fermeture sur le devant constituée soit pas un buse, 
soit par des agrafes fortes solidement fixées sur un sergé coton 
ou sur une bande de tissu coton fort et selon un espacement maxi- 
mum de 25 mm (40 agrafes au mètre). 


Fixité: la coupe et l'adaptation doivent assurer par elles-mêmes 
la fixité; les ceintures ou corsets seront munis: soit de. sous-cuisses 
tricot, soit de sous-cuisses en tissu élastique, caoulcnouc ou tricot, 
soit de jarretelles élastiques, soit d’entre-jambes en tissu, tricot, 
coton ou élastique coton et gomme, assurant sans gêne la fixité. 


Tous ces accessoires seront durables et susceptibles de neltoyages. 


Les corsets orthopédiques en tissu armé sont destinés à remédier, 
soit à des asymétries ou déviations légères ou à des atlitudes 
vicieuses chez les enfants pendant la croissance, soit à des dévia- 
tions ou difformités caractérisées pour lesqueiles le médecin trai- 
tant aura préféré l'usage d'un corset de tissu à celui de la cui- 
rasse en cuir moulé. 


Ces corsets sont faits sur mesure, en tissus de coton et en 
particulier en coutils extra forts spéciaux pour orthopédie et sont 
armés, dans J'épaisseur du tissu, de ressorts en acier convenable- 
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ment trempés pour tre indéformables et de baleinage et laçures 
appropriées à chaque cas, assurant à l'ensemble la rigidité néces- 
saire. La correction de la déviation, selon la prescription, s'obtient 
par la. façon dont le eorset est. conçu, coupé et assemblé, puis 
terminé en tenant compte des rectifiations résultant des essayages. 


Lorsqu'il est indispensable de soulager la colonne vertébrale d'üne 
partie du poids du häut du thôrax ét des épaules, le corset com- 
porte déux ressorts latéraux, dénommés réssorts à fourche ou à 
ancre, spécialement conformés, permettant de prendre un large 
point d'appui pelvien et pouvant se terminer, à leur partie ‘supé- 
rieure, par des béquillons capitonnés réglables sur lésmels viennent 
s'appuyer les régions axillaires. Dans le cas de scoliose ou cyphose, 
dcux ressorts dorsaux encadrent la colonne vertébrale et le carset, 
fermé devant par un buse, comporte un Jlaçage dans toute la hau- 
teur de la partie. dorsale. Inversement, dans le mal de Pott, Je 
corset est fermé dos et présente une « fenêtre » généralement gar- 
nie de tissu élastique, pratiquée en regard de la saillie formée .par 
le tassement des vertèbres. Dans certains cas, le corset sera. fermé 
par un laçage antérieur, ou par boutonnage, ografes ou bouclage 


Le corset peut également, selon la prescription, étre utilisé selon 
le type de lombostats, par un assemblage métallique dénommé 
« cage » faisant corps avec les ressorts latéraux à fourche ou à 
ancre et formant l’armatlure des pièces de tissus. 11 peut, selon les 
cas, n'embrasser que la région lombaire ou toute la région dorso- 
lombaire. 


Les corsets peuvent comporter les disposilifs tels que « coussins 
creux » ainsi que des épaulières destinées à rejeter en artière la 
partie Supérieure du thorax. Ces capitennages, épaulettes rembour- 
rées, etc, servant à dissimuler soit ‘une dépression de la hanche, 
soit une cavité de la région sous-scapulaire, soit un abaissement 
de l'épaule, 


Le tarif correspond au prix de la ceinture ou du corset sans acces- 
soires, répondant exactément à la prescription médicale. 


Le prix des accessoires supplémentaires (pelotes, coussins, etc.) 
spéciaux à chaque cas est calculé en plus du prix de la ceinture. 


IN y oura lieu également à suppléments, selon le barème 
ci-dessous, en cas de mesures exceptionnelles de hauteurs et de 
circonférences. En contrepartie, des tissus renforcés ou doublés 
seront ernploÿés, afin d'assurer une pârfaite solidité et une durée 
normale d'usage aux ärticles hors taillés. bis 


Pour assurer une fabrication plus normale et plus rapide et pour 
faciliter les prescriptions, le nombre des références a été limité 
à onze, chiffre suflisant pour assurer des applications correctes 
dans la presque totalité des cas. Eventuellement, et à titre: tout à 
fait exceptionnel, des commandes pourront être prises sur -devis, en 
restant, sauf justification, dans le cadre des prix applicables aux 
modèles analsgues, 


Nomenclature des ceintures médise-chirurgicales 
et des corsets ortnopédiques en tissu armé (pour les deux sexes). 


Tous les modèles ci-dessous répondent exciusivement à des besoins 
d'orüré médical. Leur fourniture deit tendre à assurer le résuitat 
médical ‘recherché, par des articles durables et susceptibles de net- 
ioyages complets, fréquents, et adaptés à la fabrication. 


Les modèles iypes correspondent à une définition comportant les 
conditions techniques essentielles, auxquelles -doivent .répondre les 
appareils considérés. Des aménagements peuvent, étre, admis .sous 
réserve que ces conditions soient réalisées et que le résu:tat obtenv 
soit rigoureusement conforme à la prescription. 


Les. fournisseurs sont tenus de cerlifier sur la facture que les 
malières empioyées répondent aux qualités prévues au cahier des 
charges. 1 


Prescriptions. 


Pour que l’appareïlage soit correct, il est indispensable que l'or- 
donnance comporte les indications suivantes : 


4° Indications thérapeutiques, telles qu'elles sont exprimées au 
tableau des ceintures médico-chirurgicales et corsets orihopédiques ; 


20 Hauteur de l’apparcil. 


Afin d'éviter tout malentendu et tout retard dans l’exécution de 
l'appareil, la prescriplion faite sur ordonnance spécia:e et séparée 
devra donc porter obligatoirement ces deux indications, ainsi que 





le numéro de référence de l'appareil prescrit, selon les exemples 


: Suivants: 


Une ceinture référence .C 104, pour :soutien abdomina!, häutetitr 
12 cm. 

Un corset de maintien référence C 107, pour dorsaigie, hauteur 
25 cm. 





NUMÉROS :- INDICATIONS MÉDICALES ÆT DESCRIPTION 


de à sde 
référence. Modèle type. 





Indications médicales: soutien abdominal. 

Modèle tyne: sangie basse, type du docteur Glenard, 
tout élaslique. En tissu, tricot élastique eu tricot 
tulle : 





C 101 Hauteur: 12 cm avec sous-cuisses tricot. 
C 101 bis Hauteur: 11 cm avèc sous<uisses tricot. 
C tôt ter Hauteur: 15 cm avec sous-cuisses tricot. 





nal, antiptosique légère. 

C 102 Modele type: ceinture qu sangle avec devant et dos en 
coulil uni. Côtés en. tissu, tricot élastique ou tricot 
{u le. Hauteur maximum: 22 cm. Fermeiure par pattes 
el boucies, ou laçage avec sous-cuisses tricot. 


C 10 bis Même genre, mais tout élastique. 








Indications médicales: antiptosique pour ploses caracté- 
risées (estomac, intestin...). 
C 103 Modèle type: devant et dos en coulil uni. Côtés tissu, 
tricot élastique ou tricot tulle, Soutien. hypogastri- 
que par patles, tirants ou similaires. Fermeture par 
pattes et boucles ou par lacage. Hauteur maximum : 
22 cm, avec sous-cuisses tricot, 
C 103 bis Miême genre, mais tout, élastique. 





des reins ou de l'estomac. 

C 10; Modèle ty9e: devant et des en coulil uni. Côtés tissu, 
[F tricot &astique ‘ou tricot tulle. Soutien hypogastrique 
par palles, lirants ou similaires: Fermeture par pattes 
et boucles où par laçage. Hauteur 1maximum: 38 cm, 
avec sous-cuisses tricot. 





Indications médicales: ceinture forte pour éventration 
ou obésité du type pathologique. 

C 165 Modèle type: tissu uni double force. Pièces élastiques 

en tissu ou tricots très puissants. Soutien hypogastri- 

que renforcé par larges pattes, larges tirants ou simi- 


sur coussins capitonnés. Hauteur maximum: 90 cm, 
avec sous-cuisses en tissu élastique. 








Indications médicales: ceinture de grossesse. 


€ 106 Modè:e type: ceinture de grossesse de série. Tout ou en 
partie en tissu, tissu élastique, tricot élastique on 
tricot tulle. Ouvertures et réglage permettant à la 
ceinture de suivre l’évolution nalurelle en demeurant 
efficace. Hauteur maximum : 28 cm. Quatre jarretelles, 
jusqu'à hanches, 100 cm. 








C 106 bis Le même sur mesures. Ilauteur maximum: 38 em. 

Indications médicales: corset de maintien (pour suile 

de traumatisme, blessures, lombalgies sans lésions 
radiologiques notables, dorsalgies, elc.). 

Modèle type: modèle simple en coutil uni baleiné (qua- 
tre ou six Haleines acier-ressort, ayant les caractéristi- 
ques minimum. suivantes: largeur: 44 mm, épais- 
seur: 45/100 de mm) avec fermeture antérieure et 
quatre goussets élastiques ou sangies d'application. 

C 107 Hauteur: 25/30 em. 

C 107 bis Hauteur: 31/35 em. 

C 107 ter Hauteur: 36/10 cm. 

C 107 Hauteur: 50 cm et au-dessus. 
quinquies 





indications médicales: post-opératoire, soutien abdomi- 


Indications médicales: corselet antiplosique pour ptose 


laires. Fermeture par pattes et boucles ou par laçage: 


le 
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a 
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NUMÉROS INDICATIONS MÉDICALES ET DESCRIPTION 
de 
référence. Modèle lype. 





Indications médicales: corset correcteur pour déviation 
légère, lombaigies, lésions radiologiques discrètes. 

C 1098 Modèle (Ÿpe: modèle fort en coutil uni, dos plein, fer- 

melure antérieure avec baicinage spécial, répondant 

aux caracléristiques suivantes: 

Six baleines a‘vier-ressort dont quatre de 14 mm de 
larzse el au moins deux de 2%) min, Epaisseur de 
es baleines 60 à 80/100 de min. Ces baleines doi- 
vent être gaibées à la cambrure convenab:e. 

C 108 bis Armalure identique mais renforcée de larges res- 
sorts paraverlébraux de 25 mm de large reliés 
enire eux par une traverse métallique en pbaut 
el en ‘bas formant rectangle. Deux larges res- 
soris en dehors. Dos en tissu spécial fort, Côtés 
élastique fort. Deux brides de rappel dorso- 
abdomina:es. 





— —_—————————— 


Indications médicales: corset orthopédique lombostlat 
pour sco.iose consolidée, séquelles traumaliques gra- 
ves, 'ésions radioiogiques lombaires. 

C 109 Modèle lype: pelile cage lombaire avec tuteurs 1alé- 

raux à fourche ou à ancre en coutil renforcé (uni), 

fermelure antérieure. Hauleur de ;a cage rigide jus- 
qu'à % cm. Caractérisliques des luleurs: acier-ressort 
d'une largeur minimum de 10 mm et d'une épais- 

seur de 120/100 de mm. 





Indications médicales: corset orthopédique lombostat 
pour lésions dorso-lombaires. 


C 110 Modèle type: grande cage dorso-lombaire en coulil 
renforcé avec tuleurs Jlaléraux à fourche ou à 
ancre. Hauteur seion prescriplion. Caractéristiques des 
tuteurs: acier-ressort d'une largeur minimum de 
10 mm et d'une épaisseur de 160/100 de mm. 











Indicalions médicales: grand corset orthopédique pour 
toute dévialion ou grosse difformilé, scoliose grave 
évolutive de l’âge mûr nen susceptible d'appareil'age 
par des corsels cuir et acier, 

C 111 Modè!'e lype: en coulil renforcé, avec luleurs latéraux 

à fourche ou à ancre, éventuellement luleurs dorsaux 

avec armalure, ferrure du bout en chapeau de gen- 

darme, ct disposilifs spéciaux à chaque cas Sans 
limite de hauteur. Caractéristiques des tuteurs: 
acier-ressort d'une largeur minimum de 10 mm et 

d'une épaisseur de 160/100 de mm. 








N. B. — 1. — Le prix des modèles fixé pour -adulies est réduit pour 
les enfants dans les conditions suivantes : 

Modèles C 1041, C 102, C #03, C 104, réduction de prix de … pour 
les enfants jusqu'à quatorze ans inclus, sauf pour les sujels ayant 
atteint la taille adulte; 

Modèles C 109, C& 110, C 111, réduction de prix de … pour enfants 
jusqu'à dix ans et de … pour enfants de onze à qualorze ans, sauf 
pour les sujets ayant déjà atteint la taille adulle. « 


IE, — Les prix comportent, sans majoralion, tous les dispositifs 
adaplés aux besoins. Pourront cependant Qtre comptés en plus, 
quand la prescriplion le comportera : 


a) Pour les ceintures CG 101 à C 10%, les plaques lombaires décriles 
ci-dessous sous la mention « accessoires »; n 


b) Pour les ceintures C 101 à C 104 et les corselts C 107 à C 111, 
les ces dorso lombaires décrites sous la même mention; 


c) Pour les corsels C 108, C 108 bis, C 109, C 110, C 111, les sup- 
p'éments suivants : 
£'ip; lément pour béquillons, la pièce : 
Supplément pour épaulières, la paire : 
Frais de moulage, si nécessaire (au tarif grand appareillage), 





Suppléments. 


a) Le tarif ci-dessus s'entend dans les limites des hauteurs nor. 
males indiquées pour chaque modèle et jusqu'à la mesuré de 
1 mètre de circonférence, mesure prise sur le sujet: 

1° Pour les hors-{ailles, majoration de par fraclion supplèmen- 
taire de 2? cm de hauteur pour les articles en dessous de 20 em et 
de … par 2 cm pour des articles prévus à partir de 30 em; 

2 Müjoralion de par centimètre supplémentaire, au dessus de 
1 mètre de circonférence. 

b) Sous-cuisses, jarrelelles, pattes, en supp'ément de ceux prévus: 

Sous-cuisses tricot, la paire : 

Sous-cuisses tissu élastique, la paire : 

Jarrelelles (avec systèmes et coulants), la paire : 

Pattes hypogastriques, avec leur tirant: 

Petit modè'e : 
Grand modèle : 
Très grand modèle : 


Accessoires. 


Cales dorso-lombaires et plaques lombaires. — Les cales dorso-lome 
baires sont formées d'une plaque et de deux peloles longitudi- 
nales en mousse de caoutchouc recouverte d'un enduit plasti- 
que: ces pclotes parallèles sont destinées à délimiter une gout- 
tière maintenant la colonne lombaire. La pière : 

Les piaques lombaires sont des plaques en caoutchouc de 
18 x 2% cm dans lesquelles sont incorporées quatre lames de 
ressort disposées parallèlement. Elles sont fournies avec uus 
enveloppe de proleclion. La pièce : 


Cure radicaie des hernies..... | 

Appendicectomie sis | Coussin simple. 

Laparalomie ........... ss... À CoUss PRE : stat 
Cote où not \ ‘Oussin sur p'aque cuir ou métal, 
FN. OR | 

Eventralion. — Plaque ou pelote : 


Jusqu'à 9 cm de dixmètre : 
De 10 à 18 cm: 
Dans le cas d'éventralions très volumineuses ou compliquées 
d'un autre cas pathologique : ceinlures spéciales sur- devis. 
Pioses. — Pelotes garnies lissu, ou sous housse : 
Ilypogastrique : 
ténale : 
. Elastique souple, non insufflable : 
Insufflable, simple : 
Insufflable, double : 
Insufflable, croissant : 
Insufflaieur : 
Iernies. — Pelotes (petits modèles pour ceintures) : 
Inguinale simple : 
Ombilicale ou épigastrique : 
Cas spéciaux. — Ceintures et accessoires pour cyslotomie, anus artf- 
ficiel, modèles spéciaux de planchers et pessaires, elc.: sur devis. 


Art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française 


Fait à Paris, le 16 avril 1956. 
Pour le ministre des anciens combattantg 
el victimes de guerre et par délégation: 
Le directeur du Cabinet, 
JRAN LE COUTALLER, 
Pour le secrélaire d'Etat à la santé publique 
et à la population et par dé'égation: 
Le chef du service central de la pharmacie, 
VAILLE. 
Pour le secrétaire d'Elat au budget et par détégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GORTZE. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
JEAN MASSON. 


Le secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce 
MAURICE LEMAIRE, 


Pour le secrétaire d'Etat à l'agriculture 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BIACONNIER. 


Le: secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 
JEAN MINJOZ, 
Be __ — — — 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Oräre du jour du jeudi 26 avril 1956. 





A auatorze heures trente. — RÉUNION DANS LES BURRAUX 


Nomination d’une commission de dix membres <hargée d’'entuêter 
sur les opérations électoraies du département de l'Aube (quatrième 
siège). 

A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote du projet de loi (n° 1619) organisant les conditions de 
l'assuran:e ct de la réassurance des récoltes de tabac. (Rapport 
adoplé à la majorité absolue des membres composant la <ominis- 
sion.) (Nos 14:38, 1569. — M. Francis Leenhardi, rapporleur gémt- 
ral.) {sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

2. — Vote de la proposition de loi de Mme Francine Lefebvre ten- 
dant à autoriser la réquisition des bou'iques et locaux commerciaux 
inoccwupés dans les conditions prévues par l'article #4 de la hi 
no 54-526 du 15 juillet 1954. (Rapport adoplé à la majorité absolue 
des memires composant Ja commission.) (Nos 548, 1555. 
M. Alphonse Denis, rapporteur.) Sous réserve qu’il n’y ait pas 
débat.) 

3. — Vote de la proposition de résolution de M. Alcide Benoit et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à faire 
annuler par la direction de la société naliona'e des chemins de fer 
francais toutes les sanctions ou autres mesures arbitraires prises 
conte des “heminots qui ont -xereé leur droit constitutionnel de 


grève. (Nes 475, 1199 rectilié. — M, Acide Bencit, rapporteur.} (Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 
4. — Vate de la proposition de loi de Mme Francins Lefebvre 


tendant à rétablir dans leurs droits au regard de l'assurance vieillesse 
les bibliothécaires gérants travaïliant pour ke compte de l’entreprise 
concessionnaire des bibliothèques dans les gares de la Société natio- 
nale des chemins de fer. français et du chemin de fer métropolitain 
de Paris. (Rapport adopté à la majorité absolue des membres eompo- 
sant la commission.) (Nos 1008, 4412. — M. Vialle, rapporteur.) (Sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

5. — Examen d’une demande de troisième dé'ai supplémentaire 
pour la distribution du rapport du # bureau sur les opéralions éiec- 
lora:es du département de la Guadeloupe, 

6. — Discussion de la proposilion de loi (ne 1489 rectifié} de 
M. Kanig et plusieurs de ses collègues tendant à la célébration du 
centenaire de la naissance du maré<hat Frinchet d’Esperey. (N° 1651. 
— M. Deixonne, rapperleur.) 

7. — Suile de la discussion d'urgence: 1 du projet de lei n° 13) 
poriant institution d’un fonds national de solidarité; II. des pro- 
posilions de Joi: 1° de M. Frédéric-Dupont (n° 113) tendant à majorer 
l’aHecation aux vieux travailleurs salariés et l’indemnité spéciale des 
éconsmiquement faibles; 2° de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses 
coilègues (n° 126) tendant: a) à porter immédiatement l'allocation 
des vieux travailleurs salariés au taux unique de 120.000 F par an 
et l'allocation spéciale aux vieux à 99.000 F par an; b) à porter 
immédiatement le plafond des ressources pour les bénéficiaires de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés et pour les bénéficiaires 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés et pour les bénéficiaires 
de l'allocation spéciale à 200.000 F pour une personne seule et à 
360.000 F pour deux personnes; c) à fixer le taux de l'allocation aux 
vieux travaiMeurs salariés à 50 p. 100 du montant du salaire min- 
mum inlerprofessionnel garanti et le taux de l'allocation spéciale 
aux vieux à 76 p. 400 du montant de l'allocation aux vieux travaii- 
leurs salariés: 3° de M. Couinaud (n° 1233) tendant à re:ever Îes 
moyens d'existence des personnes parvenues à l’âge de la retraite; 
4o de M. Pierre Ferrand (n° 1260) tendant à alimenter le fonds natio- 
nal de vieillesse sans angmentalion d'impôts; NL de ;a proposition 
de résolution de M. Jean-Paul David (n° 246) tendant à inviter le 
Gouvernement à déposer d'urgence un projet de loi portant création 
d'un. fonds pationel vieillesse, (Nes 1568-1616. — M. G’gnaire, rap- 
porteur.) 





Liste des projeis, propositions ou ranports mis en distribution 
le jeudi 26 avril 1956. 





No 43%, — Proposition de loi de M. Meck tendant à exempter les 
assurés sociaux du versement a’avances mé les hénoraires 
médicaux, les frais pharmaceutiques et d’hospitalisation (ren- 
voyée à la commission du travail). 

N° 1416. — Proposition de loi de M. Jean Lefranc tendant à modifier 
et compléter l'article 2 du décret du 30 avril 1955 portant 
réforme de l'impôt sur les spectacles (renvoyée à la commis- 
sion de l’intérieur). 





Ne 1447. — Proposition de loi de M. Jean Lefranc tendant à compiéter 
le code des pens:ons en vue de créer une procédure de référé 
en malière de pensions mililaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre (renvoyée à la commission des pensions). 

1181. — Proposition de loi de M. Marrane tendant à développer la 
pratique de l'éducation physique et des sports par la jeunesse 


No 


française (renvoyée à la commission de l'éducation natic- 
nale). 

N° 1186 (1). — Proposition de loi de M. Virgile Barel tendant à la 
reconnaissance des droils au tilre et au slatut de « déportés 
politiques » aux populations des va:kKes de la Roya et de la 
Bevera qui, par représailles, ont été transférées de force en 
terriloire ennemi durant la période 191:#9%5 (renvoyée à la 
commission des pensions). 

N° 1506 .— Proposition de loi de M. Guislain tendant à organiser la 


médecine à temps piein dans les éltabiissements hospitaliers de 
1re et 2e catégorie pour l'exercice de la radiologie, de la physio- 
thérapie et de l'anesthésie-réanimation renvoyée à la commis- 
sion de :a famille). 


1521. — Proposition de loj de M. Quinson tendant à régulariser 
la situation des gardiens de la paix ayant obtenu un grade 
d'officier au cours de la guerre 1939-19:5 (renfoyée à la com- 
mission de l’intérieur) : 


1527. — Proposition de loi de M Gilles Gozard tendant à compié- 
ter la loi du °° août 1950 en accordant le bénéfice du taril 
dés congés payés aux conjoints de retraités (renvoyée à la 
commission des moyens de communication). N 


152. — Proposition de loi de M. Virgile Barel tendant à exonérer 
des colisations à l'organisation autonome des pensions et alto- 
cations de vieillesse agricole les chefs d'exploitation agricoie 
bénéficiaires de l’aide aux aveugles et grands infirmes (ren- 
voyee à la commission de J'’agricuiture). 


1550. — Proposition de loi de M. Philippe Vayron tendant à moai- 
fier l'article 2 de la loi du 1 décembre 1951 permeilant, a 
titre provisoire, de surseoir aux expulsions de certains occu- 
pants de bonne foi (renvoyée à la commission de la justice,, 


1592. — Proposition de Joi de M. Belabre tendant à préciser le 
droit au logement du personnel des mines (renvoyée à la com- 
mission de la production industrielle}. 


153. — Propos:lion de résolution de M. Gilles Gozard tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les dispositions nécessaires 
pour simplifier les formalités douanières pour les véhicules 
automobiles, les motocyclettes et les cycles à moteur auxiliaire 
(renvoyée a la commission des meyens de communication) 


1536. — Proposition de résolution de M. Waldeck Rochet tendant 
à inviler le Gouvernement à accorder aux petits et moyens 
exploitants agricoles une prime de remise en cuiture de 
10.009 F par hectare de céréales détruites par le gel (renvoyée 
à la commission de l’agriculture). 


1599. — Proposition de loi de M. Gautier-Chaumet tendant à 
modifier l’article 13 de la loi de finances du 7 février 1953 
relatif au régime fiscal de l'artisanat (renvoyée à la commission 
des finances), 


1598. — Rapporl fait au cours de la précédente législature, au 
nom de la commission des affaires économiques, sur la propo- 
silion de loi tendant à la réorganisation professionnelle de 
l’industrie des pâtes alimentaires (renvoyé à la commission 
des affaires économiques). . 


1625. — Proposilion de loi, modifiée par le Conseil de Kk Répu- 
blique, dans sa deuxième lecture, modifiant l’artic'e 812 du 
code rural relatif au mode de payement des fermages (renvoyée 
à la commission de l’agriculture). 


1631. — Proposition de loi de M. Pascal Arrighi tendant à Ja 
prise en charge par l'Etat de la réparalion des dommages 
directs causés aux personnes de nationalité française et aux 
biens français, sur le territoire tunisien, à la suite d’attentais 
ou d’actes de vioience (renvoyée à la commission des aflaires 
étrangères . 


1651 (1). — Rapport de M. Deixonne, an nom de la commission 
de l'éducation nationale, sur la proposition de loi tendant à 
la célébration du centenaire de la naissance du maréchal 
Franchet d’Esperey. 


166% — Proposition de résolution de M. Pierre Souques tendant 
à inviter le Gouvernement à décharger les municipalités de 
l'organisation et de la surveillance de toutes les éleetions 
ayant un caraclère corporatif et professionnel (renvoyée à la 
commission de l’intérieur;,. 


Ne 


No 


Ne 


N° 


2 


N 





(1) Tirage restreint. 





Protiamation de députés. 





Dans ses séances du mercredi 25 avr 1956, l’Assemblée nationale 
a proclamé élus: 

M. Raphaël Trémouilhe, au lieu et place de M. Jean Baylac (Lot- 
et-Garonne) ; 

M. Pierre Perroy, au lieu et place de M. Edgar Cochet (Loiret). 
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Validation de pouvoirs. 





Dans ses séances du mercredi 25 avril 1956, l’Assemblée nationale 
a validé les pouvoirs de: 
M. Caillavet (Lot-et-Garonne); 
M. Chène (Loiret) ; : 
. Duprat (Gérard) (Lot-et-Garonne); 
. de Félice (Loiret); 
. Lucas (Manche); 
. Gabelle (Loiret); 
. Grandin (Manche); 
. Hénault (Manche) ; 
Raymond-Laurent (Manche); 
Perroy (Pierre) (Loiret); 
Rufle (Hubert) (Lot-et-Garonne); 
. Segelle (Loiret); 
. Trémouilhe (Raphaël; (1ot-et-Garonne). 


MLZLLLLLERX 





Modifications aux listes électorales des membres des groupes. 
L — GROUPE RÉPUBLICAIN RADICAL ET RADICAL SOCIALISTE 
(36 membres au lieu de 54.) 
Ajouter les noms de MM. Pierre Souques et Degoutte, 


IL — GROUPE D'UMION ET FRATERNITÉ FRANÇAISE 
(44 membres au lieu de 46.) 
Supprimer les noms de MM. Jean Baylac et Edgar Cochet. 





Commiscion des affaires étrangères. 





Séance du mercredi 25 avr 195. 


Présents. — MM. Bouhey (Jean), Chauvet, Daladier (Edouard), 
Dronne, Duprat (Gérard), Guyot (Raymond), Jacquinot (Louis), Jul, 
Laniel (Joseph), Lapie (Pierre-Olivier), Lipkowski (de), Mayer 
(Daniel), Menthon (de), Mondon (Moselle), Mutter (André}, Naegelen 
{Marcel-Edmond), Pou:lalet, Schneiter, Schuman (Robert) (Mosele:, 
no qu (Maurice) (Nord), Mme Vaillant-Couturicr, MM. VYassor, 
Verdier. 


Excusés. -- MM. Moch, de Mouslier, Pleven. 





Commission des boissons. 


——— — 


Séance du mercredi 25 avrd 1%56. 


Présents. — MM. Angibault, Badie,” Baurens, Baylet, DBégouin 
(André) (Charente-Maritime), Benoit (Alcide), Max Brusset, Bruyneel, 
Castera, Charlot (Jean), Conte, Coste-Floret (Paul), Gourdon, Jégorel, 
Laborbe, Lalle, Lux, Mariat (René), Ortlieb, Paumier (Bernard), 
Rieu, Thibault (Edouard) (Gard), Toublanc, Tourné, Turc (Jean). 





Commission de la défense nationale. 


——————— 


Séance du mercredi 25 avril 1956. 


Présents. — MM. André (Pierre) (Meurthe-et-Moselle), Arnal (Frank), 
Auban (Achille), Bartolini, Billat, Crouzier (Jean), Dumeortier, Evrard, 
Gaillemin, Girardot, Hennceguelle, Malleret-Joinville, Margueritte 
(Charles), Montalat, Montel (Pierre) (Rhône), Paul (Gabriel), de 
Pierrebourg, Pranchère, Mme Prin, MM. Puy, Villon (Pier:e). 


Ezxcusé. — M. André-François Mercier. 


Suppléants. — MM. Lucien Nicolas (de M. de Chevigné), Ramel 
(de M. Christiaens), Rousseau (de M. Crouzier). Bouloux (de M. Jean 
Diat)}, Colin (de M. Joannès Dupraz), Mme Grappe (de M. Pierre 
Ferrand), MM. Perche (de M. 
M. Plantevin). 


bert Manceau), Delachenal (de 











Commission de l'éducation nationate. 


Séance du mercredi % avril 1956. 


Présents. — MM. Binot, Bonnaire, PBouloux, Boulavant, Cartier 
(Marcel) (Brômei, Deixonne, Delachenal, Desouehes, MHe bDienesch, 
MM. Ducos, Garaudy, Mme Grappe, MM. kir, Léotard (de), Le Strat, 
Mie Morzin, MM. Perche, Prisset, Raingecard, Rincent, Mlle Rumeau, 
MM. Thamier, Thébault (Henri), Tremolet de Villers, Tubach, Viallet, 
Viatte. 

Suppléants. — MM. Pirot (de M. d'Aslier de la Vigerie), Rousseau 
(de M. de Baudry d'Asson), Durbet (de M. Bourgeois), Nicolas (de 
M. Maga), Le Caroff (de M. ?ierrard), Gilbert Cartier (de M. Rey), 
Fourvel (de M. Tourtaud), Castera (de Mme Vaillant-Coulurier), 
Ramel (de M. Vayron). 





Commission de la justice et de légisiation. 





L! 
Séance du mercredi % avril 195%. 


Présents. — MM. Bourbon, Cherrier, Crouan, Cupfer, Dejean, 
Preyfus-Schmidt, Halbout, isorni, Juvéna!, Lacaze (Henri), Lefranc 
(Jean) (Pas-de Calais), Michel, Mignol, Moro-Giafferri (de), Ninine, 
Peron (Yves:, Pianta, Plaisance, Mme Rabaté, MM. Salliard du 
Rivault, Seitlinger, Vigier, Wasmer. 


Suppléants. — M. Billat (de M. Alphonse Denis), M. de Léotard 
(de M. Edgar Faure), M. Juge (de M. Gautier), M. Morève (de 
M. Emile Hugues), M. Gagnaire (de M. Le Bail), M. Julian (de 
M. Marin), M. Lareppe (de M. Maton), M. Jean Meunier {de M. Mbida), 
M. Arrighi (de M. Naudet), M. Dumortier (de M. Sissoko Fily Dabo), 
M. Lamarque-Cando (de M. Véry). 





Commission de la marine marchande et des pêches. 





Séance du mercredi % cvril 1956. 


Présents. — MM. aArrighi, Bergasse, Betlencourt, Binot, Bonnet 
(Christian) (Morbihan), befrance, Denvers, Dupuy (Marc), Febvay, 
Gravoille, Hamon (Murce!l), Henneguelle, Merle, Michaud (Louis), 
Monteil (André), Mora, Paul (Gabriel), Rousseau, 


Excusés. — MM. Mao, Jean Guitton, André Morice, Gaborit. 


Suppléants. — M. Puy (de M. Guy La Chambre), M. Ramel (de 
M. Gavini), M. Nicolas {de M. Aubarme), M. Guillou (de M. Joseph 
Ferrand). 





Commission de la production industrielle et de l'énergie. 


Séance du mercredi 25 avril 1956. 


Présents. — MM. Bailliencourt (de), Boisseau, Brard, Charlot (Jean), 
Ceutant (Robert), Deixonne, De'abre, Engel, Evrard, Gautier-Chaumet, 
Legagneux, Letoquart, Mancey (André), Maurice-Bokanowski, Michel, 
Montel (Eugène) (Haule-Garonne), Pelissou, Petit (Guy), Piette, 
Piavidic, Ramel, Rognelort, Roucaute (Gabriel) (Gard), Sauvage, 
Thibault (Edouard) (Gard), Ulrich, 


Suppléants. — M. Boccagny (de M. Mudry), M. 


Duquesne (de 
M. Catoire). 





Commission du travail et de la sécrzité ecciale, 





Séance du mercredi 25 avril 1956. 


Présents. — MM. Ansart, Bénard ‘Oise!, Besset, Coque!l, Cormier, 
Coutant (Robert), Dupont Lanisi, Engel, Gagnaire, Mines Galicier, 
Guérin (Rose;, Le‘ebvre (Francine), MM. Le Floch, legagneux, 
Masse, Meck, Monnerville (Pierre:, Musmeaux, Souwiié (Michel), 
Thibaud (Marcel) (Loire), Titeux, Uirich, Via:let, Viaite, Vuillien. 

Excusé. — M. Garet. 


Suppléants. — M. Arbogast (de M. Bouxom), M. Letoquart (de 
M. Jourd'hui), M. Tourtaud (de M. Renard), 








Convocations de commissions. 


La commission de la justice et de Kgislation se réunira le jeudi 
26 avril 1956, à quinze heures (local de la commission ne 250). 

Demande de discussion d'urgence de la proposition de loi (n° 1637) 
de M. Vigier tendant à compléter la loi du 12 mars 19%6 modifiant 
les articles 3 et. 27 du décret du 30 seplembre 1953 réglant les 
rapports entre bail'eurs et locataires en ce qui concerne le renou- 
vellement des baux à loxer d'immeubles ou de locaux à usage 
commercial, industriel ou artisanal, — Nomina‘ion du ravporteur. 

















492G 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


26 Avril 1956 





Aûditif à l’ordre dn jour de Ja réunion que tiendra la commis- 
sion des affairés élrangeres le jeudi 26 avril 1#%, à dix heures 
(locai du 6 bureau): 


LL — Accueil des éludiants étrangers en France. 
11 -- Composition définitive de la dé’égation en Pologne. 





4 


Réunions de commissions du jeudi 26 avril 1955. 


Réunion dans les bureaux. — Nominalion d'une commission de 
dix memb'es chargée de procéder à une enquête sur les éections 
du département de l’Auhe (app:icalion de l’arlicie 6 du règlement), 
à qualorze heures lrenle. 


Commission des affaires économiques, à dix heures. — Local 
n° 263. 

Commission des affaires étrangères, à dix heures. — Local du 
6 bureau. 

Commission de l’agriculture, à neuf heures trente. — Local ne 232, 

Commission de la famille, de la popuialion et de la santé publique, 
à dix heures trente, — Local n° 25, 

Commission des finances, à onze heures. — Local de la commis 
sion. 

Commission de ;’inlérieur, à dix heures. — Local ne 997. 


PA = reg de la justice et de législation, à quinze heures. — 
ocal n° 250, 


Commission des pensions, à onze heures. — Local ne %6. 


Commission de la reconstruction, des dommages de guerre et du 
logement, à neuf heures trente. — Locat ne 268, 

Commission du suffrage universel, des lois constitutionneiles, du 
règlement et des pétitions, à dix heures. — Local n° 219, 


Commission des finances, sous-commission du lourisme el du ther- 
malisme, à dix heures trente. — Local de la comraission, 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du jeudi 25 avril! 1955. 





A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Vérification de pouvoirs: 
2 bureau. —  Déparlement dn Nord: proclamation de 
Mine Claeys, en remplacement de M. Lespagnoi, démissionnairs. 
(M. Lelant, rapporteur.) 


2. — Discussion de la proposilion de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, modifiant les articles 410 et 4% du code rural relali’s 
.à la pêche à la ligne. (Nos 535, apnée 1951, 207, session de 195:- 
a" — M. de Pontbriand, rapporteur de la commission de l'agr; 
culture ) 


3. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Georges Per- 
not, Borgeaud, Michel Debré, Peschaud, Alain Poher, Rogier, Alex 
Roubert et Zéle, tendant à demander à l’Assemblée nationale d'ouvrir 
d'urgence la deuxième phase de la procédure de revision consti 
tulionnelle qui a fait l’objet de la résolution votée à la majorité 
absolue par les deux Assemblées, les 24 mai et 19 juillet 1955 
{Nos 288 et 378, session de 1955-1956. — M. Marcilhacy, rapporteur 
de la commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétitions.) AE 





Documents mis en distribution le jeudi 26 avril 1955. 





Ne 399. — Propositton de loi de M. Menu relative au taux des 
honoraires alloués ax notaires pour létablissement des 
contrats de prêts pour l'accession à la propritté. 

No 413. — Proposilion de loi de .M. Abel-Durand re'ative à l’ouver- 
ture el à la fermeture des boulangeries pendant les congés 
payés. 

No 422, — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, sur la 
propriété littéraire et arlstique. 

Ne 423, — Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationa'e, portant 
organisation du laboratoire nalional de :a. santé publique et 
modification de la législation pharmaceutique, 





Commission de l’agricuiture. 





Séance du mercredi % avril 1%6. 


Présents. — MM. Bataille, Georges Boulanger, Brégégère, Brettes, 
Claudr1s Delorme, Driant, Bénigne Fournier, Hoeflel, Edmond Jollit, 
Koessler, Le Bot, Le Léannec, Monsarrat, de Pontbriand, Primet, de 
Raincourt, Restal, Suran. 


Suppléants. — MM. d'Argenlieu, Blondelle, Cuif, Jaouen, Perde. 
reau, Repiquet. 
Excusés. — MM. de  Bardonnèche, Doussot, Durieux, Houdet, 


Naveau, Pascaud, Pinsard. 





Commission de la défense nationale. 





Séance du mercredi % avril 1956. 

Présents. — MM. Robert Aubé, Marcel Bou'angé, Julien Brunhes, 
Yves Jaouen, Longehambon, de Mampeou, Edmond Michelet, Piales 
Pidoux de La Maduère, Raymond Pinchard, Edgar Pisani, Marcel 
Rupied. ; 

Suppléants. — MM. Alric, Charles Durand, Jézéquel. 

Ercusés. — MM, Ilenri Barré, de Lachometle, Parisot, Jean-Louit 
Rolland, Rotinat. 





Commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs. 





Séance du mercredi 25 avril 1956. 


Présents. — MM. Georges Boulanger, Canivez. Mme Marie-Ilélène 
Cardot, MM. Paul Chevallier, Delalande, Mme PDervaux, MM. Paul- 
Emile Descomp<, Dufeu, Yves Estève, Lelant, de Maupeou, Georges 
Maurice, Monichon, Georges Porimann, Soulhon. 


Excusés. —— MM. Cayrou, Lamousse, Thibon. 





Commission de la famille, 
de la popu'ation et de la santé publique. 





Séance du mercredi 25 avril 1956. 
Présents. — MM. Descours-Desacres, Deutschmann, René Dubois, 
Jean Fournier, Plait, Henri Variot. 
Supméante — Mme Cardot, 
Exrcusée, — Mme Delabie. 





Commission des finances. 


Séance du mercredi 25 avril 1956. 


Présents. — MM, Alric, Berthoin, Coudé du Foresto, Debû Bridel, 
de Montfalembert, Pellenc, Peschaud, Primet, Roubert, Tinaud. 


Excusés. — MM. Armengaud, Bouseh, Masteau, 





Commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règioment et des pétitions. 





Séance du mercredi 2 avril 1956. 


Présents. — MM. Blondelle, Cordier, Descomps, Monichon, de Monta- 
lembert, Zèle. 

Excusés. — MM. Debré, Marcilhacx, Nayrou, Raybaud. 

Suppléants. — MM. Jules Castellani, Jose, Georges Maurice, Razac, 





Commission du travail et de la sécurité sociale. 





Séance du mercredi 25 avril 1956. 


Présents. — MM. Abel-Durand, Marcel Boulangé, Dassaud, Mme 
Marcelle Devaud, MM. Dutoit, Menu, François Run, Tharradin. 
Gravier, 


Exrcusés. — MM. Abcl-Durand, Boudinot, Chamaulle, 


Kolono, Méric, Minvielle, Montpied. 
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Commission de coordination pour l'examen des problèmes 
intéressant les affaires d’'indochine. 





Séanée du mercredi 25 agril 4956. 


“ Présents. — MM. Méric, Michelet, Molais de Narbonne, Marius 


Moutet. 
| Ercusés. — MM. Ienri Ba’ré, Brizard, Chamaulte, Durand-Réville. 
Suppléants. — MM. Aubé, Boisrond, Fnjalbert, 





Commission de coordination permanente de la recherche 
soientifique et du progrès technique. 





Séance du mercredi %5 avril 1956. 
. Présents. — MM. Coudé du Foresto, Descours-Desacres, Longcham- 
bon, Fiales, Pinehard, Porimann. 
Ezxcusés. — MM. Alric, Armengaud, Chazette, Durieux, de Maupeou. 
Suppléænts. — MM. Joilit, Paul Robert. 





Convocation de commission. 





La commission de la marine et des pêches se réunira le jeudi 
26 avril 1956, à onze heures (local ne 215): 


EL — Nomination d’un rapporteur pour la pee de lol 
(ne 261, session 1955-1956), adoptée par l'Assemblée nationale, rela 
tive aux taxes d'usage des inslallations d'outillage concédé dans 


les ports de pêche. 
Il: — Questions diverses, 





Réunions de commissions du jeudi 26 avril 1956. 





Commission des boissons, à cnze heures, — Local ne 214. 
Commission de comptabilité, à neuf heures trente. — Local ne 269 
Commission de l’intérieur, à dix heures. — Local me 221. 
Commission de la justicé, à quinze heures trente. — Local ne 202. 


Comraission de la marine et des pêches, à ‘onze heures. — Local 
no 215. 








INFORMATIONS ” 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du jeudi 26 avril 1956. 





A quinz® heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vérification des pouvoirs. — fer bureau: élection de M. Roca- 
gi par l'assemblée territoriale du Cameroun en remplacement de 
. M'Bida. (M. Pierre Cornet, rapporteur.) 


::2,: — Vérification des pouvoirs. — 4° bureau: élection de 
M. Lakhdari Mohamed Chérif par l'assemblée algérienne en rem- 
placement de M. Ilamroun, décédé. (M. Boisdon, rapporteur.) 


«8-— Discussion -de-la sition-de: M.-Reyt-et des membres du : 
fan d. 


groupe du centre répub action paysanne ‘et sociale tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toutes les mesures nécessaires 
à l'organisation d'un plan de fournitures des denrées alimentaires 
excédentaires de la métropole aux territoires et départements d’outre- 
mer sous-alimentés. (Nes 51 et 192, session 1955-1956. — M. Troisgros, 
rapporteur, et mo 220, session 1955-1956, — Avis de la commission 
de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. 
— M. Reyt, rapporteur.) 


4. — Discussion de la proposition de MM. Antonini, Eschenbrenner 
el Foccart tendant à inviter le Gouvernement: a) à amétiorer : en . 
Fermanence des reialions aériennes entre la mélropole et Nouméa 
ainsi qu'entre Nouméa et les Nouvel'es-Ilébrides; b) À prendre 
toutes mesures en vue de la création d’un réseau aérien français 
en Nouvelle-Calédonie, (Nos 11 et 202, session 1955-1955. — M, Castex, 
rapporteur.) 





5: — Discussion de la proposition de M. Reyt et des membres 
du groupe du centre républicain d’eclion paysanne et socidle ten- 
dant à inviter le Gouvernement à permettre à la marine marchande 
de jouer pleinement son rôle de Haison entre la métropole et la 
France d'outre-mér, (Nes 109, année 1955, et 192, session 1955-1956. 
— M. Marquet, rapporteur, — Avis de la cominission des aflaires 
économiques. — M, Schmitt, rapporteur.) 





Liste des projets, pronositions ou rapports 
mis en distribution le jeudi 26 avril 126, 


No 192 {1). — Rapport par M. Troisgros, au nom de la commission 
des aflaires économiques, sur la proposition (n° 51, session 
1955-1956) de M. Reyt et des membres du groupe du centre 
républicain d'aclion paysanne et sociale, tendant à inviter le 
nmouvernement à prendre toutes les mesures nécessaires à 
l'organisalion d'un plan de fourniture des denrées alimentaires 
excédentaires de la métropo:e aux terriloires et départements 
d'oulre-mer sous-alimentés. 


No 213. — Proposition de M. Sylla tendant à inviter le Gouvernement 
à modifier le décret ne 53-1266 du 22 décembre 1953 portant 
aménagement du régime de rémunéralion des fonctionnaires 
de l'Elat en service dans les départements d'outre-mer :ren- 
voyée à la commission des aflaires financières), 


No 239 (1), — Proposition de M. Rogué tendant à demander au 
Gouvernement de prolonger «je deux ans le délai prévu à 
l’articie 17 du décret n° 59-161 déterminant les modalités 
d'application du code de la nationalité francaise en Afrique 
équatoriale française (renvoyée à la commission de la légis- 
lation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales), 


No 220, — Avis par M..Reyt, au nom d2 la commission de l’agri- 
cuiture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, 
sur la proposilion (n° 91, session 1%3-196) de M. Reyrt et 
des meinbhres du groure du centre républicain d'action: pay- 
sanne et sociale, tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
touies les mesures nécessaires à l'organisation d'un plan de 
fournilure des denrées alimentaires excédentaires de Ia mélro- 
pole aux territoires et déparlements d'outre-mer sous-alimentés, 


No 222, — Demande d'avis, transmise par M. je président de l’Assem- 
blée nationaie, sur la proposition de loi (A. N. ne 1042) de 
M. Senghor et plusieurs de ses collègues, dénulés, re'ative à 
la revision du lilre VII de la Constitution de la République 
française (renvoyée à l’intercammission chargée de l'étude 
du rôle de l’Assemblée de l'Union française dans a struclure 
de l'Union). 





Nota. — (1) Ces documents ont él£f mis à la disposition de 
Mines et MM. 1le3 conseiliers de l'Union française le mercredi 
25 avril 1956. 





Affaires financières. 





Are séance du mercredi % avril 195. 


Présents: MM. Anton:ni, Cazelles, Chiarasini, Cornet, Mme Lefau- 
cheux, M. Reverbori. Suppléants: M. Antonini de M. Avinin, 
M. Cazelles de M. Bernicr, M. Chiarasini de M. Delmas, M. Cornet 
de M. Gay, M. Reverbori de M. Ya Doumbia, 


Ercusé: M. Léger. 





Légis'aiion, justice, affaires administratives et domaniales. 





Séance du mercredi 25 avril 1%. 


Présents: MM. Antonini, Boisdon, Hab'b-Delancle, Juni'kbn, Pialoux, 
Suppicants: M. Boisdon de M. Alfred Bour, M. Pialoux de M. de Bru- 
chard, M. Habib-Deloncle de M. Dorange, M, Antonini de M. Kbéra, 
M. Junillon de M, Omer Sarraut, 


_——- 





Plan, équipement et commun:cations. 





Séance du mercredi 3 avril 195%. 


Présents: MM. Castex, Dède, F'eury, Iba Zizen, Isautier, Jacobson, 
Jacquier, Lhuiliier, Marquet. Suppléants: M, Castex de M. Bangoura, 
M. Dède de M. Roguéë, M, Fleury de M. Dusseau!*x, M. Isautier de 
M. Gay, M. Jacobson de M. Charlier, M. Lhuillier de M. Natali, 
M. Marquet de M. Roy, 

Excusés: MM. Berner, Deroux, Duval, Gui!labert, Junillon. 


Assistait en outre à Ia séance: M, Joubert, inspecteur. général 
chargé des bases aériennes de l'outre-mer. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 

































































Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 





La direction de La Documentation, 16, rue Lord-Byron, 
Puris (8°), vient de faire paraître 


L'EQUIPEMENT TECHNIQUE DE LA FRANCE 


Ouvrage réalisé sous la présidence de M. Ragey, directeur 
du Conservatoire des arts et métiers, par une commission g'ou- 
pant des représentants de la présidence du conseil, des minis- 
tires de l’éducation nationale, de l'agriculture, des finances et 
des aflaires économiques, de l’industrie et du commerce, des 
travaux publics, du secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones et du conseil national du patronat français. 


Sujets traités: l'énergie, la sidérurgie, les industries méca- 
niques et électriques, les industries chimiques, les textiles et 
industries diverses, l'agriculture et les industries alimentaires, 
les travaux publics, les transports et les communications, l’équi- 
pement scientifique. 


L'album est composé de 120 documents, format 24 x 32, et 
complété par 15 planches en couleurs donnant des schémas de 
fonctionnement ou de fabrication et par un eahier de notices 
de 52 pages. 
L'ouvrage sous emhoïîtage carton est vendu 3.800 F, franco 
3.780 F, à La Documentation française, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (8°). 

Versements au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Bytrvun, 
Paris (8°). C. C. P. Paris 9060-98. 


+0 





Ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports. 





Avis rolatif au règlement pour les bourses de voyage. 





Le règlement des-bourses de voyage de l'Etat (arts graphiques 
ei plastiques) est instilué comme suit pour l'année 1956; 

Art, fer. — Peuvent être admis à concourir: 

Les artistes peintres, sculpteurs, graveurs, décorateurs-créateur: 
et architectes justifiant de la nationalilé française et n'ayant pas 
dépassé l’âge de trente-cinq ans au 1° janvier 1956. 

Les demandes devront être adressées jusqu’au 20 mai 1956 inc:us 


(dernier délai) à la direction générale des arts et des leltrés, bureau 
des travaux d'art, 53, rue Saint-Dominique, Paris (7e). 


Elles seront établies sur papier libre et préciseront la nature et 
le litre de l’œuvre présentée, étant entendu que cette œuvre n'aura 
pas fait l’objet d'une commande ou d’un achat de ] Etat. 


Ces œuvres seront remises par les soins des candidats et à leurs 
frais au dépôt des œuvres d'art de 1 Etat, 2, rue de la Manutention, 
Paris (16°), avant le 1er juin 1956. 


Chaque envoi pourra comporter: 


Pour les peintres, trois œuvres au maximum; 

Pour les sculpteurs, une sculplure et deux dessins; 

. Pour les décorateurs-créaleurs, les dessins d'un ensemble mobi- 
lier dont une pièce sera présentée réalisée ; 

Pour les graveurs en taille-douce et en médaille, soit trois épreu- 
yes, soit une épreuve et deux dessins; 

Pour les architectes, un projet d'ensemble. 

Art, 2, — L'attribulion d'une bourse comporte l'obligation de 
voyager en France et à l'étranger. 


Le pays et la durée du séjour seront fixés dans les instructirns 
et le programme de travail qui seront adressés aux lauréats par 
la direction générale des arts et des lettres. 


à D L-— 








Ministère des affaires économiques et financières. 


Avis de concours pour l'admission à l'emploi 
de technicien stagiaire du cadastre. 





Par application des dispositions de .l’arrèté du 12 avril 19%, un 
concours pour le recrutement de cinquante-huit techniciens sla- 
giaires du cadastre aura lieu les 25 et 26 septembre 1956. 

Peuvent faire acte de candidature : 


A. — D'une part, les candidats âgés de moins de vingt-six ans am 
1er juillet 1956 et tilulaires du baccalauréat de l’enseignement secon- 
daire, Ou ayant satisfait à l'examen préliminaire du diplôme de 
géomètre expert foncier, ou régulièrement dispensés de cet examen 
en verlu de l’article 5 du décret du 12 juillet 49:8 (art, 2, para- 
graphe A, du décret n° 52-87 du 15 janvier 1952, Journal officiel du 
22 janvier 1952). 

BR, — D'autre part, les agents principaux et agents de constatation 
du cadastre réunissant les conditions prévues à l’arlice 2 (8 B) du 
décret du 15 janvier 1952. 

læ nombre lotal des emplois mis au concours est réparti comme 


suit: 


Recrutement visé au paragraphe A ci-dessus: cinquante et un 
emplois pour les candidats du sexe masculin et deux emplois pour 
les candidats du sexe féminin. 

Recrutement visé au paragraphe B ci-dessus: quatre emplois pour 
les candidats du sexe masculin et un emploi pour les candidats du 
sexe féminin, 


Deux arrêtés en date des 19 juillet 1951 et 14 juin 4952 publiés 
respeclivement au Journal ofliciel des 21 juillet 1951 et 13 juin 1952 
ont fixé, d’une part, le programme, d'autre part, les conditions 
d'admission et l'organisation de ce concours. 

Pour tons renseignement complémentaires, les candidats étrangers 
à l'administration pourront s'adresser au directeur des contributions 
directes et du cadastre de leur département et, dans le département 
de la Seine. à la direction des services généraux des contributions 
directes et du cadastre, 40, rue du Louvre, à Paris (1er). 

Le registre d’inscriplion des candidatures sera clos le 17 août 195%. 





Avis de concours pour le recrutement de contrôleurs 
dts services extérieurs du Trésor. 





Par application des dispositions de l’article 1er de l'arrêté inter- 
ministériel du. 23 mars 1956, un concours sera organisé les 11, 12 
et 13 septembre 195% par la direclion dé la comptabilité publique 
pour le recrutement de trois cent quatre-vingt-neuf contrôleurs des 
services extérieurs du Trésor. 


Ce concours est ouvert, dans les conditions prévues par le décret 
ne 54-79 du 23 janvier 1951: 

io Aux candidats des deux sexes âgés de moins de vingt-six ans 
au fer juillet us # justifiant de la première partie du baccalauréat 
de l’enseignement secondaire ou titulaires d'un des dip:ômes sui- 
van!ts: baccalauréat de l’enseignement secondaire, brevet supé- 
rieur, certificat de capacité en droit, diplôme d’études supérieures 
des médersas, diplômes délivrés par l’école de haut enseignement 
commercial pour. les jeunes filles et par les écoles supérieures de 
commerce (art. 3, À, êt 18, 1°, du décret susvisé); 

930 Sans condition d'âge, aux agents des services extérieurs du 
Trésor occupant des emplois ciassés dans la catégorie C et justifiant, 
au {er juil'et 1956, de trois années de services en quaiité de titulaire 
dans les services du Trésor, le temps légal de services mi:ilaires 
venant, le cas échéant, en déduction des trois années de services 
exigées (art. 3, B, et 18, 2°, du décret susvisé). 


En gros des dispositions de l’article 3 du décret du 23 jan- 
vier 1954, le nombre d'emplois mis en compétitiun est fixé à deux 
cent trenle-trois pour les candidats au titre de l’article 3 A et à 
cent cinquante-six pour les candidats au titre de l’article 3 B. 

Par ailleurs, en vertu des dispositions du décret n° 55-792 du 
45 juin 1955, cinquante-quatre emplois seront réservés aux agents 
nn allemandes et aturichiennes et des services français 
en Sarre. 

Enfin, par application de l'articie L. 421 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des viclimes de la guerre, le ministre des 
affaires économiques et financières pourra fixer le nombre de places 
non pourvues par nomination de bénéficiaires de la législation sur 
les emplois réservés qui seraient susceptibles d’être ajoutées au 
contingent des trois cent quatre-vingt-neuf places prévues ci-dessus 
(art. 4 de l'arrêté interministériel du 23 mars 1956 susvisé). 

Deux arrètés du 5 juin 1954 publiés au Journal officiel âu 12 juin 
4954 ont fixé, d’une part, les conditions d’admission et l’organisation, 
d'autre part, le programme de ce concours. 

Pour tous renselgnements complémentaires, Jes candidats étran- 
gers à l'administration pourront s'adresser. au trésorier-payeur 
général de leur département et, dans le département de la Seine, 
au receveur général des finances de la Seine, 49, rue Scribe, à Paris, 
au payeur général de la Seine, 16 et 18, rue Notre-Dame-des-Vic- 
loires, à Paris, ou au trésorier-payeur général, chargé de la tréso- 
rerie générale de la ville de Paris, hôtel de vile de Paris. 

La Gate limite des inscriptions est fixée au 43 juillet 19% 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIÈRES 





LOTERIE NATIONALE 





Le tirage de la quatorzième tranche de la loterie nationale 1956 a eu lieu à Gaillac (Tarn), le 25 avril 1956, 
à vingt heures trente. 





— 


Les billets dont le numéro se termine par : 


3 


4 


096 


= % S Q & 

& [AU] 2 A Qu 2 à 19 à 
—_ + > Qi ss CN © 

D Où © à S & :0 ho! RS 


9.155 
7.731 
6.596 
9.246 
3.897 
3.330 


gagnent 


ee 


.... 


.... 


ee 


Le billet portant le numéro: 


60.830 gagne 5.000.000 F dans le groupe 
17.89% gagne 10.000.000 F dans le groupe 
88.053 gagne 25.000.000 F dans le groupe 


————_—_—————— 


2.000 
2.000 
4.000 
4 000 
4 000 
4.000 
5.000 
6 00C 
12 000 
12 000 
15 000 
25.000 
30 000 
40.000 


nu PE En ER, PE AL Ps RE Sr Rs D ER 26 2e F7 DS NE 





3 et 


Les billets portant le numéro : 


53.698 
43.035 


18.808 
23.819 
36.635 
12.300 
77.81% 
41.819 
72.022 
86.88 
81.156 
05.060 
68.241 
46.731 


500.000 F dans les quatre autres 
5 et 1.000.000 F dans les quatre autres 
4 et 2.500.000 F dans les quatre autres groupes. 


gagnent 


ee 


re 


ee 


200 000 F. 
200 000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200.000 F. 
200 000 F. 
200 000 F. 
209.000 F. 
200.000 F. 


UE QUE Pie ON QU en en QT 


groupes. 
groupes. 





Le prochain tirage aura lieu le jeudi 3 mai 1956, à Paris, à l'Alhambra Music-Hall, 
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LIQUE FRA 6 Avril 1956 
MINISTÈRE DES AFFAIRES 
DIRECTION GENERALE DES DOUANES ET DROITS INLIRECTS. — SERVICE DES 
TABLEAU PAR GROUPEMENTS D'UTILISATION. — COMMERCE SPECIAL 
IMPORTATIONS 
Mois de mars des années 1955 et 1956. 
DÉSIGNATION QUANTITÉS (ŒN TONNES MÉTRIQUES VALEURS ŒX MILLIONS DE FRANCS: 
des 1955 156 1955 1956 
groupements d'utilisation Étranger. | Zone franc. Total. Étranger. | Zone franc. Total Étranger. | Zone franet Total. |} Stranger. |Zone franc! Total. 
Produits et animaux vi- 
EE TT 1 
cipalement à l'ali- . FRE 
mentation humaine. 193.207 378.141 511.348 232.881 469.7301 702.641 | 12.433 | 24.817 | 37.250 | 16.592 | 33.916 | 50.508 
Matières premières et | 
demi-produilts : 
. Matières premières et 
demi-produits desti- id 
nés principalement = td 10 
au secteur énergie. { 2.928.450 29.031! 2.957.191! 3.677.064 14.489! 23.691.553 | 21.427 915 } 21.652 | 27.394 108 | 27.142 
Autres en nm 
ine animale ou PL A 
Végétale + PRE 1 430.273 54.954 185.227 236.72: 94.547 331.274 | 27.526 2.958 | 20.184 | 29.797 5.966 | 25.763 
Autres nee 4 d'ori- | 501.2 o15.397| 646.690 G.0:9 9 996 0 29: 
ine m raie .….... _ FA, Ga] — L 1.233 + lo), .5— , ue À 3 «04 dv. Ju. J 
Autres demi-produiis.{ 078-505! 200.907! 719.412 ge) “45.150! 992.72) 20113! 4.771! 50.88! 30 | 1:819 | 28-119 
Produits finis : 
Destinés pce 
lement à l'équipe- à è Ë. 
ment agricole...... 2.976 43 2.989 1.925 21 2.009 950 4 954 734 2 126 
Destinés pue 
lement à l'équipe- 
ment de l’industrie 
et des autres acti- Fe es =" 
vités collectives... 39.830 795 40.625 26.219 2.176 28.395 | 11.667 43 | 11.710 | 15.955 114 } 15.409 
Destinés principa- 
lement à la consom- . Die 
mation ............ 13.657 273 13.930 12.012 180 12.192 6.657 191 6.818 7.588 172 7.760 
| PP 3.826.898 G6+.1141 4.491.042] 4.865.683 841.683! 5.707.966 | 106.783 À 32.909 1 139.782 | 129.779 ! 45.323 1 175.102 





a —_————_———…——…——…—…——…—…—…"…"—…"…———…——"—…——_—_————"—.———_————… …——…—……——-————…—— a ———— “ee 


DÉSIGNATION 
des 


groupements d'utilisation 








Trois premiers mois des années 1955 et 1956. 
EEE LL TT d 


VALEURS (ŒN MILLIONS DE FRANCS: 


QUANTITÉES 


‘EN TONXES 


METRIQUES» 








1955 


1% 


1955 


1956 





Élranger. 


Zone franc. Total. 


Étranger. 


Zone franc. 


Total. 


Étranger. 


Zone france 


Total. 





Produits et animaux vi- 
vants destinés prin- 
cipalement à j'ali- 
mentation humaine. 


Matières premières et 
demi-produits : 
Matières premières et 
demi-produils desti- 
nés principalement 
au secteur énergie. 
Autres produits d'ori-. 
gine animale ou 
végélale ....…....... 
Autres produits d'ori 
giné minérale... 
Autres derni-produits 


Produits finis: 
Destinés Er 
lement à l'équipe- 
ment agricole....., 
Destinés principa- 
lement à l'équipe- 
ment de l’industrie 
et des autres acti- 
vités collectives... 
Destinés principa- 
lement à la consom- 
mation ..... 


…..... 


317.069! 


9.020.261 


291.312 
1.737.927 


6.080 


112.403 


33.543 


1.171.824! 1.188.893 


102.77 


9.123.037 


170.307 561.619 


592.895! 2.330.822 


44 6.09%4 


1.539 113.942 


1.361 34.904 


454.185 


10.082.351 
716.709 


965.321 
798.570 


4.989 


58.345 


29.365 


1.161.251 


29.53% 
217.497 


536.968 
56 992 


5.113 


396 


1.615.456 


10.111.787 
934.206 


1.552.289 
855.562 


5.059 


63.458 


29.761 


65.813 


71.655 


75.777 


1.918 


23.396 


17.258 


71.328 


744 


9.905 
13.285 


153 


703 


105.292 


66.557 


81.560 
89.062 


1.922 


33.549 


47.941 


firanger. 


75.165 
90.780 


11.103 
64.053 


25.963 


18.116 


Zoue france 


Total. 





80.673 


45.553 
7.388 | 
5.963 


« 263 


384 











5 SRE TIME 





11.618.595 








2.040.716] 13.659.311 





13.109.835 





2.057.703 


15.167.558 





296.761 





99.122 





395.883 





336.691 





110.451 


147.203 


75.387 


PA 
106.525 


21.49 
70.016 


1.899 


! 





| 
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ÉCONOMIQUES ET FINANCIÈRES 


mm 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET 


= —— 


TASLEAU PAR GROUPEMENTS D'UTILISATION. 





DÉSIGNATION 
des 


gronpements d'utilisation. 


Rs 


INTERNATICNALES. 


— STATISTIQUE 


COMMERCIALE 








EX PORTATIONS 


Moïls de mars des années 1955 et 1955. 


COMMERCE SPECIAL (Y COMPRIS L'O7 


INDUSTRIEL) 











QUANTITES 


‘EN TONNES 


MÊTRIQUES 


VALEURS ‘EN MILLIONS DE FRAXCS 


> 





1295 


1956 


1:59 





Étranger. 


Zone franc. 


Total. 


Étranger. 


Zone franc. 


Total. 


Étrauger 


Zone frane 


Total 


Étranger | Zune fran | Total 


TA 
1995 


—— 





Produits et animaux vi 
vants destinés à 
cipalement à Flali- 
menta!ion humaine. 

Matières , premières et 
demi-produits : 

Matières premières el 
demi-produits desli- 
nés principalement 
au secteur énergie. 

Autres produits d'ori- 
gine animale ou 
VOTOUIR sacs ee 

Autres produits d’ori- 
gine minéra:ie...... 

Autres demmi-produits. 

Produits finis: 

Destinés principa 
lement à l'équipe- 
ment agricoie....., 

Destinés prinripa- 
lement à l’équipe- 
ment de linduitrie 
et des autres acti- 
vilés collectives... 

Destinés principa- 
lement à la consom- 
mation ............ 


Totäl..... RENE ST AS 


331.827 


18.125 


95.808 


200.623 


32.885 


209.282 


27.909 


39.068 


430.635 


1.596.325 


190.36 


2, 166.682 


3.840 


101.298 


201.910 


786.936 


169.251 


_. 


415.592 
663.708 


931 


50.063 


22,9% 











3.749.090 


097.547 





4.346.637 


3.431.926 








109.855 


176.200 


7.058 
133.285 


656 


23.120 


29.002 


008.111 





101.795 


063.1% 
197.076 


1.153.270 | 
816.993 | 


1.807 


71.083 


51.927 


3.990.057 





7.063 


7.925 


96.176 


10.193 


13.252 


89.478 





7.126 


709 


ra 
v_ 


+ 029 


LEA 


19.126 





21.014 


9.106 


8.630 


16.099 


32.698 


136.514 


12 
CL 








[e +] 
2 
12 
1 


90,70? 


2 


g 


2.177 
1.087 19.100 


81 3.470 
9.152 18.106 











——_—_———_— ——— 





DÉSIGNATION 
de: 


groupements d'utilisation. 


QUANTITES EN 


Le 


Trois premiers mois des années 1955 et 1956. 
TT 








TONNES MÉÊTRIQUES 


VALEURS ‘EN MILLIONS DE FRAXCS 








1955 


1956 


1:59 


1096 





Etranger. 


Zone franc. 


Total 


Étranger. 


Zone franc. 


Total. 





_ 


Pr'duits et animaux vi- 
vants destinés prin- 
cipalement à Fali- 
menta‘ion humaine 

fatières premières et 
demi-produits : 
Matières premières et 
demi-produits desti- 
nés principalement 
au secteur énergie. 
Autres produits d’ori 
gine animale ou 
végétale ........:.. 
Autres produits d’ori- 
gine minérale...... 
Autres demi-produits. 
Produits finis: 
Destinés pose 
lement à l'équipe- 
ment. agricole...... 
Destinés principa- 
lement à l'équipe- 
ment de l'industrie 
et des autres acti- 
vités collectives... 
Destinés principa- 
lement à la consom- 
mation ....... 


UT RE 





1.236.716 


3.463.656 


401.826 


0.732.946 


4.397 


220.663 


53.948 


396.030 


001.828 


87.200 
617.520 


5.187 


73.623 


121.177 


4.015.181 


039.026 


6.350.466 


9.584 


294.286 


175.125 


115.353 


12 


305.06 


406.714 


105.361 
. 746.12] 


se 


2.275 


155.117 


04.923 


290.787 


611.5 


me mu 
11.139 


16.812 
J 


457.480 


t= 


15 


67.101 


71.237 


1.126.140 


12 
_ 


511.469 


1.122.173 | 
2.203.601 


999 948 


dt mn à 


126.160 


Étranger 


21.309 


101.616 


1.620 


Zone franc 





21.790 


6.203 


2.013 


28.899 


12 
[< 
2 
. 
t2 


60.77 


Total | Étranger [iune franc, Fotai 





2.983 


22.432 | 122.810 








11.161.152 
sus 








1.762.565 





12.926.717 





10.031.830 


1.585.188 





11.617,0148 








143.051 














60.576 


2.937 27.030 


195 9.113 


627 1.200 


M .309 52.448 


44.512 | 84.720 


119.416 








282,449 
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TABLEAU PAR 


IMPORTATIONS 





Mois de mars 1956. 


Comparaison avec le mois précédent. 


TL EEE 





















































DÉSIGNATION DES MARCHANDISES QUANTITÉS (ŒN TONNES MÉTRIQUES) VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS) 
et numéros des groupemenis Mars 1956, Février 1956. Mars 1956. Février 1956. 
euivent là nomenclature gésérele des proiuile. Étranger Zone franc. Étranger Zone franc. } Etranger Zone franc. Étranger Zone franc. 
4. Animaux vivants et produits du règne animal. 19.923 1.924 19.470 1.354 4.020 433 4.104 260 
2. Produits du règne végétal: 
CR sd cho héto tisser Tesedie done 413.758 70.486 13.549 19.593 4.478 3.034 265 1.001 
Auires produits du règne végétal............ 118.767! 219.085 68.734 | 177.976 9.706 17.670 6.627 13.612 
3. Graisses ct Fuiles (animales et végétales); pro- 
duits de leur dissociaiion ; graisses alimentaires 
élaborées; cires d’origine animale ou vézétale. 7.690 11.171 7.288 8.138 e60 2.797 762 1.800 
4. Produits des industries aiimentaires; boissons; 
= alcooliques et vinaigres; tabacs........ 32.237 205.926 33.804 176.120 2.268 12.150 2.181 10.189 
9 uits minéraux : 
Houilles crues, agglomérées, lignites, etc....} 1.518.827 9.681 1.269. 1.272 9.9M 11 8.153 12 | 
PROS  MIOBETS... Lors oo do cree dis 2.135.612 4.808 1.998.246 13 17,2 31 16.316 » 
Attres produits minéraux (minerais, maté- 
taie nehnrcin dt Et 396.105 | 212.810 294.684! 173.113 4.190 3.0 3.274 41.944 
6. Produils des industries chimiques et des indus- ‘ 
tries connexes : 
RS OR ils de deco ccotd 22,126 78 18.554 56 2.851 50 2.275 33 
Produits des industries parachimiques........ 33.525 5.856 55.27 3.811 2.826 367 2.3 215 
7. Matières plastiques artificielles, éthers et esters 
de la cellulose, résines artificielles et ouvrages 
en ces malières; caoutchouc naturel ou synthé- ë 
tique factice pour caoutchouc et ouvrages en 
RP EPP RS Dr Te 18.113 6.122 16.852 6.510 5.252 1.691 4.759 1.905 
8. Peaux, cuirs, pelleteries et ouvrages en ces Q 
matières; arlicles de bourrellerie, de sellerie , 
et de voyage; maroquinerie et gainerie ; 
RE OR RE. is ocre dede bise 8.274 1.269 7.824 983 2.958 383 2.6 302 s0 
9 et ex 2). Bois, charbon de Eois et ouvrages en 
bois; ameublement; liège; ouvrages de josr-a : 
toits ot dn TORRES. ir coomierérs 43.733 43.578 37.220 27.705 1.655 1.331 1.396 884 11. 
40. Matières servant à la fabrication du Sapier : ù 
papier et ses applications...................... 70.369 2.114 69.901 1.808 4.070 213 3.63%6 150 
41. Matières textiles et ouvrages en ces matières : k L 
Matières premières textiles.................... 63.196 3.736 71.708 5.261 16.6 883 20.623 1.168 
Phôs, fs ot MolleS...............soco00000 0.0 1.366 82 1.251 69 752 6 612 9 à 
Tissus et autres articles textiles............. 887 29 PU 17 1.199 9 906 26 12. 
Articles confectionnés en tissu; bonneterie... 4.026 1.177 3.161 750 161 55 D01 vÙ 
42. Chaussures, coiffures, parapluies et parasols; 1 
fleurs artificielles êt ouvrages en cheveux; + 
PU RP PR EE en EN AR «ua 11 8 154 10 274 11 217 12 
43. Ouvrages en pierres, plâtre, ciment, amiante, ; 
mica et matières analogues; produits cérami- 11. 
ques; -verre et ouvrages NN VOEFIE. ss. 21.331 25 17.096 9 1.080 3 800 1 
41. Perles fines, pierres gemmes et similaires, 
métaux précieux, paqués ou doublés de L 
métaux précieux et ouvrages en ces matières; * di. 
bijouterie de fantaisie; monmaies........,,.... 79 4! 38 6 4.100 13 2.282 298 
15 et ex 20, Métaux communs et ouvrages en ces ; 
métaux : 
Fontes, fers et aciers............. nets hatie 115.903 1.330 104.950 3.821 5.509 400 3.79% 81 
Métaux communs non ÎerPEUX. su. 18.994 3.720 ‘19.134 5.119 7.241 3 7.363 690 16. 
Ouvrages en MÉIAUX...............0..000 60 3.628 371 2.883 472 1.279 23 1.121 27 
46. Machines et appareils; matériel électrique : 7: 
Machines et appareils. .…..............00000 16.041 7 13.893 62 11.200 24 9.702 2 " 
Construction électrique.........s.s..sssssss.s 4.853 120 1.991 22 .982 33 1.884 8 
O7, Mat 00- MORt sccoososcnoect ovuis 9.123 pa 4.012 » 3.701 1 1.772 » 18. | 
48. Instruments et appareils d'optique, de photogra- d 
phie et de cinématographie, de mesure, de 
vérification, de précision; instruments et appa- 
reils médico-chirurgicaux ; horlogerie; insiru- 
ments de musique; appareils d'enregistrement 
ekde reproduction du son: 
Instruments de mesure et scientifiques; 
OST PDP RP MET PAPE TE 272 » 211 » 1.224 » 1.074 ; 
Instruments de musique............... FREE 48 » 17 » 97 » 162 » 19, À 
On. Atos of RS... cc puneeoate 11 » 8 , 26 , 3 » %. M 
#x 20. Marchandises et produits divers, non dénom- 
més ni compris aflleurs................:... ve 15 35 128 57 158 11 122 13 .. € 
21. Objets d'art, Ce colleetion et d'antiquité........ » » » » 70 3 41t »< ®. € 
Total... ossi omsessstssecse cocesscorestot CINE 811.683 4.148.838 614.777 129.779 45.323 112.556 34.744 
Total des importations du mois de mars 1955.... ..................sss.e..... | 106.783 32.999 
CZ ss 
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DZ MARCHANDISES 


COMMERCE SPECIAL 








EXPORTATIONS 
Mois de mars 1956. 
Comparaison avec le mois précédent. 
— — 





DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 


QUANTITÉS (EN TONNES MÊTRIQUES) 


VALEURS ‘TÆXN MILLIONS DE FRANCS) 






































et numéros des groupements Mars 1956. Février 1956. Mare 1956. Février 1956. 
suivant la nomenclature générale des produite. Étranger Zone frane. Étranger Zone franc. Etranger Zone france Étranger Zone franc. 
4. Animaux vivants et produits du règne animal... 8.559 5.453 9.05 4.868 1.408 1.160 1.446 1.252 
». Produits du règne Végélal..... 0.0 0000 0 + 0.0 0 0» ° 197.781 43.429 280. 127 37.961 0.681 1.767 7.209 1.421 
3. Graisses et huiles (anhnales ou végétales); pro- 
duits de leur dissociation; graisses alimentaires 
élaborées; cires d'origine animale ou végétale. 4.305 4.510 4.224 3.878 716 802 950 728 
4. lroduits des industries alimentaires; boissons; 
liquides alcooliques et vinaigré®#; tabacs: 
ini ériioiihtennanis ste à 31.438 29.571 19.506 19.391 3.630 1.275 2.406 876 
Produits des industries alimentaires; tabacs. 71.704 31.550 12.409 29.052 2.799 3.910 1.67) 3.046 
CA OT PR PP PP 2.173.997 256.201 1.950.373 274.662 8.038 2.891 7.239 3.009 
6. Produits des industries chimiques et des indus- 
tries connexes : 
PK RER On 43.M0 10.881 37.990 7.828 2.463 580 2,530 448 
Produits des industries parachinriques....... 184.993 20.658 115.402 25.159 5.398 3.390 3.840 3.078 
1. Matières plastiques artificielles, éthers et esters 
de la cellulose, résines artificielles et ouvrages 
en ces matières; caoutchouc naturel ou synthé- 
tique, factice pour caoutchouc et ouvrages en 
COR een etape t aie sue nes ve coquine 4.704 2.877 3.047 2.64% 1.82 1.459 1.246 1.314 
8. Peaux, cuirs, pelleteries el Ouvrages en ces 
matières; articles de bourrellerie, de sellerie 
et de voyage; maroquinerie et gainerie ; ouvra- 
ges en LOYAUXZ........5000 0 03 05 000 6 0 0 «so 000 0 0° 3.927 667 3.968 788 2.23 350 1.956 299 
9 et ex 20, Bois, charbon de bois et ouvrages en 
bois; ameublement; liège; ouvrages de spar- 
terie et de vañnerie............s....s.sosseses 119.454 28.294 93.562 27.732 2.167 1.06: 1.882 N5 
10. Matières servant à la fabrication du papier; 
papier et ses applicalions...................... 9.561 9.174 7.177 7.956 2.2 1.251 1.739 1.058 
41. Matières texliles et ouvrages en ces matières: 
Matières premières tlextiles.................. 14.166 4133 10.807 259 4.537 96 3.888 n2 
Pile, fs OC'OOOIBS...... oc cososo vue se 4.410 1.125 3.721 1.438 4.435 330 4.143 5% 
Tissus et autres articles textiles............. 2.048 3.717 1.799 3.820 3.872 3.618 3.32% 3.630 
Colis postaux contenant des produits textiles. 71 Z 55 161 338 466 263 313 
Arlicles confectionnés en tissu; bonneterie. 4.988 2.926 4.73% 3.049 1.744 2.62% 1.263 2,138 
12. Chaussures, coiflures, parapluies et parasois; 
fleurs artificielles et ouvrages en cheveux, 
CT RL set er too ne à rentés rest 210 956 457 69%6 24) 1.029 309 7173 
13. Ouvrages en pierres, plâtre, ciment, amiante, 
mica el matières analogues; produits cérami- £ 
ques; verre el ouvrages en VEITO.............. 18.063 11.76] 14.735 10.181 1.322 854 1.156 726 
11. Perles fines, pierres gemmes et simäaires, 
mélaux précieux, plaqués ou doublés de 
métaux précieux el ouvrages en ces matières; 
bijouterie de fantaisie; monnaies.............. 28 12 25 7 4.576 337 1.968 323 
15 et ex 20, Métaux communs et ouvrages en ces 
métaux : i 
ON ONE PORN 473.189 53.861 385.676 49.28 19.492 2.669 15.874 2.514 
Métaux communs, non ferreux............... 4.799 Y1 2. 752 873 1.091 303 818 259 
Ouvrages en MÉIAUL...............o...e ve 13.277 11.063 12.336 11.974 1.951 2.793 1.852 2.371 
16. Machines et appareils; matériel électrique : 
Machines et appareils...................... so 13.968 1.39% 10.377 3.721 6.107 2,747 4.802 2,989 
CONSIFUENON CCC. .......... ose 4.313 3.664 3.744 2.380 2.152 2.218 1.899 1.794 
17. Matériel de transport : 
Voitures automobiles, cycles, elc.......,..... 10.999 8.715 8.435 8.163 4.549 4. 3.431 4.105 
Autre matériel de transport..........,.,...... 5.958 5.990 11.897 2.202 799 1.024 006 60 
48. Instruments et appareils d'oplique, de photogra- 
phie et de cinématographie, de mesure, de 
vérification, de précision; instruments et appa- 
reils, médico-chirurgicaux; Horlogerie; instru- 
ments de musique; appareils d'enregistrement 
et de reproduction du son: 
instruments de mesure et scientifiques; 
2 RAT NP ARE mA ET EP 220 209 206 194 1.080 502 934 449 
Instruments de musique....... ohosessee és. 74 48 ù 43 219 87 179 78 
19. Armes et munilions............................s. 95 97 111 90 où € 55 7% 
2. Marchandises et produits divers, non dénommés 
à ni'compris ailleurs...................... …. 296 266 207 213 339 239 292 151 
21. Chjets d’art, de collection et d'antiquité....…. .. ” » » » 322 13 339 2 
00. Colis postaux auffes....................socssoese 4107 1.114 81 885 298 969 224 759 
+ LAPS FERRRES TERRES ENS CENT" 3.431.926] 558.111 | 3.041.827 558.944 98.186 47.502 81.679 41.456 
Total des exportations du mois de mars 1955.... ............ le scans che 89.478 47.066 


———— 
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Importatinns.. ss. os vcccos soc dodoéccnsmasencers ce ceneiotes 0066 
Exportations... ....ssssssososossossosossosessonostsssconessonsssssee 


Balance 


COMMERCE 


Mois de mars 1956. 





Se décomposant comme suit: 


l'ays Clrangers. 


Importations 
Expor!alions 


nn 


Ba:ance 


nn mms 


nt mnt nss.e 


1298 milliards de francs. 
98.2 rnilliards de francs. 


— 31,6 milliards de francs. 


Importations 
Exportations 





Balance 


ss... 


EXTERIEUR 





Zone franc. 


nn nn sense .e 


Pourcentage de couverture de nos importations par nos exportations. 





Lé — 


175.1 milliards de francs. 
155,7 mitliards de francs. 


— 29,4 mil'iards de francs. 


45,3 milliards de francs, 
45,9 milliards de francs. 





+:2,2 milliards de francs. 









































































































































Avec les pays élrangers...........sesessseosess sons sonne rester Cette 16 p. 100, 
Avec ia 20e FTANC..... ss ssodreseccosoo onto ss ose coenne teen conne eme 0 105 p. 109 
AU AOUR 0 coco orsosdénto ne vbo cesse notansto see se 0660 de 84e 68500900 6 8 0 8 . 83 p. 100. 
EVOLUTION DU CUMMERC:= EXTERIEUR 
1955 
une ur lcd ce ei Juin‘ Juillet. | Août Sept [Octobre | Nov | Déc Ve «06 
A. — importations (milliards de francs). 
Importalions de l'étranger.....,........ 85,1 | 103,6 | 106,8 1 1134 103,5 | 104.4 93,3 | 101,0 94,7 93,8 105,9 | 135,0 104,0 
Ampotialions de la zone franc......... 50,2 39.9 33,0 35,6 36,3 31,9 30,1 52,5 30,5 50,6 | 31,4 118 | 310 
importalions tlotales...... cos | 116,6 | 159,5 | 199,8 | 119,4 139,8 } 116,9 123,9 | 153,7 12,2 | 124,4 110,3 | 176,8 138,0 
B. — Exportations (rmilliards de france). 
Exportations vers l'étranger............ 84,9 90,9 89,5 | 106,3 05,8 96,7 95,4 | 87,8 81,9 M,3 96,1 | 140,9 %,8 
Exporlalions vers la zone franc......... 48,6 47,1 47,0 47,6 41,5 45,3 38,2 | 39,6 | 35,1 45,0 | 42,1 | 60,8 41,5 
Exportations totales..... sosooveoce | 133,5 | 199,3 : 196,5 | 153,9 131,3 | 140,0 153,6 | 127,1 115,3 | 139,3 158,2 | 201,7 111,3 
C. — Pourcentage de couverture de nos imporlations par nos exporlations. 
Avec les pays étrangers.......... esse 98 88 KA 93 93 88 102 83 | 86 104 mn 194 
AvOC la SON NRC... osé once 161 132 143 | 151 114 115 127 121 110 147 129 145 
MR doi oi busts 115 ya 9 | 103 98 95 108 95 | 92 À #12 99 | 114 
= _— = 
1956 
ŒE — 
| Janvier | Février Mars. Avril. | Mai Juia Juillet. | Août Sept ne | 














A. — Importations (milliards de francs). 












































Importalions de l’étranger.......,...... 94,5 | 112,4 | 129,8 112,2 

lmportalions de la zone franc......... #),4 34,7 15,5 | | | 368 
Importations tolales............. 121,9 | 1474 | 155,1 1 149,0 

B. — Erportalions (milliards de francs). 

Exportations vers l'étranger...... cos oièe 82,8 81.7 98,2 87,6 

Exportations vers la zone franc......... 30,5 | 414 47,5 398 
Exportations tolales...............{ 115,3 | 123,1 155,7 127,4 

C. — Pourcentage de couverture de nos imporlations par nos exrporlalions, 

Avec les pays étrangers.......... éoe see 88 73 76 

Avec la zone franc............. éoges e 100 119 165 
DO OM osocoroncvote see iioens 91 81 83 


ot DE 





le. 
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Ministère des affaires économiques et financières. 


+ 


Statistique mensuelle des vins. 





Rectificatif au Journal officiel du 18 avril 1956: 

Page 2749, sous le titre « Quantités de vins soumises au droit 
de circulation, vins de consomination courante », colonne « Tolal », 
ligne « Loire », au lieu de: « 346.451 », lire: 516.151 ». 

Page 3750, sous le titre « Quantités de vins sorties des chais des 
réco'tants, vins de consommation courante », colonne « Total », 
ligne « Savoie », au lieu de: « 228.219 », lire: « 25.219 ». 

Page 2751, sous le titre « Quantités de vins soumises au droit de 
circulation, vins à A. O0. C. »,. colonne « To!al », ligne « Basses- 
Pyrénées », au lieu de: « 10.309 », lire: « 10.563 ». Ë 

“Sous le titre « Quantités de vins soumises au droit de circulation », 
« Total », colonne:« Mars », ligne « Savoie », au lieu de: «22,704 », 
lire: « 22.734 ». rage 

A la ‘rubrique « Rénseignements complémentaires à la statistique 
mensuelle des vins », sous le titre « Congélation volume évaporé », 
colonne « Métropole », au lieu de: « 12.781 », lire: « 12.951 ». 

— — 6 8 —— 


AGRICULTURE 
—— 


Avis relatif à l’extension de l'avenant n° 3 à la convention collestive 
des expioitaiions agricoles de Saône-et-Loire. 
(Application des articles 31 j el suivants du livre Ier 
du code du travail.) 

Le secrétaire d'Etat à l’agrieullure envisage de prendre, en appliva- 
tion de l'article 31 j du livre ler du code du travail, un arré.é ten- 
dant à rendre obligatoire pour tous les employeurs et salariés des 
exploitations agricoles de Saône-et-Loire l'avenant n° 3 à la con- 
vention collective étendue des exploitations agricoles du département, 
conciw-de 9 février 1956, à Mäcon, entré: d’une part, ka fédération 
départementale des syndicats: d'expilants agricoles et, d'autre part, 
l'union départementale des syndicats C. G. T. et l'union déparieinen- 
tale des syndicats C. F. T. C. 

Cet avenant a pour objet: 4° de subsliluer de nouvelles disposi- 
lions à ce.les prévues par les arlicies 23, 39 et 40 de la convention 
susvisée des exploitations de Saône-et-Loire, en date du 3 janvier 
1553: de de modifier lés arlic'és 56 et 77 de celte même convention. 

Le texte de cet avéñant a été déposé le 29 mars 1956 au greffe de 
la justice de paix de Mâcon. 

Les organisations professionnelles et toutes personnes inléreseées 
sont priées, conformément à l'artic'e 31 X du livre Ier du code du tra- 
vail, de faire “connaître dans un délai de quinze jours leurs obser- 
valions et avis an sujet de l'extension envisagée. 

Leurs communicalions doivent être adressées au ministère de 
lavriculture (direction des affaires professionnelles et - sociales, 
47 bureau}, 8, rue de Varenne, à Paris (7°) tinutie d’affranchir). 





Avis de concours pour le recrutement d'’assistants 
scientifique 


du cadre à l'institut national de la recherche agronomique. 





Des concours ur'le recrutement d'assistants du cadre scienti- 
fique de l'institut national de la ‘rerherche agronomique auront 
lieu au cours du deuxième triméstre 1956, pour les disciplines : 

Bioclimatologie agricole; 

Phytopharmacie ; 

Recherches zootechniques. 

Le nombre des emplois mis au concours est de cinq: 


a) Concours pour la discipline bioclimalologie agricole. 1 emploi 
b) Concours pour la discipline phytonharmacie ...... “TR — 
1 * 


c) Concours pour les disc pl nes recherches zoolechniques. 
‘ : » emp:ois 

Sont admis à se présenter les candidats justifiant de l’un des 
diplômes suivants : 

Ingénieur agronome, ingénieur agricole, ingénieur horticole, ingé- 
nieur des industries agricoles, licencié ès sciences, ingénieur des 
instituts de faculté, docleur vétérinaire, docleur en médecine, doc- 
icuf en pharmarie, ingénieur de l’école de physique et de chimie 
industrielle de la: ville de Paris, ingénieur de l'école polytechnique 
ou de l'école centrale des arts et manufactures. 

Peuvent également prendre part au concours les agents contrac- 
lues scientifiques, techniques et les fonctionnaires du cadre tech- 
nique de la recherche agronomique, non titulaires des diplômes 
susvisés mais comptant au moins quatre ans d'ancienneté dans ces 
cadres, sous réserve d'y être autorisés par le comité permanent de la 
recherche. agronomique. 

Les demandes devront parvenir à l'institut national de la recher- 
ous) agronomique, 7, rue Kepler, Paris (16°), le 14 mai 1956 au plus 
ara. . 

Les dossiers de concours devront être fournis dix jours au plus 
lard avant l'ouverture de chaque concours: 

Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser au burer 
du personnel et de la réglementation de l'institut national de la 
Pt ph agronomique, adresse ci-dessus (tél.: KLEber 25-04, 23-20, 








Avis de concours pour le recrutement de personnel 
à l'école nationale d’horticuiture. 





Le concours sur titres et sur épreuves annoncé an Journal officiel 
du 43 janvier 1956 (p. 516), pour le recrutement d'un chef d'atelier 
(sous-chef de cullures) à l’école nationaie d’norlicu:ture, aura lieu 
ie lundi 2 juin 1956 au siège de cet établissement, 

Tous renseignements concernant €@e -concoyrs seront fournis sur 
demande adresse soit à l’écoie nationale d’horticullure, 4, rue 
Hardy, à Versailles, soit au secrétariat d'Etat à l’agriculture (direc- 
tion de l’enseigneinent, 17 bureau), où les candidatures devront 
parvenir le 15 juin 1956 au plus lard. 





Avis de concours nour le recrutement de personnel enseignant 
à l'institut national agronomique. 





Un concours sur titres et sur épreuves sera ouvert le 21 juln 1956 
à l'institut national agronomique pour le recrutement d’un assis- 
tant de microbioiogie à cet élablissement. 

Un concours sur tlilres ét sur épreuves sera ouvert le 28 juin 1956 
à l’inslitut national agronomique pour le recrulement d'un chargé 
de cours de mécanique appliquée et d'aménagement agrico'e des 
caux à cet établissement (enseignement rémunéré par vacations), 

Tous renseignements concernant ces concours seront fournis sur 
demande adressée soit à l'institut national agronomique, 16, rue 
Claude-Bernard, Paris (5°), soit au secrétariat d'Etat à l’agriculture 
(direction de l’enseignement, fer bureau), 78, rne de Varenne, 
Paris (7°), où les candidatures devront parvenir dix jours avant la 
dule d’ouverlure desdits concours. 

+e+— 








Ministèra des affaires sociales. 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 





Avis de concours à la caisse autonome nationale 
de la sécurité sociale dans les mines. 


Un concours pour le recrutement d’un secrélaire contrôleur comp: 
table aura lieu à la caisse autonome nalionale de la sécurité socials 
dans les mines en juin 19%. 

Le concours est ouvert notamment aux candidats âgés de dix-huit 
ans au moins et de vingt-six ans au plus au fer janvier 1956 et titu- 
aires du bacralauréat ou d’un diplôme assimilé. 

Les limites d'âge peuvent être reculées.compte tenu des services 
militairés et des charges de famille. 

La liste des inscriptions sera close le 30 mai 1956. 

La notice contenant tous renseignements uliles au sujet des condi- 
tions d'aptitude, de la nature de l'examen et des traitements affé- 
rents à l'emploi est remise ou envoyée aux personnes qui en font 
la demande à la caisse autonnme nationale de la sécurité sociale 
dans les mines, service de l'administration générale, bureau du 
personnel, 77, avenue de Ségur, à Paris (15°). 


("Qu 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 





Avis de concours sur titres pour le recrutement de quatre assistantes 
sociales à l'hôpital psychiatrique de Lesvellec (Morbihan). 


Un concours sur titres pour le recrutement de quatre assistantes 
sociales aura lieu le 24 mai 1956 à la préfecture du Morbihan, à 
Vannes, 

La liste des inscriplions sera close Xe 1: mai 1956. 

Pour tous renseignements, s'adresser à la direction de l'hôpital 
psychiatrique de Lesveïlec (Morbihan) ou à la préleclure du 
Morbihan (2% division, 3e bureau). 





Avis de vacance d'un poste de capitaine de police sanitaire à Nantes 
(contrôle sanitaire aux frontières). 


Est envisagée la vacance d'un posle de capitaine de police sant. 
taire à Nantes. 

Peuvent seuls présenter leur candidature à ce poste les capitaines 
de police sanilaire actuellement en fonctions. 

Les intéressés sont priés de se faire connaitre, dans un délai de 
trois semaines à compter du jour de la publication du présent avis, 
au 2° bureau de la direclion de l'administration générale, du per- 
sonnel et du budget, secrétariat d'Etat à la santé publique et à 
la population, 7, rue de Tilsitt, Paris (17e). 


2% M 
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BULLETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 





PUBLICATION DES RECETTES 





I. — Evaluation des recettes de la quatorzième semaine (du 31 mars au 6 avril 1956). (En miliers de francs.) 


















































































































































= 
DIFFERENCE EN EU 
1956 1955 FAVEUR DE 
NATURE DU TRAFIC — — 1956 1955 
tecetles évaluées Receltes comptables Ea valeur absolue Pourcentage | En valeur absolue Pourcentage 
1 2 3 4 5 6 1 
RS ss onronr entre setertreentsts 2.622.060 2.616.227 5.$23 0,2 » » 
MERS …ocossoonosséeccteneceteoeheete se 37.250 39.310 » » 1.9C0 5,0 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 300.760 36.862 » » 65.102 17,8 
Marchandises (détail et wagons).......... 4.959.510 5.299.064 » ” 290,554 5,7 
Total des recettes de la Société nationale 
des chemins de fer français.......... 7.919.080 8.280.163 ” » 360.783 4,4 
IL — Evaluation des recettes au 6 avril 1956. 
RECETTE>IRECETTES TOTAL RECEITES DIFFERENCE EN FAVEUR DE 
comptables évaluées des recettes comptables — 
NATURE DU TRAFIC du À a eg du . mars | du ad du PRET 1956 1955 
20 février 6 avril 6 avril 6 avril En valeur Pour- En valeur Pour. 
1956 1956 1956 1955. absolue centage absolue cenlage 
1 . 2 3 4 5 6 7 8 9 
TORRES crc ie tochoscdegrosséesres 15.005.526 11.639.180 26.615.206 21.292.056 2.112.290 10 s , 
Bagages .-.. 0. coo00sceoosoossoooecsosese e 194.958 166.650 361.008 30.775 233 0,1 » » 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg. 2.515.6:0 1.852.900 4.569.600 4.266.612 102.958 2,4 » , 
Marchandises (détail et wagons).......... | 43.812.732 21.042.970 71.856.702 73.904.677 1.652.025 2,3 È : 
Tolal des recettes de la Société nalionale L | 
des chemins de fer français........ €1.528.556 41.701.060 |106.232.616 | 102.064.170 4.168.4: 4,1 Le on 
Es 1 
imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7°). — Le Préfet. Lirecteur des Journaux œyicicls. Jun - PAUL MARTIN. 

VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 1 
TU UOTE 
Derniere Cours limites | Cours extrêmes Derniere Cours limites | Cours extrêmes 

cours : s cours i Bouree 
pratiqués cotés à la Bouree > Devise Parité pratiqués cotés à la 
> — ve Parité |oar la Banque du r'4 — : per la Banque du 
Bourre de France 25 avril 1956. Bourse. de France 25 avril 1956. 
L: 
950 .. | FÉtate-Unie …... 1 $USA 4350 . 11 ….. 0 PORT 4924 50 | Norvège ......,! 1®@c 0 1900 . 4263 #0 4937 .. | 492450 .... — 
8514 50 | Canada ........ | 1 8 Can | .... éone + es.0.0 352 45 9352 #0 0242 50 | Pays-Bas ...... 100 n 021052 914160 9279 80 | 9241 50 9240 œ— 
463 50 | Côte Fse Somalæ | 100 + Djib | 164 0727! .... .. ..... | ...... .... 6:68.. [Suède ......... | 1000 e | 0765628 |6715 . 6916 50 | 6767... .....… 4. 
2304 .. | Mexique ..-.... 100 pes 2*00 dore 66: AS et 2805 .. 2804 8027 50 | Suisse ......... |) 1001 s 3003 93 7044 .. 8064 .. | 8028 50 803 J. 
8391 .. | Altemagne occid | 100 D Mk | 333333 |%271.. 8306 M ss 1356 25 | Autriche ...... | 100ech. | 131615 |133605 1356 25 | 133625 ..... ; = 
105 13 | Belgique ...... 100 kb 700 69475 705%] 70525 705 15 1007 50 | Égypte ........ | 1liv ég 1005 04 907 .. 1013 .. | 1008 50 1008 .. FE 
BOR1 .. | Danemark ..... "OU ce a | 50m; 22 5029 ?5 5105 2% | 5081 50 .... .. 1210 .. |} Portugal …..... | 100 esc 1217 39 1208 25 1226 5 | 1210... -..... 8. 
085 30 | Gde-Bretagne tliv st 90 1265 915 985 #0 5 30 4897 50 | Tchécoslovaquie. 100 kes s6t 11 1224 50 407 50 | 4807 50 ..... a 
56 155 | Italie ....... ve 100 lire 56 008 55 59 56 43 56 16 56 1550 117 40 | Yougoslavie... 100 din 116 666 11570 11760! ...... ...... LH} 
es 15. 
Zone C F A........... dostre dénbessiee ice 100 F C F. A ................ 200 États aesoriés du Cambodge, du Laos et du ä 
Zone C F. P.........o.s0e sonsososcoocce DE C EE Pssscscosecococes : 0 Viet-Nam .......sssssssosessses sennnuss.s 100 piactres...........sssssssse 1000 48. 





(1) Cours de référence défini par l'avis no 421 de l'o'fice des changes. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHEL!EUV, PARIS 
Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTENENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





TISSAGES DE VIZILLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 120.000.000 DE FRaNCS 
SIÈGE SOCIAL: 53-55, RUE DE CRÉQUI, LYON 
R. C.: Lyon ne 51-B 856. 








Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission de 
ses 2.500 obligations 6 3/4 0/0 1919 de 10.000 F, la Société des 
tuissages de Vizille a racheté en Bourse le nombre d'obligations corres- 


pondant à l’annuité prévue pour l'amortissement de l'emprunt au . 


der juin 1956. 

En conséquence, il n’y a pas lieu d'effectuer de tirage au sort 
pour ledit amortissement. 

Les précédents amortissements ont également élé effectués par voie 
de rachats en Bourse. 








CHAFFOTEAUX ET MAUR Y 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 46.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 25, AVENUE MARCEAU, PARIS (16°) 

R. C.: Seine 210705 B. 





Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au moment de l’émis- 
sion, celte société a procédé au rachat en Bourse de 163 obligations 
4 3/1 0/0 19:7. £ 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué pour l’amorlisse- 
ment du 15 mai 19%. 





Titres restant à rembourser. 
Néant. 








S. IN. E. C. M. A. 


150, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS (8°) 


Vingt-neuvième tirage du 30 mars 1956 de 1.000 obligations à revenu 
varable remboursables par 400 F, à partir du 1 juillet 1955 (cou- 
von n° 71 attaché). 





Liste des numéros sortis. 


121 à 130 — 381 à 390 — 401 à 21.550 — 24.701 à 21.710 — 24.771 
2410 — 611 à 850 — 1.531 à 1.510 à 24.780 — 25.921 à 25.930 — 
— 1.511 à 1.550 — 1.681 à 1.690 26.011 à 2%. 020” — 26.491 à 26.410 
— 1.821 à 1.830 — 2,551 à 2.560 — 26.861 à 26.870 — 27.081 à 
— 2.851 à 2.860 — 3.951 à 3.960 — 27.090 — 27.091 à 27.100 — 27.431 
4.681 à 4.690 — 4.971 à 4.980 — à 27.410 — 27.611 à 27.620 
0.991 à 6.000 — 6.231 à 6.210 28.231 à 28.240 — 28.421 à 28. 130 
— 6.93% a 6.100 — 8.281 à 8.290 — 28.921 à 28.930 — 30.601 à 
— 8.761 à 8.710 — 8.921 à 30.610 — 31.2 à 31.300 — 31.731 
8.990 — 11.741 à 11.700 — 12.941 à 31.740 — 32.031 à 32.010 — 
à 12.250 — 12.651 à 12.650 — 32.231 à 32.290 — 32.661 à 32.670 
43.481 à 13.490 — 13.861 à 13.870 — 32.811 à 32.850 — 33.58 
— 14.744 à 11.700 — 15.831 à 33.590 — 33.701 à 33.760 — 34.351 
15.840 — 16.241 à 16.250 — 16.441 à 31. — 36.691 à 36.700 — 
à 16.450 — 17.951 à 17.960 — 96.961 à 36.970 — 37.091 à 37.100 
48.791 à 18.800 — 19.321 à 19.320 — 37.331 à 37.310 — 27.611 à 
— 21.281 à 21.290 — 21.711 à 37.620 — 38.251 à 38.260 — 38.391 
21.720 — 21.871 à 21. — 22,111 à 38.400 — 39.061 à 39.070 — 
à 22.120 — 22.181 à 22. on der MP pe + Char 
22.471 à 22.180 — 22,861 à 22.870 — 39.581 à 39.590 — 39.611 
— 21.111 à 24.150 — 21.541 à 99.620 — 39.921 à 39.930 — 40. 20! 





à 40.210 — 40.361 à 40.370 — 
40.951 à 40.960 — 41.241 à 41.250 
— 41.261 à 41.290 — 41.301 à 
41.310 — 42,761 à 412.770 — 43.661 

43.670 — 41.061 à 41.070 — 
1.671 à 41.680 — 44.741 à 41.790 

41.781 à 41.790 — 45.061 à 
Le remboursement aura lieu au 


be > 


— 
15.070 — 415.901 à 415.910 — 415.701 
à 45.710 — 46.5:1 à 46. 580 _— 
47.181 à 47.190 — 47.361 à 47.370 
— 47.601 x, 47.610 — 47.611 à 
17.620 — 417.881 à 17.800 — 48.381 
à 48.390 — 48.911 à 18.920 — 


19.511 à 49.520. 


siè ge soc jal. 


Ces obligations cesseront d'être productrices d'intérêts à partir de 
la date fixée pour le remboursement. 


Le conseil d'administration. 





Obligations sorties aux tirages antérieurs et non remboursées. 


Septième tirage. 

4.562 à 4.565 — 40.632 et 410.623 
42.654 et 42.955. 
Huitième tirage. 

23.162 
Neuvième tirage. 
33.682. 
Dirième tirage. 
6.13: à 6.190. 


Treisième tirage. 
18.318 et 18.319, 


Quatorzième tirage. 
5.538 à 5.510 — 16.155. 
Quin:ième tirage. 
720 — 11.128 — 18.517 
19.73 1 et 19.535 — 306.87 
Seizième tirage. 
09.872 — 42.062 et 12.063 


Dix-septième tirage. 

5.192 à 5.135 — 141.911 
27.111 à 27.150 
Dir-huitième tirage. 

10.210 — 18.701 et 18.752 — 21.791 
Dix-neuvième tirage. 

891 — 2,574 à 2.576 — 10.612 et 
10.613 — 26.334 et 26.335 — 29.318 
— 32,005 et 32.006 — 39.109 — 

39.116 — 42.869 — 412.870, 
Vingtième tirage. 
20.056 — 33.909 et 33.9:0 
35.709 — 11.933 
Vingt et unième tirage. 
17.198 — 31.197 — 43.081 à 42.08 


Vinot-deurième tirage. 
1.502 et 1.503 — 13.213 à 13.220 
— 16.671 à 16.680 — 16.80: — 
231.356 — 32.321 — 32,322 — 32,190 
— 31.123 L 31.120 — 238.60 — 


38.965 — 3.906 — 39.962. 
Vingt-troisième tirane. 
5.101 — 11.30: — 18.991 et 
13.992 — 21,783 — 21.790 — 92 509 
et 22,510 — 921.917 et 21.18 — 


32.218 — 41.620 — 42.818 à 42.85? 
— 43.221, 





Vingt-quatrième tirage. 
6.121 — 16.044 — 18,762 et 
18.765 — 19.521 — 922,1 — 
29.276 à 29.280 — 32.598 à 32.600 
— 932.131. 
Vingt-cinquième tirage. 


2.596 — 2.598 et 2.539 -- 6.191 
à 6.191: — 6.530 — 10.182 à D"? 


— 10,871 à 10.879 — 16.8 à 
16.850 — 13.211 et 18.212 — 48. 214 
et 13.245 — 19.820 — 93.727 — 
23.728 — 91,232 et 24.23 — 


37.011 à 37.020 — 11.930 — 43.114 
et 43.115. 


Vingt-sirième tirage. 


1.961 à 1.359 — 5.998 — 5.300 
— 15.0H4 à 15.09 — 15.09% et 
15.096 — 16.421 — 19.351: — 
20.939 et 29.910 — 23.691 à 23.694 

30.151 — 931.108 — 31.409 et 
31.410 — 33.051 à 28.055 — 38, 196 
et 38.497 — 42.267 — 42,897. 


Vingt-septième tirage. 


10.399 et 10.100 — 17.470 — 
18.743 à 18.750 — 19.115 à 19.151 


— 21.685 et 21.685 — 21.689 — 
26.796 à 26.790 — %6.961 — 3.370 
— 38.814 — 39.870 — 41.632 à 


11.63 — 43.163. 


Vingt-huitième tirage. 


11 à 20 — 1.071 — 1.075 et 1.076 
— 1.058 et 1.079 — 2,037 — 3.281 
À 3.987 — 3.555 à 3.560 — 4.595 
à 4.510 — 6.635 et 6.636 — 10.858 
à 410.960 — 11.811 — 15.191 à 
15.495 — 17.171 à 17.173 — 17.861 
à 17.863 — 19.003 à 19.010 — 
19.161 à 19.170 — 19.721 à 19.730 
— 2).282 à 20.25 — 20.751 — 
21.307 — 22,26 à 22.919 — 
— 22,119 et 22.19) — 2,481 à 
29.18 — 23.714 à 23.717 -- 21.400 
— 25.014 à D 016 — 25.14 — 
26.272 à 26.274 — 26.278 — 26.311 
— 26.313 À 26.316 — 27.104 À 
27 207 — 27,119 et 21.110 — 97. 391 
à .306 — 27.524 à 27.520 
21 856 à 27.879 — 28,811 et 28 812 
— 90.058 et 30.079 — 31,651 à 


31.680 — 35.181 à 35.183 — 37.713 
à 417.116 — 31.91 et 37.882 — 
38.381 à 38.590 — 39.726 à 39. 130 

39.791 — 39.800 — 41,142 à 
sl. 419 — 41.981 à 41.986, 
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Société anonyme des IMPRIMERIÉS DELMAS 
: 6, PLACE SAINT-CHRISTOLY, BORDEAUX 


Amortissement des obligations 5 0/0 (émission 1931). 


Liste des 292 obligations 5 0/0 1931 amorties par voie de tirage au 
sort le 19 janvier 1956 pour être remboursées à 1.000 F à partir 
du 17 mars 1956, n 51 attaché, aux établissements financiers 
suivants: Crédit lyonnais, Société générale pour favoriser le déve- 
loppement du commerce et de l'industrie en France, Banque 
naliona'e pour le commerce et d'industrie, au siège social .de la 
société, ainsi que des obligations sorties aux précédents tirages 
et non remboursées à la date du 19 janvier 1956. 


(Les numéros en caractères gras indiquent les titres amortis au 
tirage du 49 janvier 1956.) : 
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E— CCS GUDE SÉSE SU. Les 
DATES DATES DATES 
NUMÉROS de NUMÉROS de NUMÉROS de 
remboursement. remboursement. remboursement. 
10 1.002 }1er mars 1953. 1.699 |1°r mars 1955. 
23 |1Aer mars 1950.|| 1.004 |1°r mars 1934.|} 1.714 
24 1er mars 1955./| 1. 1er mars 1952. 1 1.755 ‘ 
35 1. 1.764 |1er mars 1954. 
81 4. ter mars 1955.|| 1.774. 
92 1. ler mars 1953./| 1.796 
1. 1.809 {1°r mars 1952. 
ler mars 1954. 1. 1er mars 1955: || 1.814 |1°r mars 1952. 
1er mars 1955.|| 1. 1.816 | 1er mars 1955, 
1. {er mars 1954.|| 1.819 | {er mars 1954. 
£. 1er mars 1955.|! 1.824 |1°° mars 4954. 
1er mars 1954.|| 1. 1.825 
1er mars 1951.|} 1. 1.530 
1er mars 1955.|| 1. 1.843 |1er mars 4955. 
1. fer mars 1953.|| 1.854 |1er mars 1952. 
1. fer mars 1955. || 1.857 
. À er mars 1955.h ‘4. ter mars 1954.!| 1.876 
343 1. 1.893. | 1er mars 1952. 
376 1.152 {er mars 1955./! 1.894 |{er mars 1954. 
371 1er mars 105 | 1.165 1.895 
381 |1er mars 1955.|! 1.174 | fer mars 1954.|! 1.902 
4%5 | 1or mars 1955.11 1.193 1.N0 | 1er mars 1955. 
+ 431. [ter mars 1954.H 1.197 ‘ 1.947 . 
433 |for mars 1952.|! 1.199 |1°7 mars 1954.|! 1.992 
436 | 1er pnars 1955. 1.201 |1er mars 1955.|| 2.002 | {er mars 1955. 
441 F5 1.214 2.013 
447 sl 1.218 {er mars 1955. 2 M7 {er mars 1955. 
418 ter mars 1954. 1.228 4er mars 1953.|| 2.018: 
5: 457 {ter mars 1953. 1.229 |, 2.035 
- 466 1.232 fer mars 1954. }F. 2.039 | 4er mars 1954. 
. 007 {fer mars 1955.]! 1.250. } 4er mars 1955.}| 2.044- | {er mars 1953. 
513 1.241, }£er mars 1955.|! 2.044 .| £:r mars 1954. 
: Bt. | | || 1.262 N 2.045 |1er mars 1955. 
2 | ie man | 12 HA 
1er mars 1952, J j Ÿ # 1°r mars 1955. 
576 De 11 1.282 [1er mars 1955. 1. 4 Rx < pr 
588 |1er mars 1952.|| 1.284 2.108 |1er mars 1955. 
sot H 1.295 2.145 |{er mars 1955. 
592 | 4er mars 4055.|! 1.303 |{er mars 1955.) 2.439 : CET dc 
598 1.306 2.158 { 
610 | 1.316 | "| 2.493 [4er mars 1954. 
611 |1er mars 1955.|| 1.329 |{er mars 1954. 2.495 |1er mars 1954. 
* 655 1.33 .… | 2.197 
636. 1.373 2.206 | mars 1955. 
641 ‘|1ter mars 1953.) 1.374 | 1er mars 1955. | 2.208 | 
663 1.399 { 2.228 |1er mars 1955. 
679 1.403 | 1er mars 1955. 2.249 
682, | 1er mars 1955.|| 1.414 2.259 
: 720 1.43% __ 2.263 |1er mars 1955. 
730. | ter mars 1955. 1.438 | {er mars 1955: |l 2.270 
733 N 1.445 2.284 |1er mars 1955. 
747 1.456 |} {er mars 1954.!} 2.302 
268 4.462 | 1er mars 1954. 2.320 | ter mars 1955. 
. 271 1.480 2.322 | 1°r mars 1955. 
771 | 1.481 2.326 
785 1.486 |1er mars 1955.N 2.364 : | 
799 |1er mars 1951.| 1.497 2.365 
890 4.499 ter mars 1%5.|| 2,387 |1er mars 1953. 
803 4.502 |1er mars 1955.|| 2.391 
821. | 1er mars 1954.|| 1.524 2.422 |fer mars 1935. 
823 |1er mars 4954./! 1.545 |1er mars 1955.|| 2.431 
824 |1er mars 4955.|| 1.547 2.444 .| 4er mars 1955. 
827 1.577 2.448 
846 |4or mars 1955.) 1.580. | ter mars 1955. |} 2,479 
886 |! ter mars 19541! 1.593 | er mars 1955.|| 2.483 |1er mars 1944. 
890 1.622 2.484 |1er mars 1949. 
917 4.630 ter mars 1955.|| 2.489 |1er mars 1955. 
931 | ter mars 1955.|| 1.639 |1er mars 1954. |! 2.560 
932 1.647 2.511 |1:7 mars 1955. 
974 1.652 : | er mars 1945.|| 2.513 | 1er mars 1953. 
987 {1er mars 1954.|| 1.654, | 1er mars 1951.|! 2.523 
993 1.656 |1er mars 1953. | 2.531 
995 1er mars 1952.|} 1.668 2,539 |1er mars 1954. 
996 | ter mars 1954. 4.674 |1ter mars 1955.!! 2:540 |{er mars 1953. 
998 lier mars 1953." 1.698 2.942 ‘ {er wars 1955. 
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Ler mars 1955. 


{er mars 1955. 
ter mars 1955. 


1er mars 1955. 


{er saurs 1955. 
ter mars 1955. 


jer mars 1955. 
ter mars 1955. 
{er mars 1953. 
1er mars 1955. 
ter mars 1955. 
{er mars 1955. 
4er mars 1955. 
{er mars 1955. 
{er mars 1954. 
1er mars 1955. 
der mars 1955. 
1er mars 1953. 
jer mars 1954. 


4er mars 1955. 


4er mars 1955. 
1er mars 1955. 


der mars 1954 


ter mars 1955. 
{er mars 1954. 
ter mars 1954. 
ter mars 1955. 


{er mars 1955. 


ter mars 1955. 


ter mars 1946. 
1er pars 1948. 
der mars 1953. 
ter mars 1955. 
ter mars 1948. 


jor mars 1955. 


1°r mars 1955. 
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1er mars 1955. 


fer mars 1954. 
{er mars 1959. 
{er mars 1954. 


1er mars 1955. 


{er mars 1955. 
ter mmars 1954. 


1er mars 1954. 
1°r mars 1953. 


{er mars 1955. 
1er mars 1954. 
ler mars 1955. 


ter mars 1954. 


ter mars 1954. 
1er mars 1955. 
ter mars 1955. 
ter mars 1948. 
ter mars 1947. 
1er mars 1953. 
er mars 1955. 
ter mars 1954. 
1er mars 1955. 


der mars 1955. 
ter mars 1955. 
der mars 1955. 
{er mars 1948. 


ter mars 1955. 
1er mars 1955. 


ter mars 1954. 
ter mars 1955. 


1er mars 1952. 


{er mars 1954. 
1er mars 1955. 


1er mars 1954. 


1er mars 1954. 
fer mars 1954. 


1er mars 1955. 
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26 Avril 1956 
EE 
DATES DATES DATES 
de de de * 
remboursement. || remboursement. remboursement. 
1er mars 1954. 529 | 4er mars 1954. |! 4.609 | 1er mars 1955. 
; 1er mars 1951. 541 622 
. 1er mars 1955. .553 .635 
ter mars 1953. 262 |4er mars 1955, .610 | 1er mars 1955. 
572 .652 
1er mars 1954. 585 


{er mars 1955. 


{er mars 1955. 


fer mars 1954. 


1er mars 1955. 
for mars 1955. 
{er mars 1955. 


1er mars 1955. 


1er mars 4955. 


er mars 1955. 


{er mars 1955. 
4er mars 1954. 


1er mars 1955. 


4er mars 1955, 
1er mars 1955. 


ter mars 1955. 
4er mars 1955. 
4er gnars 1955. 


der mars: 1055. 
1er mars 1954. 


{er mars 4952. 
er mars 1952, 


fer mars 1955. 
der mars 1955. 


{er mars 1955. 


ter mars. 1952. 
ter mars 1953, 
ter mars 4955. 


dor mars 1955. 
1er mars 4%. 
jer mars +952. 
ter mars 1954. 
der mars 1951. 


ter. mars 1951. 
fer mars 195. 
{er mars 1941. 
der mars 1952. 


{er mars 1955. 


ter mars 1954. 


Ler mars 1955. 
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DATES DATES DATES 
NUMÉROS de ” NUMÊROS de NUMÉROS de 

remboursement. rewboursement. remboursement. 
5.517 5.639 5.842 |1er mars 1951. 
5.558 0.693 | {er mars 1955.!| 5.857 
5.559 5.714 5.859 |1er mars 1955. 
0.009 |fer mars 1953. 5.748 5.894 |1er mars 1992. 
9.077 |1er mnars 1955.!! 0.708 |1er mars 1955, || 5 gg5 |ter mars 1950. 
6.597 9.717 Aer mars 1955.}! 5.89% | 1°r mars 1955. 
9.615 |1er mars 1955. 9.783 |1r mars 1955.|| 5 og | 1er mars 1953. 
5.623 5.759 5.925 
s.05e à — 5.961 | ter mars 1954. 
5.658 5.614 ge 
5.669 ter mars 1955./! 5.847 {ter mars 1955. || 5.962 
5.673 5.024 5.990 
5.670 |1°7 mars 1919. 5.833 |” 5.998 





| 


IMPRIMERIE CHAIX 
imprimerie et librairie centrales des chemins de fer. 





SOCIÉTÉ ANONYME AC CAPITAL DE 159.000 090 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 29, RUE LERGÈRE, PARIS 9°) 
R. C.: Seine no 52209. 





Usant de la farullé qu'eile s'est réservée an moment de l'émis- 
sion, celte sociéig a procéié au rachat en Bourse de 173 obligations 
4 0,9 19%, dont: 

157 correspondant au dixième amoriissement du fer mai 

40 à tire d'amortissement anticipé pariiel par imputalion 
Jes derniers amortissements. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


19956 ; 
sur 


6.783 6.797 6.800 6.822 G.81317.970 7.97 7.519 7.564 71.508 
6.816 6.820 6.827 6.828 6.82917.5988 7.995 7.601 7.608 7.611 
6.830 G.831 6.832 6.83% G6.83717.614 7.616 7.624 7.629 7,694 
6.881 G.884 6.597 6.901 6.90617.6%7 7.662 7.669 7.668 7.672 
6.908 6.920 6.925 6.927 6.93617.676 7.681 7.64 7.686 7.692 
6.911 6.949 G.S4 6.957 6.96317.69% 7.702 7.705 7.708 7.710 
6.966 6.979 6.934 6.98 6.99117.7143 7.78 7.721 7.723 7.751 
6.994 7.009 7.011 7 M4 7.02817.797 7.13) 7.742 7.749 7.747 
7.041 7.04% 7.016 7.056 7.0%917.749 7.797 7.799 7.761 7.769 
7.062 7.076 7.083 7.086 7.088 | 7.267 7.70) 7.714 7,716 . 7.778 
7.903 7.40 7.108 7.147 7.11917.750 7.783 7.789 7.781 3.789 
7.421 7.13% 7.138 7.143. 7.14917.794 7.817. 7.819 7.821 7.82 

7.197 7.163 7.167 7.176 7.17917.826 7.828 7.834 7.836 7.838 
7.188 7.199 7.193 7.205 7.21417.840 .812 7.845 7.848  7.8b3 
200 LS LES: LR 7.23617.85% 7.997 7.899 7,861 7.864 
72%45 17.254 7.263 17.265 7.2:817.866 .W0N 7.871 7.874 7.878 
7.293 7.285 7.297 7303 7.30717.882 7.884 1.886 7.890 7.893 
1.510 7.316 7.326 7.328 7.33117.896 7.#99 7.901 7.903 7.906 
7.942 7.345 7.359 7.361 7.%6317.99 7.19 7.914 7,917 7.919 
7.310 5.333 7.388 7.390 7.399 1 7.921 7.92% 7.927 7.990 7.993 
7.405 7.408 7.414 7.424 7.42917.996 7.939 5.942 7.945 7.918 
7.430 7.442 7.446 7.453 7.45717.9ù1 7.954 7.957 7 969 7.963 
7.460 7.462 7.475 7.478 7.48317.9607 7.969 7.972 7.979 7.977 
7.485 7.493 7.495 7.502 7.50717.979 7.081 7.983 7.985 7.987 
7.513 97.520 7.594 7.526 . 7.599 | 7.989 7.091 71.93 7.996 7.998 
7.541 7.519 5.501 7.55% 7.597 | 8.000 


obligations sera effectué après payement 
du coupon n° 48, à échéance du 1er mai 1956, au bureau du liqui- 
dateur, à Château-Thierry, 43, Grande-Rue, à la Bsnque centrale des 
coopéraiives, 31, rue de Provence, à Paris (9), el! à lous les guichets 
de la Société générale. 

Les obligations amorlies ci dessus cessent d'être productives d'in- 
térêts à partir de la date fixée pour le remboursement. 


Le remboursement de ces 


Titres amortis aux tirages précédents et non encore présentés 
au reésmboursement, 


Néant. 


Titres restant à remkourser. 








Vingl et unième tirage du 


LA LA BORIEUSE 


SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE 4 CATITAL ET PERSONNE! 


SIÈGE SOCIAL : 


(EN LIQUIDATION) 


16, nUE 


DE PREIZE, 





A CHATEAU-THIERRY 


VARIABLES 


4 TROYES (Aus) 
BUREAU DU LIQUIDAFEUR : 
Les COOÉRATEURS DE CNAMPAGNE, 


(AISKE) 


6 avril 1956 au titre de l'année 1956. 


me 
FES D ON. ......60.0:068 cl ééstore 606 
Titres rachelés ............... Éditions .… Néant. 
es sn sé ms 0.00 9 606 


Les 606 obligations ya tés numéros suivent sont remboursables 
à 60 F du 17 mai 1956. 


, à partir 





1.167 4.187 1.19 1. 997 2.062 ,5.586 5.603 5.605 5.607 5.622 
2.088 2.706 2.708 2.710 2.725 15.639 5.63% 9.619 5.654 5.639 
2.740 2.73 2.767 5810 2.825 | 5.661 0.606 2.680 5.688 2.691 
2.842 2.849 2.877 9 2.901 2.964)5.69%4 5.708 5.710 5.719 5.725 
2.990 2.96 3.031 3.0% 3.00719.742 5.744 5.747 5.797 5.766 
3,085 3.104 3.108 3.130 3.14115.777 9.786 95.788 5 791 5.803 
3,164 3.171 93187 3.205 3.265 | 5.810 5.814 5.824 5.828 5.840 
3.268 93.276 3.281 3.283 9.308 !5.843 5.846 5.859 5.868 5.870 
3.307 3.369 3.381 9.2M 3.39515.879 9.877 5.890 5.904 5.906 
3.404 3.428 3.456 3.458 3.48015.917 5.920 5.928 5.933 5.935 
3.49 3.944 3.047 3.962 3.580!15.999 5.944 5.999 5.962 5.964 
3.582 3.590 3.650 3.084 3.688 !5.990 6.005 6.006 6.008 6.009 
3.702 3.714 93.71 3.734 93.86716.010 6.M7 6.018 6.020 6.022 
3.882 3.888 3.891 3.895 3.90116.023 6.024 6.025 6.061 6.065 
3.926 3.942 8.959 3.006 3.958!6.067 6.069 6.085 6.087 6.096 
3.979 3.981 3.986 4.002 4.01416.099 6.199 6.111 6.126 6.128 
1.018 4.161 4 165 4.179 4.19416.130 6.142 G.149 6.151 6.156 
4.208 4.219 4.238 4.240 4.26116.163 6.176 6.152 6.184 6.188 
4.263 4.286 4.289 4.303 4.31816.208 6.221 6.223 6 226 6.297 
41.328 4.347 4.393 4.358 4.48016.243 6.247 6.25 6.253 6.268 
4,483 4.486 4.504 4.507 4.51716.274 6.276 6.280 6.284 6.290 
4.534 4.599 4.568 4.571 4.596 6.37 6.336 6.338 6.391 6.355 
4.762 4.802 4.881 4.883 4.91016.362 6.364 6.376 6 380 6.M9 
ANS 4.993 4.938 4.947 4.96616.422 6.426 6.437 6.412 6.445 
4.977 4.987 5.007 5.011 5.021!6.458 6.461 6.463 6.466 6.468 
5.034 5.046 5.078 5.099 5.102!6.485 6.487 6.491 + 196 6.901 
5.108 35.120 5.134 5.140 5.14216.504 6.516 6.519 928 6.530 
5.157 - 5.165 5.168 5,197, 5.20016.534 6.541 6.549 6 n7 6.55 

5.218 5.229 5.234 5.245 5.260!6.561 6.563 6.580 6.583 6.588 
5.277 5.283 5.290 5.309 5.31516.590 6.59 6.603 6.607 6.613 
5.336 9.343: 5.345 5.367 5.37416.621 6.626 6.628 6.639 6.643 
9.383 5.409 5.444 5.438 5.44116.655 6.657 6.659 6.677 6.680 
5.466 5.469. 5.480 5.496 5.501)6.685 6.687 6.702 6.709 6.714 
5.507 5,509 5.518 5.526 5.53916.716 6.71 6.73% 6.738 6.742 
5.541 5.506 95.508 5.563 5.58316.757 6.760 6.769 6.771 6.781 








Tirage 1911. Tirage 1953. 
1 790 517 529 590. 599 544 
ox 3e 103 #10 KY4 
Tirage 1942. 1.536 1.168 1.510 806 9.908 
52.40 6.543 3.120 93.94% 4.020 4.171 4.305 
1.322 4.300 4.502 4.755 3.130 
Tirage 1943. 5.162 5.188 5.220 5.264 5.4 
1.701 5.415 9.790 5.762 5.755 5.85 
du 5.834 5.853 5.886 5.910 5.940 
Tirage 1944. 3.956 a+ 6.135. 6.29 6.374 
1.771 6.955 7.428 
Tirage 1945 Tirage 1954. 
5.799 6.373 3120 34% 310 3.0 3.00 
. . ,. } . 
Tiraoc 1946. 3.16 3.892 5.853 3 854 3.55 
ss ii | en L 38% 2857 3914 395 3.917 
“463 1.776 us 4.307 3.)MS 3.020 3.911 3.982 3.999 
4.82% 9.711 4.004 4.270 4.302 4.489 4.503 
Tirage 19417. HE: RÉ à 164 à: 85 5497 
87 141.461 1.790 41.781 1.78215.101 5.163 95.180 5.495 5.209 
1.783 1.786 1.787 1.788 1.78915.217 5.413 5.494 5.505 35.600 
1.793 1.794 1.705 3.133 4.613 : 
4.614 4.615 4.616 4.618 4.621 Tirage 1955. 
4.62 4.624 4.625 4.66 4.621! .. du AE À £ 
4.629 4.633 4.634 4.635 4.697] 913 919 520 51 542 
4.638 4.639 4.610 4641 4.642] 9. 97 964 JUS 566 
GE 4.644 4645 4.646 4.647| 967 579 DSL 582 702 
4.650 4.652 4.653 4.656 4.68! 730 7 73 740 74 
4.659 4.660 4.818 4.820 4.821! 79 780 787 830 850 
4.822 4.825 4.827 4.828 4.830] S'1 895 906 908 913 
4.831 4.832 4.833 5.701 22 926 J%64 982 984 
‘ 986 ys7 1.494 2,094 2.095 
Tirage 1948. 2.096 : 2.147 2.162 2:620 2.621 
e 2.600 2.704 2.721 2.727 2.933 
1.852 5.800 2.035 3.122 3.188 3.371 3.387 
Tirage 1949 7 Te — tn 2 
g7 8 576 1.89 1855  |iou) 1.019 402 4.022 4.317 
2.772 3.191 5.593 5.752 4.327 4.419 4.450 4.460 4.461 
ù 5.475 4.481 4.491 4.509 4.522 
Tirage 1920. 4.536 4.557 A4.59h 4.722 4.746 
83 916 41.430 41.466 2.05314.757 4.759 4.766 4.767 4.877 
2.266 2.607 4.010 4.819 9.437 |4.878 4.879 4.880 4.887 3.080 
5.760 5.780 5.911 6.038 6G.o04119.122 5.153 5.167 5.185 5.196 
6.045 G.064 6.084 G.1010 7.41319.202 5.263 5.421 5.435 95.472 
7.982 2.363 95.479 95.517 5.571 5.587 
Tirage 1951. 3.601 5.126 5.780 5.755 5.768 
. d 5.782 5.796 9. 5.825 5.854 
817 1.431 1.443 3.462 1.868 |5'95 © gun 5 Sui 5 808 3 9ù 
DCR CS DS DS 2 2 2 
ais ms _. 1 S 122 DD 0.00 2.20) 5.970 GC.056 
4.313 4.368 4.704 h.801 0.146 6 063 6 081 6.002 { 11: (, 173 
5.440 6 189 6.219 eat ET: 6 971 
Tirage 1952 GRR 6206 GR? GR 6.622 
506 598 553 893 1.43516.654 6.763 G.804 6.819 G.877 
1.464 2.270 2.781 2.782 2.78416.878 6.899 6.95 GMS 6.93 
2.785 2.786 2.787 3.128 3.851|7.015 7.029 7.013 7.057 7.075 
3.945 4.170 4.505 4 761 4.850! 7.140 7.197 7.240 7.297 7.66 
5.49 5.738 5.709 5.785 5.80117.377 7.407 7.519 7.517 7.004 
5.833 5.885 5.929 3.945 1.618 7.63% 








JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


26 Avril 1956 





SAO PAULO ELECTRIC COMPANY, LIMITED 





OBLIGATIONS 5 0/0, CINQUANTE ANS, PREMIERE HYPOTHEQUE 


————— 


Tirage et rachat d'obligations pour le fonds d'amortissement. 





Aux détenteurs des obligations 5 0/0, cinquante ans, première hypo- 
thèque, échéant le 1er janvier 192, de Sao Pau!o Electric Company, 
Limited, garanties par acte Jidéicommis en date du À août 1911, 
en faveur de National Trust Company, Limited, fidéicommissaire. 





Par la présente, avis est donné que, conformément aux disposi- 
tions dudit acte fidéicommis, les obligations de cette émission 
portant les numéros ci-dessous indiqués sont sorties au tirage pour 
arnorlissement, et lesdites obligations seront remboursées le 4er jnil- 
let 1956 ou après cette date au pair par le fidéicommissaire en 
conformité avec les termes de l'acte fidéicommis. 


Obligations de £ 500. 

{Chacun des numéros de ces obligations est précédé de la lettre A.) 
0000% 00019 00076 00080 00139 00167 00168 00170 00220 00249 
00251 00283 00333 00353 00119 00459 00188 
Obligations de £ 100. 

(Chacun des numéros de ces obligations est précédé de la lettre B.) 





00001 00007 00019 00039 00049 | 07074 07100 07215 07226 07221 
00055  O0058' 00076 00093 00098 | 07246 07250 07260 (07283 07294 
00101 00109 O0111 00114 00185 | 07295 07335 07336 07344 07252 
00197 00234 00280 00293 00298 07355 07262 07363 (07364 07272 
00224 00342 00318 00334 374 | 07398 07402 07104 07450 07703 
00166 00490 00426 00500 00504 | 07716 07717 737 07743 07753 
00523 00524 00525 00533 005371 07771 07795 07796 07798 07822 
00518 00555 00649 00658 00663 | 07874 07878 07880 07922 0793 
00690 00749 00785 00786 00790 | 07925 07928 07933 07940 07944 
00805  CO803 00814 00816 00825 [07917 08002 08006 08049 08063 
00832 00833 00843 00850 00905 | 08064 08068 72 08107 08112 
00912 00M9 00931 00935 00942! 08111 08126 08123 08142 043 
00944 00945 00952 00964 00974 | 08154 0158 0160 0869 OM7L 
00982 00993 (01004 (01005 01045 | 08193 (08210 08222 08234 08235 
01062 01063 O1078 (01184 012301052237 08245 08279 08283 08289 
01231 01234 01298 01336 01337 | 0298 08339 O8421 08426 0S454 
01358 01364 01367 (01369 O1381 ! 08465 08520 08522 08382 08620 
01397 O1402 ON 513 M521 | ORGAO OL 08655 OR656 CS 
01544 01518 01560 04565 01597 | 0-65: 08679 OSAR94 08925 089% 
01618 01621 01634 01645 01664 | 08955 08959 (08964 08981 08988 
01737 01743 01747 (01748 01752 | 08991 09007 02021 (09022 09027 
01780 01793 (01984 01999 02018 | 02099 09121 O"121 (912 (91% 
02051 02052 02060 02143 | 09151 0159 O0M73 O9174 09221 

02154 02158 02165 02194 02208 | 09264 00291 09374 09295 09461 
02211 02264 02291 02300 - 02312 | 09:63 09166 09507 (09580 09:82 
02475 (024192 02502 02511 02561 | 09500 09660 09718 09734 09741 
02567 02572 (02578 02581 02609 | 09864 0869 09592 0989 09895 
02610 02616 02619 02626 02634 | 09976 140000 10003 10030 40029 
2719 02733 02712 02795 02797 | 10050 10079 10081 10100 10111 
02798 02843 _02860 02908 02938 | 10143 10148 10486 10192 41019 
02941 03027 02032 03036 02039 | 10197 10207 10260 10329 10247 
02053 03073 03099 0115 03120 | 10676 103%2 103835 1036 10108 
02134 O0M36 03137 03142 03150 | 10122 10424 10497 AOL 10443 
0183 0M93 03205 03292 03303 | 10458 10466 10472 10492 10501 
03306 03317 03219 03346 03375 | 10514 10516 10526 10520 10521 
03376 03395 03401 03404 08411 | 10522 10525 10578 10601 410605 
03446 03447 03481 093543 093593 | 10606 10651 10656 10657 10687 
03597 03605 03619 03689 02722 | 10691 10629 10705 10706 10707 
03723 03727 02733 03812 03819 | 10708 10709 10724 410727 107% 
03839 03840 03881 02902 03913 | 10799 10833 10310 14081 10851 
03919 03927 03957 03968 03972 | 10955 10863 10%635 10893 108% 
0044 04130 04138 05139! 1092 10903 10911 11353 1135 

04149 04244 04250 04254 04262 | 14511 11520 11516 11566 11574 
04270 04433 04935 04996 ! 11581 141582 1159% 11601 11752 

04939 04950 041962 05014 05060 | 11756 11797 11812 11817 11860 
05077 OM21 05129 05142 05146 | 11865 11867 11888 11895 11008 
05157 05184 05185 05189 05196 | 14995 11920 11932 419% 11947 
05204 05231 05301 05328 05391 | 11956 11958 11994 12038 12090 
05332 05242 05386 05394 05397 | 12983 12009 1200 12121 12162 
05427 05457 05459 05461 05501 | 12171 12207 12215 12227 12257 
05510 05518 05531 05588 05601 | 12281 12315 12262 12364 12291 
05604 05610 05638 05652 05658 | 12328 12:02 12105 12412 1241 
05664 05694 05696 05723 05748 | 12456 12164 12172 12183 147528 
05773 .05774 05778 05783 05784 | 12548 12564 12586 12599 12601 
05786 05798 05800 05816 05817 | 12606 12627 12628 12633 12635 
05825 05826 05834 (05828 05872 | 12651 12654 12682 126%5 12697 
05947 05955 05997 05999 12712 12718 12729 12759 12761 
0601% 06030 06061 12767 12837 12850 12871 128 fl 
06093 06095 C6996 06118 06121 | 12879 12929 12942 12947 12950 
06122 06152 06186 06187 06190 | 12962 12001 13182 13196 13255 
06197 06201 06206 06209 06216 | 13275 13296 13315 15326 13229 
39 06291 06229 06377 06402 | 13427 143555 13570 13572 13577 
06416 06421 06423 06427 O6444 | 12645 13654 12655 13685 _13702 
06188 06552 06591 06598 06633 | 13704 13723 13726 13712 137% 
06652 06655 06666 06684 06710 | 13793 13799 1300 12302 13803 
06717 06719 06728 06739 06744 | 13828 12837 12813 1%63 13879 
06758 06764 06768 06769 13901 13904 12907 13908 12977 
06805 06807 O6817 06893 07006 | 13989 11020 11021 11022 411027 
07021 07025 07028 07010 | 14095 1409G 14040 14016 14049 

x 


« 





—_—dà 


14062 14093 14097 14133 14138 | 15591 15953 15562 15:80 45597 
1428 1437 11349 14346 14361 | 15522 15598 15615 15634 15675 
14363 11401 14478 14507 14535 | 157 15706 15710 15713 13710 
14552 15547 14549 14582 414607 | 15776 15778 15785 15807 158% 
11619 11651 11684 14690 14695 | 15831 15832 15850 13894 15397 
14719 14752 14791 14793 14802 | 15901 15990 15931 13%0 1592 
44852 11869 11898 11957 15011 | 10056 16058 16059 16118 416127 
15025 15055 15056 15058 15061 | 16131 16132 16140 16149 16153 
15092 15109 15120 15122 15153 | 16163 16167 16196 16215 16250 
15166 15169 151472 195171 15181 | 16259 16265 16313 16320 16349 
15196 15243 15244 15216 15248 | 16347 16354 16255 14640 16416 
15259 15262 15265 15267 15282 | 161417 16118 16186 16501 1650 
15219 15262 15376 15411 1541516512 16521 16554 1621 16622 
15436 15411 15474 15150 13456 | 16627 166% 16610 16654 16690 
45486 15487 15498 15503 15508 | 16697 ’ : 





Obligations de £ 20. 


(Chacun des numéros de ces obligations est précédé de la lettre C.) 
CO021 00061 02062 00062 00070 , 02211 02250 62274 02373 
00112 00114 06116 00125 00133 | 02378 02389 023M 02562 
00241 00275 00305 00210 00416 | 02570 02%73 02578 02586 
00423 00110 00469 O0%84 00197 | 02594 02595 02694 02689 
00500 00528 00513 00556 00559 | 02592 02707 02715 02748 02762 
00562 00624 00651 00653 00659 | 02812 02862 0265 
00661 00672 00673 00676  C0636 | 02828 02909 02959 
00692 09707 00746 C0748 00778 | 02951 02954 02956 02976 
00789 09791 00795 00811 02021 0303 
00826 00845 00857 09878 0369: 03097 
00917 00919 0093 00973 031% 03147 
01000 01001 01003 01005 01051 | 02160 03198 09225 
01095 01182 O1183 01207 03270 02299 
01218 01223 01227 01228 C3451 03465 
01221 01289 01331 09475 0532 03708 
01475 01484 0145 03712 037711 03772 
01551 Ol555 01574 C3784 02788 02S14 
0!611 0'620 016% 07823 03828 03835 
016:8 01691 01754 03853 09857 02861 
01806 01809 01822 03912 03919 03920 
O1855 0156 O1863 01876 | 05972 0392 0333 03987 
O18S7 01588 C1891 27 
01948 01984 02222 02237 

Les détenteurs des obligations énumérées ci-dessus sont, par la 
présenie, requis âe les présenter et de les livrer pour rachat par 
le fidéicommissaire à la Canadian Bank of Commérce, 2 Lombard 
Street, Londres E. C. 3 (Angeterre), à partir du 1% juillet 1956, 
coupon n° 90 et tous autres coupons suivants attachés. 

Suivant les dispositions de l'acte fidéicommis, les susd:les obliga- 
tions cesseront de porter iniérêt à partir du 1° juillet 1956. 

Le coupon ne 89, échéant le 17 juillet 1956, devra être détaché 
des obligations avant leur présentation et enca:ssé par le détenteur 
de la manière habitue le. 

Fait à Toronto, le 4 avril 1956. 

Sao Paulo Electric Company, Limited, 
par R. T. Donaip, 
secrétaire. 


02946 
02969 
03033 
0208 
03142 
02205 
09271 
03152 


03:83 
0822 
02842 
02806 
02979 








Notes. — 1. — Les détenteurs d'obligations sorties au tirage qui 
résident en Belgique ou en France, pourront obtenir tous renseigne- 
ments en ce qui concerne la présentation et le remboursement 
de ces obligations à la Lloyds Bank (Belgium), société anonyme, 
2-4, rue Royale, Bruxelies (Belgique), ou à la Lloyds Bank (Foreign) 
Limited, 43, boulevard des Capucines, Paris (France). 

IL — Certaines obligations de l'émission ci-dessus élaient sorties 
aux tirages pour amortissement des 4e juillet 1952, 4er juillet 1954, 
et 4er juillet 1955, et sont encore en circulation. Les listes de ces 
obligations peuvent être consultées aux bureaux de la Canadian 
Bank of Commerce, 2, Lombard Street, Londres E. C. 3 (Angleterre), 
ou aux bureaux de la Lloyds Bank (Belgium), société anonyme, 
24, rue Royale, Bruxelles, et âe la Lloyds Bank (Foreign) Limited, 
43, boulevard des Capucines, Paris. 








Société Coopérative des Dentistes de France 
ANONYME A PERSONNEL ET CAPITAL VARIABLES 
45, RUE DE La TOUR-D'AUVERGNE, À PARIS (9%) 
R. C.: Seine no 591%. 





Numéros des 20 obligations 5 1/2 0/0 1939 sorties au tirage 
du 11 avril 1955, remboursables au pair à partir du 15 mai 1956. 


1 22 30 163 180 270 501 639 660 711 720 737 789 804 
817 914 923 930 965 979 


Numéros des nbligations sorties à des tirages antériours 
et non présentées au remhoursement, 

51, 513 (1945) — 149, 398, 509 (1948) — 401 (4949) — 297, 508, 
514 (1950) — 722, 739, 919 (1951) — 436, 753 (1952) — 144, 477, 744, 
172, 785, 834, 926 (1953) — 150, 944 (1954) — 6, 15, 33, 36, 105, 156, 
218, 280, 381, 285, 390, 477, 480, 735, 813, 831, 921 (1955). 


Années de remboursement entre parenthèses. 
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a de 


Société Immobilière et Hôtelière de Normandie 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 460.000 F 
SIÈGE SOCIAL: À GRANVILLE 
R. C.: Granvil'e 3108. 





Emprunt hypothécaire 5 0/0 1930. 





Liste des 332 obligations sorties au tirage du 10 avr 1956 et 
boursables à partir du 7 mai 1956 par 1.200 F, coupon 53 
attaché. 


î 


6 9 41 54 55 [3.012 3.015 3.053 3.059 3.062 
77 95 101 103 113 13.075 3.127 3.174 9.187 2.201 
116 127 13% 139 451 | 3.213 3.222 2.225 3.22) 3.251 
206 209 222 309 296 | 3.253 3.%67 3.%68 3.282 5.299 
340 319 261 295 40213.M6 3.327 9.921 3.357 3.963 
410 454 465 470 M1213.366 3.374 3.284 3.401 3.405 
18 520 533 517 002 | 3.424 2.427 5.443 3.465 3.492 
007 9170 598 603 609! 3.494 3.503 3.517 5.52% 3.533 
62% 615 61 6952 679 3.536 3.512 3.548 3.560 2.579 
64 704 719 739 74713.582 3.586 3.520 3.593 3.601 
759 771 782 785 79113.605 3.6% 2.645 3.651 3.668 
804 26 832 839 850 } 2.674 3.680 3.702 3.7%4 3.73% 
sou 881 886 888 901 1 3.740 3.743 3.756 3.762 3.770 
024 941 969 963 713.719 39.782 3.798 3.799 3.807 
997 1.005 +.013 1.029 1.054! 3.814 3.820 3.826 3.828 2.844 
1.060 1.075 41.076 1.135 1.151 | 3.850 3.952 3.875 2.880 3.888 
1.197 1.20% 1.22% 1.228 1.252} 3.895 3.926 3.929 3.931 3.938 
1.393 1.422 1.489 1.400 1.494] 4.025 4.026 4.034 4.052 4.056 
1.593 1.559 1.565 1.581 1.587 | 4.070 4.079 4.052 4.090 4.095 
1.593 1.609 1.60% 1.629 1.636 | 4.106 4.108 4.172 4.173 4.194 
1.615 1.686 1.69% 1.710 1.716}4.2% 4.231 4.256 4.260 4.267 
1.737 1.743 1.766 1.769 1.795 |4.273 4.278 4.281 4.287 4.260 
1.806 1.834 1.859 1.887. 1.890 | 4.366 4.369 4.372 4.314 4.380 
1.801 1.935 1.944 1.948 1.956 | 4.386 4.427 4.429 4.453 4.460 
1.972 2.055 2.078 2.080 2.133 | 4.467 4.505 4.508 4.530 4.532 
2.139 2.155 2.180 2.182 2.219 | 4.547 4.551 4.555 4.564: 4.585 
2.232 2.237 2.267 2.280 2.256 | 4.613 4.616 4.619 4.718 4.766 
2.15 2.345 2.347 2.416 2.447 | 4.777 4.782 4.784 4.791 4.795 
2.463 2.467 2.525 2.528 2.540 | 4.800 4.811 4.823 4.825 4.8% 
2,546 2.509 2.56 2.638 2.616|4.SS 4.853 4.908 4.910 4.917 
2,601 2,652 2.608 2.756 2.76115.922 4.925 4.951 4.951 4.961 
2.718 2.181 2.799 2.891 2.819|4.962 4.967 4.975 4.956 4.989 
2.824 2.899 2.918 2.9:6 2.949! 3.992 4.915 
2.957 2.969 2.986 2.990 3.04 











AVIS D'ADJUDICATIONS 





Préfecture de la Seine-Maritime, 


PORT DE ROUEN 





Adjudication restreinte sur offres de prix 


A une date qui sera fixée ultérieurement, il sera procédé à la 
préfecture, en séance publique, à l'adjuditation sur soumission 
cache.ée, sur offres de prix, des travaux d’entretien et de réfection 
de revêtements en béton bitumineux à exécuter en 1956 sur les terre- 
pleins et chaussées du port de Rouen. 


Il ne sera pas exigé de cautionnement provisoire. 
Cautionnement définitif: 3 0/0 du montant des travaux. 


Les demandes d'admission devront parvenir à l'ingénieur en chef 
des ponts et chaussées, directeur du port de Rouen, 52, quai Gaston- 
Boulet, à Rouen, avant le mercredi 9 mai 1956, à seize heures. 

Les pièces du dossier seront communiquées aux entrepreneurs tous 
les jours, excepté les dimanches, jours fériés et samedis après-midi, 
dans les bureaux: 


1o De la préfecture (2e division, 2 bureau), 29, rue de Fontenelle 
à Rouen, de neuf heures à douze heures et de quatorze heures à 
dix-sept heures; 

2e De MM. Velitchkovitch et Chapon, ingénieurs en chef des ponts 
el chaussées (chefs d'exploitation des ports), 52, quai Gaston-Boulet, 
à Rouen, de neuf heures à douze heures et de quatorze heures 
à dix-sept heures; 

% Du secrétariat d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme (service intérieur), 244, boulevard Saint-Germain, à Paris, 
de dix heures trente à douze heures et de quatorze heures à dix- 
sept heures. ; 


Un programme sommaire résumant l’objet de l’entreprise, la des- 
cription des travaux et leur estimation, accompagné de croquis très 
sommaires indiquant le plan général des travaux et les dispositions 
d'ensemble des ouvrages, sera envoyé aux entrepreneurs et aux 
personnes intéressées qui en feront la demande à l'ingénieur en chef 
des ponts el chaussées, 





Préfecture ds la Seine-Maritime. 


PORT DE ROUEN 





Adjudieation restreinte sur offres de prix 





À une date qui sera fixée ullérieurement, il sera procédé à la 
préfecture, en séance publique, à l’adjudication sur soumission 
cachetée, sur offres de prix, des travaux de remise en état des lerre- 
pleins et chaussées à réaliser en 1956 au port de Rouen. 


]1 ne sera pas exigé de cautionnement provisoire. 
Cautionnement définitif: 3 0/0 äu montant du marché. 


Les demandes d'admission devront parvenir à l'ingénieur en chef 
des ponts et chaussées, directeur du port de Rouen, avant le mer- 
credi 9 mai 1956, à seize heures. 

Les pièces du dossier seront communiquées aux entrepreneurs tous 
les jours, excepté les dimanches, jours fériés et samedis après-midi, 
dans les bureaux: 


14° De la préfecture (2° division, 2e bureau), 29, rue de Fontenlle, 
à Rouen, de neuf heures à douze heures et de quatorze heures à 
dix-sept heures; 

20 De MM. Velitehkov:tch et Chapon,-ingénieurs des ponts et chaus- 
ses, 52, quai Gaston-Boulet, à Rouen, de neuf heures à douze heures 
et de quatorze heures à dix-sept heures; 

3o Du secrétariat d'Elat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme (service intérieur), 24, boulevard Saint-Germain, à Paris, 
de dix heures trenle à douze heures et de quatorze- heures à dix- 
sept heures. 

Un programme sommaire résumant l’obiet de l’entreprise et la 
description des travaux, accompagné du cadre du détail estimatif et 
du plan général des travaux, sera envoyé aux en'repreneurs el aux 
persennes inléres&ées qui en feront la demande à l’ingénieur en chef 
des ponts et chaussées, 





— 





Préfecture du Nord. 


PONTS ET CHAUSSÉES 





Service maritime du Nord. 


PORT DE DUNKERQUE 





Reconstruction de l’éciuse de la darse ! et des quais de fond de darse 
(génie civii). 





ADJUDICATION RESTREINTE 


—— 


À une date qui sera fixée ullérieurement, il sera procédé en 
séance publique, par le préfet du Nord, assisté des autres membres 
du bureau d’adjudication, et en présence de l'ingénieur en chef 
des ponts et chaussées, service marilime du Nord, dans les formes 
réglementaires, à l’adjudicalion sur soumission cachetée des travaux 
ci-dessus désignés. 


Reconstruction de l’écluse de ja darse I et des quais de fond de 
darse du port de Dunkerque. 


Montant du cautionnement provisoire: néant. 
Montant du cautionnement définitif: 3 0/0 du montant de la 
sourmission. 


L'adjudication sera basée sur un détail estimatif préparé par 
l'administration quant aux quantités et complété par les soumission- 
näires quant aux prix unitaires. 





Conditions principales de l'adjudication. 


I. — Demande d'admission. 


La demande d’admission, accompagnée des pièces mentionnées 
dans l’annexe 8 bis des clauses et conditions générales, sera adres- 
sée, sous pli recommandé, à l'ingénieur en chef des ponts et chaus 
sées, service maritime du Nord, 5 et 7, rue du Ponceau, à Dunkerque, 
et elle devra lui parvenir avant le 30 avril 1956, à seize heures, 
terme de rigueur. 

A celle demande sera en outre jointe la liste du matériel que 
l'entrepreneur compte affecter aux travaux. 

Cette liste sera complétée, pour les principaux engins (notamment 
pour le matériel de batlage et le matériel flottant), de toutes les 
caractéristiques nécessaires pour permettre à l’administration d’ap- 
précier si le matériel prévu répond bien aux besoins du chantier. 

Les demandes qui parviendront à l'ingénieur en chef postérieure- 
ment à l'expiration de ce délai ne seront pas admises, 


II, — Instruction des demandes. 


La liste des personnes admises à concourir sera arrêtée par le 
secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme, 
après avis d’une commission spéciale désignée à cet eflet. Aucun 
concurrent ne pourra être écarté sans avoir élé appelé à présenter 
ses observations devant celte commission. 
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Les personnes admises à prendre part à l’adjudication seront 
avisées ullérieurement et directement, par lettre reccmmandée, de 
la date de Fadjudication. 

Les pièces remises par les personnes non admises leur seront ren- 
voyces, avec l'avis que leur demande n'a pas élé accueillie. 

HI, — Communicalion des pièces du projet aux entrepreneurs. 

Les pièces du projel seront communiquées aux en'repreneurs tous 
les jours, excep.é les samedis après-midi, les d'manches et jours 
fériés, dans les bureaux de M Gu:lonneau, ingénieur ordinaire. 
terre-plein -de l'écluse Guillain, à Dunkerque, de neuf heures à 
douze heures et de qua‘orze heures à dix-sept heures. 

Fait à Lille, le 4 avril 1956. 
Pour le préfet du Nord: 
Le secrélaire général, 
Signé: C. MAssoL, 








CONCESSIONS DIVERSES 


Haut, Commissariat de la République en Afrique équatoriale française. 


ee 





DIRECTION DES MINES ET DE LA GéOLOGIE 





AVIS 


DEMANDE DE CONCESSION DE MINE 


Par pétition reçue et enregistrée le 28 décembre 1935, à la direc- 
tion des mines et de la géologie de l'Afrique équaloriale française, 
à Brazzaville, la Compagnie minière de l'Ogaoué ;COMiLOG), repre- 
sentée par M. Guy de Longeviaile, domicilié rue A'phonse-Fondère, 
À Brazzavitle, sohicite l’altribulion d'une côntession de mine valable 
pour les minerais de manganèse, a l'intérieur des permis généraux 
de rechérche minière de‘type R, n°s 872, 853, 875, 810, 811 et 391 vala 
bles pour les minerais de manganèse e: de fer. 

Le périmétre de la concession demandée est situé à Maanda ‘terri- 
toire du Gabon, région du Haut-Ogooué, district de Francevilie) et 
est déflui comune suit: 

Reclangle aux côlés orientés Nord-Sud et Est-Ouest vrais. Les côtés 
Nord-Sud ont une longueur de 21.000 mètres et ies côtés Est Ouest 
une longueur de 15.000 mètres. Le sommet Nord-Ouest du re:tangie 
est silué à 3.000 mètres de la pile Sud-Est du pont sur la rivière 
Lékédi de la roule Franceville—-Lastourville, dans une direction qui 
se déduit du Nord géographique par une rotation de 311 degrés 
30 minules dans le sens de rotalion des aiguiiles d’une montre. 

Les permis généraux de recherche minière de type B :P. G. R. B.) 
pe etes desque:s la concession est demandée sont définis comme 
suit: 

Chaque permis est un carré de 10.000 mètres de côté, aux côlés 
orientés Nord-Sud et Est-Ouest vrais. 

P. G. R. B. n° 872: le centre du carré est silué à l'extrémité d’un 
segment de droite de 3010 mèlres de longueur ayant son origine au 
croisement de la rivière Lékédi avec la roule de Franceville à Mas- 
sango et Djiba et faisant avec le Nord géographique un angle de 
131 degrés vers l'Est. 

P, G. R. B. no 873: le centre est situé à l'extrémité d'un segment 
de droite de 4.110 mèlres de longueur ayant son origine au confluent 
des rivières Bikouila et Mangoiou et faisant avec le Nord géogra- 
phique-un angle de 50 degrés vers l'Ouest. 

PF. G R. B. no 835: le centre est situé à l’extrémité d'un segment 
de droite de 3.520 mètres de longueur ayant son origine au confluent 
des rivières Mandzafou et Massa el faisant avec le Nord géographique 
un angle de 163 degrés vers l'Est. 

P. G. R. B. n° 876: le centre est situé à l'extrémité d’un segment 
de droite de 3.320 mètres de longueur ayant son origine au confluent 
des rivières Lékoni et Bilzemba et faisant avec le Nord géographique 
un angle de 62 degrés 30 minutes vers l'Est. 

. G. R. B. no 877: le centre est situé à l'extrémité d’un segment 
de droite de 4.680 mèlres de longueur ayant son origine au croise- 
ment de ia rivière Miosso avec la roule de Francevilie à Massango 
et re et faisant avec le Nord géographique un angle de 125 degrés 
vers l'Est. 

P. G. R. B. no 891: le centre est silué à l'extrémité d'un segment 
de droite de :.120 mètres 4e longueur ayant pour origine le confluent 
de la rivière Mabingué et de son affluent de gauche la rivière Melody 
et faisant, avec le Nord géographique pris pour origine, un angle de 
482 degrés compté dans lo sens de ro:atiun des aiguilles d'une 
montre. d 

Une enquête d'une durée de trois mois sera ouverle sur celle 
demande du 1er avril 1956 au 30 juin 1956 inclus. 

Pendant toute la durée de l'enquête, le dossier de la demande 
sera déposé à la direction des mines et de la géologie à Brazzavilie. 
Des copies du dossier seront également déposées au gouvernement 
du Gabon à Libreville et à la région du Haut-Ogogué à Franceville. 
Les intéressés pourront prendre connaissance du dossier dans l’une 
des trois administralions précitées. 

Brazzaville, le 4 février 1956. 

‘Le directeur des mines et dc la géologie, 
3. NICAULT. 





PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


lee départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


ts 





Le certificat d'hérédilé délivré par le tribunal cantonal de Metz 
le 25 août 1952, sous le no VI 672/52, après le décès de M. House!le 
(Camille-Vic'or}, veuf en premières noces de Fernande-Catherine 
née Deny, et époux en secondes noces de Anne-Berihe, née Lablein! 
en son vivant représentant de commerce, demeurant à Melz-Sablon. 
décédé à Metz le 25 août 1951, est inexact et a été déclaré nul par 
décision du tribunal cantonal de Metz en date du 6 mars 1956, 


Le certificat d'hérédité délivré par le tribunal cantonal de Metz 
le 50 mars 1955, sous le no-VI 2%5/55, après de décès de Mme Vinot 
(Léonie), veuve Ge Jean Veiller, demeurant à Melz, décédée à 
Châteauroux lé 27 janvier 19:5, est inexact et a élé déclaré nul par 
décision du tribunal cantonal de Metz en date du 1° mars 1956. 


EE RE 
AVIS DIVERS 











Compagnie Franco-Espagnole du Chemin de Fer de Tenger à Fez 


Reclificatif au Journal ofliriel du 21 avril 1936 : page 3883, 
% colonne, au iieu de: « MM, les porteurs d'obligations françaises 
6 0/0 (15° série) de 15.000 F », lire: « 100.000 F ». 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 





26 mars 1956. Déclaration à la préfecture de Constantine. Construc- 
teurs d'habitations rurales d'Ain-M’Lila. Bul: améliorer l'habitalion 
de ses membr,s. Siège soc:al: subdivision des ponts et chaussées 
d'Ain-M'Lila. 





26 mars 1956. Déclaration à la préfectare de Constantine. Construc- 
teurs d'habitations rurales de Châteaudun-tu-Rhumel. But: améiio- 
rer l’habilation de ses membres. Siège sociai: subdivision des ponts 
et chaussées de Châleaudun-du-Rhumel,. 


36 mars 1956. Déclaration à la préf.iclure de police. Les Troubadours 
modernes. Bul: propager le goût des arts: dramalique, musical et 
décoral:f. Siège socia:: 7, rue du Maine, Paris. 





26 mars 1956. Déclaration à la préfecture de Constantine. Amicale 
du sang de Constantine. Bul: fare ressecler, sur le plan régional, le 
code du donneur de sang de l'arrondissement de Constantine, sou- 
tenir les intérêts des adhérenis, fournir une aide technique et 
morale à ses membres. Siège social: dispcnsaire Gachon, 2?, allée 
Durieux-de-Levyrilz, à Constantine, 





36 mars 1256. Déclaration à la sous-nréfecture de Châtellerau't. Centre 
d'études technique agricoles du canton da Vouneuil-sur-Vienne. Bul: 
faciliter la gesiion des exploilations des adhérents. Siège social: 
mairie de Vouneuii-sur-Vienne (Vienne), 





97 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Largentière. Ami- 
cale laïque de Sampzon. But: défendre l'école publique, établir un 
lien entre les families et l’école, promouvoir lFéducalion populaire. 
Siège social: école publique de Sampzon (Ardèche). 


97 mars 1956. Déclaralion à la préfecture de Toulouse. Yoga-Mission. 
But: développement et pralique psycho-phys'que des Yogas indiens. 
Siège social: 5, rue Monlou:ieu-Vélance, Tou:ouse, 





99 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture d’Albertville, La 


Pétanque aïbertvilloise. But: développement du jeu de pétanque. 
Siège social: café Tanncr. le Chamo-de-Mars. à Albertville (Savoie). 
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) mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. Grou- 
: du des cinémas de l’agglomération cherbeurgeoise 


el . 
ut: réunir tout le pérsonnel emplôyé aux cinémas en vue d’entre- 
tenir des liens amicaux et de faire connaître à tous les amého- 
rations techniques et sociales en cours. Siège. social: 125, rue de 
ja Bucaille, Cherbourg (Manche). 





20 mars 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. Grou- 
pement de défense sanitaire des animaux de ia commune de Sainte- 
T: ine. But: contribuer à l'amélioration de l'état sanitaire de 
toutes espèces animales. Siège social: mairie de Sainte-Tréphine 
(Côtes-du-Nord). 





30 mars 196. Déclaration à la préfecture de police. Section de la 
tédération nationale dos ts républicains de la caisse des 
et consignations. But: défendre les intérêts de ses membres. 


Siège social: 5%, rue de Lille, Paris. 





de avril 1966. Déclarat:on à la sox-préfecture de Clermont. Comité 
pour la restauration de l'église de Brenouiile. Fut: restauration de 
l'église de Brenouille. Siège social. 3, rue de la Libération, à Bre- 
nouille (Oise). 





1 avril 1956, Déclaration à la préfecture de la Réunion. Apeca- 
Sports. But: pratique de l'éducation physique et des sports. Les 
moyens d'action de cette association sont la tenue d’assemblées 
périodiques ; la publication d’un bulletin, les séances d'entrainement, 
les conférences et cours sur les questions sportives et, en général, 
tous les exercices et toutes les initiatives propres à la formation 
physique et morale de la jeunesse., L'association s'interdit toute 
discussion ou manifestation. présentant un caractère politique ou 
LE — id Siège social: Plaine-des-Cafres, maison de l'enfance 
(27e km). 





4 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture d’Albertville, Amicale 
Boute uginoise. But: développer et encourager le sport boule; créer 
entre ses membres des liens d'amitié et de camaraderie. Siège 
social: hôtel de ville, Ugine (Savoie). 





5 avril 1956. Déclaration à Ja sous-pré‘ectare de Saint-Omer. Kan- 
gourows- -ball-Club audomarois, Bui: développer le volley-ball 
dans la région de Saint-Omer en offrant des matches publics. S° 
social: café du Pélican, place Victor-Hugo, Saint-Omer (Pas-de- 
Calais). 





5 avril 1956. Déclaration à la préfecture de Mézières. Le Toquet. 
But: jeu de boules et jèu de. quilles. Siège social: salle Davreux, 
rue du Port, Châtéau-Regnault, s 





5 avril 1956. Déclaralion à la sous-préfecture de Thonon. Associa- 
tion locale des aides familiates rurales de Boège. But: aider maté- 
rielement et moralement à domicile les familles du milieu rural; 
prendre en charge, assurer la responsabilité et pourvoir aux besoins 
matériels et moraux des aides familiales qui se. consacrent au éer- 
vice des familles et leur assurer un travail familial et social; déve- 
iopper, par l’intermédiare de l'association, un climat familial et 
intensifier la vie soeiale dans les communes et les bourgs ruraux. 
Siège sotlal: mairie. de Boège (Haute-Savoie). 





5 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture d'Orléansville. Modé- 
li d'Orléansville (M. C. O.). But: groupement de tous les 
gens. dés:rant faire du modèle réduit et du bricolage sous toutes 
ses formés. Siège social: baraque du secours catholique, boulevard 
Est, .Orléansville (Alger). 





6 avril 1956. Déclaration à la préfecture de police. Mouvement pour 
l'union atlantique. But: amener l’opinion publique des nations aflan- 
liques à appuyer toutes Jes initiatives en vue du oh ge cage de 
leurs relations politiques, économiques et culturelles. Siège social : 
46, rue Siint-Guillaume, Paris. 


6 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. Le 
Cardon denaisien. But: afflermage de lots de pêche sur le territoire de 
li région, concourir à là Julte contre le braconnage et la pollution 
des rivières, aSsurer la destruction des animaux nuisibles et le repeu- 
plement des ‘cours: d'eau, encourager la surveillance. Siège social: 
thez M. Gaston Pluche, impasse d'Hertin, Denain (Nord). 


7 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Mamers. Comité de 
lesiival de Bonnétable. But: propager el intensifier l'art musical dans 
k; communes rurales et orienter les jeunes 
musique 


ens vers l'étude de la 
ar des manifestations appropriées, faire connaître en pro- 


vince l'éclat de nos théâtres nationaux en présentant une troupe de 
l'Opéra-Comique de Paris dans les « Saltimbanques » de Louis Ganne. 
Siège social: mairie de Bohnétable (Sarthe). 





, organisation ou geslion de 


7 avril 4956. Déclaration à la sous-prélecture de Villefranche-sur- 
£aône. Association d'éducation populaire de l'école de garçons 
d'Amplepuis. But : aide à l'établissement scolaire et à la rémunération 
des professeurs, maintien et complément d'éducation aux jeunes par 
roupes musicaux, théâtraux, gymniques, 


, artistiques, gestion de cinémas, secours aux enfants nécessiteux. 


Siège social: école privée de garçons, rue du Docteur-Bournet, à 
Amplepuis (Rhône). 





‘ 8 avril 1956. Déclaralion à la préfecture du Nord. Association familiale 


d’education e Saint-Éloi. But: organisation et administration 
des écoles libres primaires du quartier. Siège social: 3, rue Molièré, 
Tourcoing. 





9 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche. Les amis 
de la Masselière. But: éducation, formation professionnelle, protec- 
tion et relèvement moral des enfants confiés à l'association, et plus 
spécialement création d’un centre pour enfants débiles moyens et 
légers à la Masselière. Siège social: la Masselière, à Bazouges-sur 
Loir (Sarthe). 





10 avril 4956. Déclaration à la sous-préfecture de Bagnères-Ge-Bigorre. 
Groupe artistique n. But: donner des représenlalions artis- 
tiques au profit des sociétés, hôpilaux ou sanas de la ville de Bagnè- 
res ou des environs. Siège social: casino municipal de Bagnères 
(Hautes-Pyrénées). 





10 avril 1956. Déclaration à la préfecture de Saint-Denis. Cadets saint. 
pierrdis. But pratique des sports et des exercices physiqués et entre- 
tien entre ses membres des relations d'amitié ct de bonne camara- 
derie. Siège social: rue Rodier, à Saint-Pierre (Réunion). 


11 avril 1956. Déclaration à# la préfecture de Saint-Lô. Comité per. 
manont des fêtes de Saint-Romphaire. But: organiser des fôtes et 
développer les loisirs de la commune de  Saint-Romphaire. Siège 
social: mairie de Saint-Romphaire. 


42 avril 1956. Déclaration à la préfecture de l'Oise. L’Mospitalité de 
l'Oise. But: procurer aux malades se rendant à Lourdes en pèleri- 
nage les soïns et services dont ils ont besoin. Siège social: rue 
Nuily-d'Hécourt, Beauvais. 


42 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Amand. Asso- 
ciation des Commerçants et artisans de Lignières. But: modernisation 
de la ville de Lignières. Siège sosial: mairie de Lignières (Cher), 





13 avrii 1956. Déclaration à la préfecture de police. Association pour 
le développement de l’enseignement technique et commerciat dans 
les territoires de la France d'outre-mer. But: favoriser le développe: 
ment de l’enseignement technique et commercial dans les territoires 
de la France d'outre-mer. Siège social: 7, avenue George-V, Paris. 


13 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Mostaganem. Synét- 
cat d'initiative de la orique Alquier. But: rechercher les améliorations 
nécessaires pour rendre le plus agréable possible de séjour des esti- 
vants résidgnt à la plage, ainsi que des personnes qui la fréquentent 
occasionneliement. Siège social: bar de la Halte, commune de Mazs- 
gran (Oran). 


43 avril 1956. Déclaration à la préfecture de Marseille. Association 
L'Etoile. But: développement, culture intellectuelle et morale de ses 
membres; leur aide matérielle et morale et, enfin, promouvoir par 
eux, dans le quartier, toute action sociale, culturelle, sportive et 
morale qu'elle jugerait utile et opportune. Siège social: Marseille, 
Saint-Mitre, l’Emérigone,. 


14 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Vervins. Association 
d'éducation populaire de l’abbaye de Foigny. But: organisa!'ion de 
rêts de livres, chorale, excursions, promenades, séances théâtrales, 
ermesses. Siège social: rue de Vervins, la Bouteille (Aisne). 


17 avril 1956. Déclaration à la préfecture du Nord. Association faml. 
lialie d'éducation populaire de Notre-Dame-de-Censolation. But: édu- 


: Calion et formation morale par l’organisation et l’administration des 


écoles libres primaires du quartier. Siège social: 1, rue de l'Ermitage, 
Tourcoing. 





18° avril! 1956, Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. 
La Fraternelle d’Yvetot. But: apprendre et p ger là musique 
dans lès milieux populaires et participer aux fêtes locales, Siège 
social: chez M. Soulier, rue Clovis-Cappon, Yvetot. 





18 avril 1956, Déclaration à la préfecture de Maine-et-Loire. Associa- 
tion familiale rurale de Jui “Loire. But: défense des intérêts 
familiaux. Siège social: mairie de Juigné-sur-Loire, 
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43 avrii 196, Déclaration à la préfecture de la Loire. Office d’initia- 
tives et de documentation touristique, But : promouvoir toutes 
mesures de nature à aider le développement du tourisme; créer 
par ce moyen un esprit d'amitié et de solidarité. Siège social: 
2, place Jean-Jaurès, Saint-Etienne, 





43 avril 1956, Déclaration à la préfecture de la Drôme. Association 
d'éducation populaire de la cité de l'Enfance du Château-Loubet. 
Bul: apporter un soutien matériel et moral à la cilé de !’Enfance 
du Château-Loubet, qui sera une école privée et un cenire de colo- 
nies de vacances. Siège social: Château-Loubet, la Bégude-de-Mazenc, 


49 avril 1956, Déclaration à la préfecture de la Charente. Grorsement 
bouliste charentaïs, Bul: pralique du sport boulisite. Siège eocial: 
café Wagram, Angoulème, 





49 avril 1956. Déclaration à la préfecture du Nord. Comité d’entr'aide 
des vieux travailleurs et nécessiteux de la rue Roger-Salengro (sec- 
tour Ouest), à Hellemmes, But: aider et secourir tous les vieux 
travailleurs et nécessileux de la rue Roger-Salengro (scieur Ouest). 
Siège social: 153, rue Roger-Salengro, Ilellemmes. 


49 avril 1956, Déc'aration à la préfecture de Vaucluse. Amicale du 
personnel et des pensionnaires du Service du docteur 1zac, But : 
amélioralion des conditions sociaies des pensionnaires par diverses 
thérapeutiques. Siège social: hôtel psychiatrique de Montdevergues, 
Monifavet, Avignon, 


a 


49 avril 1956, Déclaration à la préfecture de Caen. Serino-Club cclom- 
bellois, Bul: grouper les amateurs d'oiseaux. Siège social: chez 
M. Maubert, rue Emile-Dumas, Colombelles. 


49 avril 1956. Déclaration à la préfecture du Nord. Cercle familial 
de loisirs. But : organisation de cerc:es d’études, de cours, de 
conférences, co:onies de vacances familiales, séances de sport édu- 
catif et formation musicale. Siège social : 55, rue Philippe-de- 
Comines, Lille, 





20 avril 1956. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres, Association 
Groupement apicole sanitaire des cantons de Niort (G. A. S.). But: 
hygiène des ruchers, emploi des méthodes prophylactiques, obten- 
tion de ruchers et de produits apico'es excellents, Siège social: 
direction des services vétérinaires, préfecture de Niort. 


20 avril 1956. Déclaration à la préfecture de Toulouse, Amicale de 
Cambiac, But: organisation et soutien des œuvres post et péri- 
scolaires. siège social: école de Cambiac. 





24 avril 1956. Déclaration à la préfecture du Gard. Nimes Judo-Club. 
But: pratique du judo. Siège social: 5, rue des Grefles, Nimes. 





23 avrit 1956. Déclaration à la préfecture de police. Culture et Crté. 
But: permettre à tous les jeunes scolaires et étudiants la prise de 
responsabilités dans le domaine des loisirs, et ceci dans le cadre 
d'une association neutre servant de relais entre les différents orga- 
nismes de loisirs et les jeunes Siège social: 27, rue Linné, Paris. 


_— 


MODIFICATIONS 


28 mars 1956, Déclaration à la préfecture de la Drôme. Chabeuf. 
Sports change son titre, qui devient Association bowliste Chabeuil. 
Sports, Addilif au but: pratique du spert boulisle et des exercices 
qui développent la vigueur, la soupiesse et l'adresse. Siège social: 
mairie de Chabeuil, 





29 mars 1956. Déclaration à la préfecture de police, L'Office cinéma- 
tographique d’enseignement et d'éducation de Paris change son 
titre, qui devient Office régional des œuvres laïques d'éducation par 
l'image et par le son, et transfère son siège social du 27, rue de Ja 
Sourdière au 14, rue de ;i'Odéon, Paris. 





2 avril 1956. Déclaration à la préfec'ure de l’Ardèche. L'Association 
cultuelle de l'Eglise réformée des Fonts-du-Pouzin change son titre, 
qui devient Association cultuelle de l'Eglise réformée des Fonts- 
du-Pouzin, Saint-Julien-en-Saint-Alban et Saint-Cierge-la-Serre. Siège 
social: chez M, Faure, pasteur, Saint-Julien-en-Saint-Alban. 





6 avril 1956, Déclaration à la préfecture de police. La Fédération des 
crganismes de travailleuses familiales change son tilre, qui devient 
Association nationale des organismes de travailleuses familiales. 
Siège social: 28, place Saint-Georges, Paris, 





9 avril 1956. Déclaration à la préfecture de police. L'association 
Les Loui£e de Marillac, dames de la charité de Saint-Vincent-de-Paul 
de la paroisse Saint-François-de-Sales, transfère son siège social du 
%%, avenue de Villiers, Paris, au ?$, rue Guillaume-Tell, Paris. 


11 avril 1956. Déclaration à la préfecture de police. L'Association des 
stagiaires et anciens stagiaires du Trésor trans'ère son siège social 
du 19, rue Scribe, au 192; rue Saïint-Ionoré, Paris. 


19 avril 1956. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. L'Associa- 
tion des anciens élèves long-courriers transfère son siège social du 
V 41, rue Victor-Hugo, au Havre, au 46, avenue Foch, chez M. Berar, 
secrétaire, au Havre (Seine-Marilime), 

mm 


20 avril 4956. Déclaration à la préfecture de Tarbes. Le Rapide taçhais 
modifie ses statuts, renouvelle son bureau et transfère son Siège 
social de la marie de Tarbes au café Solans, 62, rue de Pau, à Tarbes, 











ASSOCIATIONS ETRANGERES 





MODIFICATIONS 





4e juin 1954. Déclaration à ja préfecture de police. L'Association 
cultuelle gréco-orthodoxe russe à Paris transière son siège social 
du 65, rue Michel-Ange, Paris, au 87, boulevard Exelmans, Paris. 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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